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L'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu 
reconnaître le mérite de ce* travail par une mention hono- 
rable conçue dans les termes suivants : 

« II est accordé une mention honorable à M. Georges Sau- 
nois de Chevert, à qui l'Académie sait gré des monogra- 
phies d'institutions charitables dont son travail est semé. » 

Je suis d'autant plus sensible à cette distinction flatteuse, 
que l'Institut ne prodigue pas ses faveurs. 

Mais si, en appréciant mon étude, il lui donne des éloges 
sans y mêler de blâmes, je crois devoir, dans son silence, 
en rechercher de tacites moi-même, afin de les signaler à 
ceux qui me liront pour leur éviter toute surprise. 

Et d'abord, j'ai certainement blessé bien des idées conven- 
tionnelles dont il s'est constitué le gardien sévère : en ce qui 
concerne la question de morcellement du sol notamment. 

De plus, mon ouvrage traite non seulement de l'assistance 
dans les campagnes, comme le demandait le programme, 
mais aussi de toutes les institutions charitables et de pré- 
voyance existant à profusion dans les villes. A cet égard je le 
crois complet, et ce qui a pu paraître une superfétation aux 
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yeux de l'Académie, nie sera un motif de recommandation 
auprès du public, puisqu'il y trouvera des données sur toutes 
« ces questions si complexes. 

Enfin, la carte qui termine le volume peut permettre aux 
économistes de tirer des conclusions utiles pour le bien géné- 
ral, par le rapprochement qu'elle présente entre le degré de 
pauvreté des campagnes et les différentes productions natu- 
relles ou industrielles de leur sol. 

C'est l'ensemble de ces impressions qui m'a déterminé à 
présenter aux lecteurs ce travail revu et complété d'après les 
statistiques les plus récentes. J'espère qu'ils ne seront pas 
plus sévères que l'Académie et qu'ils voudront bien, chacun 
dans sa sphère, s'intéresser avec moi à cette organisation de 
l'assistance dans les campagnes, depuis si longtemps réclamée. 

C'est là ma seule ambition. 

G. SAUNOIS DE CHEVERT. 



Paris, 31 juillet 1889. 
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L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE 

DANS LES CAMPAGNES 

DEPUIS 1789 JUSQU'A NOS JOURS 



CHAPITRE PREMIER 

L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE EN FRANCE AVANT 1789 

La question de l'indigence et de l'assistance dans les campagnes 
a d'autant plus d'importance que la population rurale, aprè6 avoir 
été la souche de l'humanité, en est toujours restée la grande majo- 
rité, et qu'il lui est très difficile d'adopter en faveur de ses mem- 
bres nécessiteux les modes de secours que l'administration a pa- 
tronnés jusqu'à présent. Pour ne parler actuellement que de la 
France, il résulte du travail que j'ai fait, d'après les chiffres four- 
nis par le recensement du mois de mai 1886, que sur 38,218,903 ha- 
bitants de population totale (1), 20,229,821 habitent des communes 
de moins de 2,000 âmes, chiffre que l'on peut admettre comme 
point de démarcation entre les agglomérations urbaines et les 
villages à proprement parler. 

Ces communes sont au nombre de 33,380 sur un chiffre total 
de 36,121. Il n'en reste donc que 2,741 d'urbaines comprenant 
17,989,082 âmes. 

Les causes de l'indigence sont multiples; elles peuvent être éco- 
nomiques, générales, permanentes, ou personnelles, locales et 
accidentelles. 

Les causes d'indigence, économiques, générales, permanentes, 
qui avaient réduit avant 1789 les malheureuses populations de nos 

(1) Non compris le territoire de Belfort. 
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2 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

campagnes au triste état de misère que constatent les cahiers des 
Etats généraux, étaient encore aggravées par des causes acciden- 
telles et locales, qui n'en étaient souvent que la conséquence, et 
qui, par leur renouvellement presque continu, amenaient parfois 
nos pauvres paysans à se donner la mort après avoir égorgé leurs 
femmes et leurs enfants (1), parfois provoquaient le triste exemple 
de mères qui, par une rage de faim, mangeaient leurs propres en- 
fants (2). 

Cela se passait en France en 1639 ; il n'y a pas deux cent cin- 
quante ans ! 

Et comment aurait-il été possible d'éviter cet excès de maux 
durant toute cette période de transformation du monde ancien qui 
devait aboutir à notre société moderne? 

La résultante de toutes les usurpations qui avaient fini avec le 
temps par se considérer comme légitimes, de toutes les exactions 
qui avaient réussi à maintenir le pauvre serf dans son état de mi- 
sère profonde, était le mur indestructible contre lequel venaient 
se briser les meilleures intentions de réformes. Sully, Richelieu, 
Colbert, Turgot, Necker cherchèrent dans toute la mesure de leurs 
forces à améliorer la situation du paysan français. Il fallut l'explo- 
sion de 1789 pour détruire tous les abus du passé, pour rendre à 
l'humanité la conscience de sa dignité, et pour, sur ce terrain dé- 
blayé, essayer de reconstruire le nouvel édifice social. 

Écrasé sous des impôts arbitraires de toute sorte, tailles, dîmes, 
capitation, vingtièmes, aides, capitaineries, gabelles, etc., etc., qui 
lui enlevaient tout le fruit de son pénible labeur; par les corvées 
qui lui prenaient la majeure partie de son temps, le malheureux 
habitant des campagnes avait eu encore à supporter, plus durement 
que qui que ce fût, le contre-coup de tant de guerres civiles et 
étrangères qui ensanglantèrent les xvn e et xvm c siècles, et des inva- 
sions qui en étaient la conséquence. 

«Aux environs deLons-le-Saulnier,les soldats, dit un témoin ocu- 
laire, étaient si accoutumés à incendier les villages, que l'on ne 
trouvait plus de couverts nulle part. J'avoue n'avoir jamais vu faire 
tant de mal qu'en ce pauvre pays, qui fut entièrement ruiné (3). » 
Et comme si tous ces maux réunis ne suffisaient pas encore, 
comme si le ciel lui-même avait voulu s'unir à tant d'ennemis, 
contre lesquels le paysan, écrasé, n'essayait même plus de se dé- 
fi) Doléances du tiers-état aux États généraux de 1560. 
(?) Àbeily, Vie de saint Vincent de Paul, I, 140. 
(3) HeDri de Campion, Mémoires, 98-99. 
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battre, la famine, la hideuse famine était presque en permanence 
avec tout le cortège de calamités qu'elle traîne à sa suite. 

Après la disette de 1345, la peste noire de 1347, la peste et la famine 
qui furent les conséquences des rigueurs climatériques des an- 
née» 1528 à 1534, et qui, au dire de Mézeray, firent périr le quart 
de la population du royaume; nouvelle famine et peste de 158$ 
à 1587. Disette encore en 1623. « Elle engendre les maladies, la 
mortalité , la peste enfin qui n'emporte pas moins d'un million- 
d'habitants (1). » A la suite de l'invasion, en Lorraine, des Suédois de- 
Gustave- Adolphe, avec qui Richelieu avait signé un traité d'al- 
liance, la peste survint et commença à Pâques 1630, pour ne dis- 
paraître qu'au printemps de 1637; puis les loups se mirent de la 
partie, si bien qu'il périt plus de six cent mille Lorrains par la fa- 
mine, la peste, l'épée, la disette, le froid et les dents des bêtes farou- 
ches. Des villages perdirent jusqu'à leur dernier homme, d'autres 
conservèrent à peine le centième de leurs habitants, et l'on vit des 
prêtres contraints de s'atteler à la charrue avec leurs paroissiens 
pour avoir de quoi se nourrir (2). » 

« En 1662, dit Bourquelot, historien de la Champagne (11,223), il 
y eut une terrible famine; les paysans se nourrissaient de racines et 
d'herbes des champs. » 

11 est probable que Boileau ignorait ce détail, lorsqu'il écrivait r 
parlant de Louis XIV : 

« On verra par quels soins sa sage prévoyance 
Au sein de la famine entretint l'abondance (3). » 

Ou bien n'est-il pas malheureusement plus supposable que l'éclat 
du roi-soleil laissait dans une telle ombre tout ce qui se trouvait 
hors de son rayon, qu'on ne pouvait pas à la cour se rendre compte 
de l'étendue de la détresse générale? 

Louis XIV, il est vrai, faisait distribuer chaque jour jusqu'à 
100,000 livres de pain à 2 sols la livre. Mais dans les campagnes, où' 
Ton put à peine envoyer quelques secours d'argent, la détresse fut 
à son comble et au-dessus de la pensée et des forces humaines. Dans 
l'accablement de leur détresse, les pauvres paysans prenaient tris- 
tement le chemin de Paris, espérant arracher quelques secours à 
la compassion publique. 

Un arrêté du Parlement (29 juin 1662), obligea l'hôpital général r 

(1) Bonnemère, Histoire des paysans, II, 397. 

(2) Bonnemère, Histoire de* paysans, II, 412. 
(Z) Épltre I au roi, composée en 1669. 
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connu sous le nom de la Salpétrière, à recueillir les indigents des 
campagnes, « jusqu'à ce que la moisson fût ouverte, et faute de 
lieux, les directeurs furent contraints à les loger sous des tente?, 
dans les cours ». Mais à l'échéance du terme assigné, il fallut, par 
une nécessité malheureusement urgente, reprendre cette horrible 
chasse aux mendiants des provinces. Ce fut alors, qu'à la demande 
des directeurs, Louis XIV, pour arrêter cette émigration de la mi- 
sère, ordonna d'établir dans chaque ville et gros bourg du royaume, 
un hôpital pour les pauvres malades, invalides et orphelins. Les 
provinces possédaient déjà, d'ailleurs, quelques établissements sem- 
blables, l'hôpital de Lyon avait môme été le modèle de celui de 
Paris, que plusieurs villes comme Rennes, Nantes, Tours, Toulouse, 
Rouen, Chartres, Caen, Beau vais, Senlis, Pontoise, s'étaient em- 
pressées d'imiter à leur tour. Bientôt l'entrainement devint général; 
Amiens, Soissons, Bordeaux, Poitiers, Montbrison, Pau, Saint- 
Flour, Angers, ouvrirent des maisons de refuge et de travail vers 
l'année 1659, et trois ans après, trente-trois villes avaient suivi 
l'exemple de Paris (1). » 

La Bruyère l'avait vue, lui, cette misère, pour nous faire ce 
tableau de l'homme des campagnes : « On voit certains animaux 
farouches, des mâles et des femelles, répandus par la campagne, 
poirs, livides, et tout brûlés par le soleil, attachés à la terre qu'ils 
fouillent avec une opiniâtreté invincible ; ils ont comme une voix 
articulée, et quand ils se lèvent sur leurs pieds, ils montrent une 
face humaine, et en effet ils sont des hommes; ils se retirent la 
nuit dans des tanières, où ils vivent de pain, d'eau et de racines; ils 
épargnent aux autres hommes la peine de semer, de labourer et de 
recueillir pour vivre, et méritent ainsi de ne pas manquer de ce 
pain qu'ils ont semé. 11 faut des saisies de terre et des enlève- 
ments de meubles, des prisons et des supplices, je l'avoue; mais 
justice, lois et besoins à part, ce m'est une chose toujours nouvelle 
de contempler avec quelle férocité les hommes traitent d'autres 
hommes (2). » 

Mais revenons à notre triste historique : famines encore en 1693, 
en 1694 en Auvergne, en 1699, et depuis cette époque à l'état per- 
manent jusqu'à la fin du règne de Louis XIV. 

En juillet 1720, épidémie terrible qui décime Marseille, la Pro- 
vence et le Languedoc. 

En 4725, nouvelle famine. 

(1) Monnier, De V Assistance, 357 à 371. Pas si m. 

(2) La Bruyère, Caractères : de l'homme» 
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En 1729, Louis XV, ayant autorisé l'établissement d'une régie dont 
le but était d acheter des grains dans les bonnes années pour les 
conserver et les revendre en temps de disette, donna le moyen aux 
plus odieuses spéculations de se produire. Le pacte de famine, 
comme le qualifia si énergiquement le peuple, malgré les géné- 
reuses tentatives de Louis XVI et de Turgot, continua à faire dure- 
ment senlir ses conséquences jusqu'à ce qu'il disparût, emporté 
avec ceux qui en profitaient, dans la grande tourmente de la 
révolution. 

Le 12 juillet 1789 était le jour où il devait être renouvelé, le sur- 
lendemain le peuple prenait la Bastille. 

« Deux causes existent et entretiennent l'émeute universelle, écrit 
M. Taine dans ses Origines de la France contemporaine (1). La pre- 
mière est la disette qui, permanente, prolongée pendant dix ans, et 
aggravée par les violences mêmes qu'elle provoque, va exagérer 
jusqu'à la folie toutes les passions populaires et changer en faux 
l»as convulsifs toute la marche de la Révolution. Quand un 
fleuve coule à pleins bords, il suffit d'une petite crue pour qu'il dé- 
horde. Telle est la misère au xvm e siècle. L'homme du peuple, qui 
vit avec peine quand le pain est à bon marché, se sent mourir 
quand il est cher. Sous cette angoisse, l'instinct animal se réveille, 
et l'obéissance générale, qui fait la paix publique, dépend d'un 
degré ajouté au sec ou ôté à l'humidité, au froid ou au chaud. En 

1788, année très sèche, la récolte avait été mauvaise; par surcroît, 
à la veille de la moisson, une grêle effroyable s'abattit autour de 
Paris, depuis la Normandie jusqu'à la Champagne, dévasta 60 lieues 
du pays le plus fertile et fit un désastre de 100 millions. L'hiver vint 
et fut le plus dur qu'on eût vu depuis 1709; à la fin de décembre, 
la Seine gela de Paris au Havre, et le thermomètre marquait 
18 degrés de froid. 

« Même désastre en Languedoc; dans le Yivarais et dans les 
Gévennes, des forêts entières de châtaigniers avaient péri, avec 
tous les blés et fourrages de la montagne la famine était par- 
tout, et de mois en mois elle ne cessait de croître... » 

Après cet exposé général de la misère des campagnes avant 

1789, voyons ce qu'avait fait pour l'atténuer la sollicitude de nos 
rois et de leurs ministres. 

« En 1582, le mal prit de telles proportions que la cour se décida 
à envoyer encore une fois dans les provinces des commissaires, 

(I) Deuxième partie : La Révolution, I, 18. 
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pour tenter de remédier aux malversations et désordres sons la 
fréquence desquels succombaient les campagnards. « Vous vous 
«nquerrez particulièrement, leur est-il dit, des déportements d'un 
chacun, et de ce qu'ils exigent sur notre peuple, tant par imposi- 
tions de deniers, corvées indues qu'autrement, et de tous autres 
«xcès et violences dont on Ta accoutumé à user à l'endroit dudit 
peuple... (Mémoires de Nevers, I, 605, 614. j 

Henri IV constate avec désespoir dans ses nombreuses ordon- 
nances que « quasi tous les villages sont inhabités et déserts, que 
la cessation de labour est presque générale, et que le peuple 
appauvri est presque à sa dernière misère ». 

Pour y remédier, il prit, de concert avec Sully, différentes me- 
sures dont les principales sont l'édît qu'il publia le 8 mars 1591, 
défendant aux gens de guerre d'exiger des paysans, ni argent, ni 
denrées, ni corvées, sans ordre exprès de lui, de prendre sous au- 
cun prétexte les animaux de labour, d'emprisonner ou rançonner 
ceux qui auraient payé l'impôt pour le fait et l'insolvabilité de leurs 
voisins ; et la révocation qu'il fît faire des lettres de noblesse ven- 
dues depuis trente ans à ces bourgeois vaniteux, à ces affranchis 
d'hier, qui à peine enrichis, payaient à bons deniers comptants le 
droit de rejeter sur leurs frères pauvres le fardeau de jour en jour 
plus écrasant des tailles. 

« C'est grâce à lui que les baux à ferme furent prolongés et que le 
paysan put semer et planter à sa volonté (ordonnance du 25 mars 
1597 (1). » 

« Sully posa le premier, au nom du gouvernement, ce principe : 
que la richesse agricole devait toujours être au premier rang, sur- 
tout dans un pays comme le nôtre. L'agriculture lui doit encore d'a- 
voir organisé une administration centrale des travaux publics, tracé 
le plan d'un dessèchement général des marais, et entrepris l'éta- 
blissement d'un vaste système de routes et canaux... 

« Après lui et après Olivier de Serres, il y eut une réaction com- 
plète. Le xvn e siècle s'occupa beaucoup moins de l'agriculture que 
le xvi c (2). » 

Sully se préoccupa également du désordre des finances; pour y 
porter remède, il interdit aux sous-fermiers de rien verser de leurs 
recettes à l'avenir entre les mains des fermiers généraux, et, en 
remboursant aux seigneurs étrangers les avances qu'ils avaient con- 
senties sur aliénation et engagement de certains revenus des tailles, 

(1) Bonnemère, Histoire des paysans, passim. 

(2) Dareste de la Chavanne, Histoire des classes agricoles en France t 474, § 3. 
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aides, gabelles, etc., il put les exclure de noire administration in- 
térieure. Désormais nous étions les maîtres chez nous. 

Richelieu voulut à son tour adoucir les charges supportées par les 
classes rurales. Une ordonnance de 1633 prescrivit « qu'à l'avenir 
les gens de guerre en marche logeraient dans les villes , faubourgs 
et gros bourgs, et non dans les campagnes, et qu'ils ne prendraient 
plus rien sans le payer au prix du marché». 

« Enfin, il fit une véritable révolution dans l'institution des in- 
tendants. Sous les derniers Valois, les gouverneurs, qui étaient 
tous de haute noblesse, s'étaient rendus à peu prés indépendants 
dans leurs provinces ; et ils regardaient ces charges comme un pa- 
trimoine qui devait passer à leurs enfants. Henri IV avait été obligé 
d'acheter leur obéissance. Richelieu, qui reprit en toute chose et 
continua l'œuvre du premier Bourbon en la poussant plus loin, 
créa des officiers supérieurs de justice, de police et de finances, 
appelés du nom modeste d'intendants (1), qui, choisis par le roi 
dans la roture, sans crédit personnel, furent à la discrétion du mi- 
nistre (1635). Ces officiers, agents dociles du pouvoir central, exer- 
cèrent un contrôle jaloux sur les grands, les parlements, les villes, 
les états provinciaux ; ils concentrèrent peu à peu entre leurs 
mains tous les pouvoirs civils, et finirent par ne laisser aux gou- 
verneurs que l'autorité militaire, nulle dans les provinces inté- 
rieures, et la représentation. Mazarin, lui aussi, se préoccupa d'a- 
méliorer le sort des paysans. Une ordonnance du 17 décembre 1643 
défendit de saisir, comme on le faisait d'ordinaire, leurs lits, lin- 
ceuls, couvertures, pain, outils, chevaux et bœufs. Malheureuse- 
ment, au milieu de l'anarchie générale provoquée par la Fronde, 
les exactions ne faisaient que croître, de telle sorte que, « voyant 
que leurs biens ne leur rapportaient pas de quoi acquitter l'impôt, 
les pauvres ahaniers au désespoir déshéritaient leurs enfants pour 
faire donation de ce qui leur restait à quelque couvent qui se char- 
geait de leur entretien jusqu'à leur mort. 

« Le 15 janvier 1648, le parlement de Paris, par la bouche de son 
procureur général, Omer Talon, adressait au jeune roi et à la ré- 
gente ces généreuses mais inutiles paroles : « Il y a, Sire, dix ans 
que la campagne est ruinée, les paysans réduits à coucher sur la 

(1) L'institution des intendants de finance remonte à Henri II, mais fut régu- 
larisée et étendue par Richelieu. Il n'y eut pas un intendant par province ou 
circonscription militaire, mais par généralité ou circonscription financière. 
Supprimés durant la Fronde, ces officiers furent rétablis par Mazarin (Victor 
u aruy f Hiitoire de France, nouvelle édition, II, 145). 
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paille, leurs meubles vendus pour le payement des impositions 
auxquelles ils ne peuvent satisfaire; et que, pour entretenir le luxe 
de Paris, des millions d'àmes innocentes sont obligées de vivre de 
pain, de son et d'avoine, et de n'espérer d'autre protection que leur 
impuissance. Ces malheureux ne possèdent aucun bien en propriété, 

que leurs âmes, parce qu'elles n'ont pu être vendues à l'encan 

Faites, Madame, s'il vous plaît, quelque sorte de réflexion sur cette 
misère publique dans la retraite de votre cœur (1) » 

Colbert diminua les tailles; elles s'élevaient en 1661 à cinquante- 
trois mille livres, il les ramena à trente-deux ; il défendit de saisir 
les bestiaux et les instruments aratoires pour payer les impôts ; il 
autorisa la clôture des héritages pour les affranchir de la vaine pâ- 
ture; il réforma l'administration des eaux et forêts par la grande 
ordonnance de 1669, et réprima énergiquement les déprédations 
des gens de guerre. Au milieu des troubles de la Fronde, beaucoup 
de gens s'était ennoblis de leur propre autorité, ou avaient acheté 
des titres de noblesse pour quelques écus; c'étaient autant de pri- 
vilégiés ajoutés aux véritables. Une ordonnance royale, préparée 
par ses soins, révoqua toutes les lettres de noblesse accordées de- 
puis trente ans. Près de cent quarante mille familles parmi les plus 
riches des paroisses furent de nouveau imposées, ce qui dégreva 
d'autant leurs voisins. Colbert fut aussi, et ce n'est pas son moindre 
mérite, le véritable créateur du budget. Jusqu'alors on dépensait au 
hasard, sans consulter les recettes du Trésor. Le premier, il dressa 
chaque année un état de prévoyance, divisé en deux chapitres, où 
les revenus et les dépenses publiques étaient marqués à l'avance. 

La défaite d'Oudenarde, en 1708, ouvrit la France à l'étranger; le 
paysan eut alors à supporter des souffrances dont on peut difficile- 
ment se faire une idée ; les dragonnades, conséquence de la révoca- 
tion de l'édit de Nantes, l'invasion étrangère, amenèrent la famine, 
les rigueurs de l'hiver de 1709 l'augmentèrent ; survint encore 
par surcroît le débordement de la Loire, et, pendant ce temps, les 
grains qu'on attendait du Levant étaient enlevés par la flotte anglaise ! 

Alors tombèrent du haut de la chaire ces paroles des plus émi- 
nents prélats, explosion delà plus extrême douleur: 

« Quelques louanges que nous donnions aux victorieux, disait 
Bossuet, il n'est pas moins véritable que les guerres et les conquêtes 
produisent beaucoup plus de larmes qu'elles ne font naître de lau- 
riers. Tous ces ravageurs de province, que nous appelons conqué- 

(1) Bonnemère, Hiitoire des paysans, passim 
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rants, Dieu ne le9 envoie sur la terre que dans sa fureur; leurs vic- 
toires sont le deuil et le désespoir des veuves et des orphelins; ils 
triomphent delà misère des peuples et de la désolation publique (i). » 
« Vos peuples, disait de son côté Fénelon, vos peuples, que vous 
devriez aimer comme vos enfants, et qui ont été jusqu'à présent si 
passionnés pour vous, meurent de faim ; la culture des terres est 
abandonnée; les villes et les campagnes se dépeuplent; tous les mé- 
tiers languissent et ne nourrissent plusieurs ouvriers; le commerce 
est anéanti. Vous avez détruit la moitié des forces réelles de votre 
État pour reculer vos frontières par d'injustes conquêtes; au lieu 
de tirer de l'argent de ce pauvre peuple, il faudrait lui faire l'au- 
mône et le nourrir; la France n'est plus qu'un vaste hôpital désolé 
et sans provisions; les magistrats sont avilis et épuisés; la noblesse, 
dont tout le bien est sous le décret, ne vit plus que de pensions. 
Pendant que le peuple manque de pain, vous manquez vous-même 
d'argent, et vous ne voulez pas voir l'extrémité où vous êtes réduit ; 
la vaine gloire qui endurcit votre cœur vous est plus chère que la 
justice, que la conservation de vos peuples, que votre salut éter- 
nel, incompatible avec l'idole que vous encensez (2). » 

L'illustre évèque, en rappelant si sévèrement au devoir de l'hu- 
manité le monarque absolu devant lequel on n'osait pas commen- 
cer un sermon sur la mort par les mots : « Nous mourrons tous, » 
sans y ajouter immédiatement un correctif, donnait en même 
temps au monde un des plus beaux exemples de ce que peut faire la 
charité privée pour les déshérités de ce monde. 

Son diocèse était devenu le théâtre de la guerre; une affreuse 
disette s'ajoutait aux ravages des deux armées; les malheureux 
paysans fuyaient de toutes parts, ne sachant où trouver un refuge. 
Le cœur de Fénelon y avait pourvu par des dispositions que l'en- 
nemi lui-même respecta. Grâce aux efforts de sa charité, un asile 
fut ouvert aux fugitifs; dans son palais, converti en hôpital, il ne 
cessa de prodiguer ses consolations et ses soins aux infortunés que 
le désespoir et la misère étaient près d'accabler. 

C'est alors que Louis XIV jugea qu'il serait à propos d'essayer 
de la dîme royale proposée par Vauban, qu'il avait si dédaigneuse- 
ment rejetée deux années auparavant, en 1707. 

Il est vrai qu'elle tendait à faire contribuer aux charges en pro- 
portion des revenus et à supprimer les privilèges. On comprend 
l'opposition qu'elle avait dû rencontrer. 

(1) Bossue t, Set % mon pour la Circoncision. 

(?) Pénelon, Lettres à Louis XIV, œuvres choisies, édition Vidor, III, 427. 
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En même temps, on voulut en vain imaginer un nouvel impôt, 
la taxe des pauvres, dont le résultat le plus immédiat fut de dimi- 
nuer la source de la charité privée, et d'ajouter encore à la misère 
des contribuables sans remédier à celle des indigents. 

A la mort de Louis XIV, le Régent tenta d'enrayer la dépopula- 
tion toujours croissante des campagnes. Pour y arriver il exempta 
de six années de tailles les soldats libérés qui mettraient en valeur 
les terres sans culture et les maisons abandonnées; il institua 
aussi une chambre de justice pour examiner et châtier les malver- 
sations des traitants. 

Cependant la souffrance du peuple, loin de diminuer, augmen- 
tant toujours, on essaya d'établir la taille proportionnelle dans la 
généralité de Paris, puis on en revint à la dlme royale de Vauban. 
Quand le Régent mourut en 1723, il laissa l'État endetté de 688 mil- 
lions de plus qu'à la mort de Louis XIV; il. est vrai qu'on avait 
expérimenté le système de Law, qui montra pour la première fois 
toute la puissance du crédit. Ses victimes furent surtout des spécu- 
lateurs et nous ne nous apitoierions pas trop sur leur sort, si dans 
le nombre ne s'en trouvaient pas quelques-unes des plus intéres- 
ressantes, comme la veuve de Racine par exemple. En somme, Law 
améliora la fortune publique par une réduction de 20 millions sur 
l'impôt, et par une répartition plus favorable pour les classes infé- 
rieures. Mais en bouleversant les conditions et les fortunes, il 
accéléra aussi l'ébranlement déjà commencé des mœurs et des 
idées. 

Le fait marquant de ce règne, en ce qui nous intéresse, est l'or- 
ganisation des greniers soi-disant d'abondance, qualifiée bientôt 
de pacte de famine, qui la rendit permanente dans les campagnes, 
mais avec des redoublements d'intensité en 4710, 1741, 1742, 1745, 
1767, 1768, 1775, 1776, 1784 et enfin en 1789. 

Louis XVI sentait pourtant les misères des populations rurales. 

Un fait, qui pourrait à lui seul, témoigner de l'intérêt qu'il portait 
personnellement à l'agriculture, c'est l'accueil qu'il fit en 1781 à 
Parmentier, importateur de la pomme de terre en France, et l'at- 
tention qu'il prétendit appeler sur elle en s'empressant d'en porter 
une fleur à sa boutonnière. Ses intentions étaient excellentes; trois 
grands ministres, Malhesherbes, Turgot et Necker auraient pu ré- 
parer les désastres passés et préparer une ère de paix, de sécurité 
et de justice toute nouvelle. Malheureusement le petit-fils de Louis XV 
manquait d'énergie; son règne ne fut qu'une fluctuation d'un 
sens dans un autre suivant les influences qu'il subissait en dernier 
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ressort. Quelles que fussent les circonstances défavorables au milieu 
desquelles il arrivait au trône, le prestige de la royauté était encore 
tel qu'on ne doutait pas que le souverain dût être le restaurateur 
de la liberté et qu'on n'hésitait pas à lui en décerner le titre avant 
qu'il l'eût mérité. 

Lamcignon de Malhesherbes, un des hommes les plus honnêtes 
du dix-huitième siècle, était depuis 1750 président de la Cour des 
aides, et directeur de la librairie. Dès le commencement de 1771, il 
avait demandé la convocation des États généraux; longtemps après, 
lorsque le roi l'eut appelé au poste de ministre de sa maison, 
auquel la police du royaume était attachée, il fit rendre aux pro- 
testants leur état civil. 

Turgot, esprit supérieur, avait autant de vertu que de science : 
il était de ceux qui croient que la liberté est une leçon continuelle 
de morale publique, et en même temps une source de richesses 
parce qu'elle est un mobile puissant de travail. Intendant de Limo- 
ges depuis 1761, il avait supprimé les corvées, ouvert des routes, 
popularisé l'usage de la pomme de terre et, par de sages et géné- 
reuses mesures : créations d'ateliers de charité, vente libre des 
grains, sacrifice de sa propre fortune, il avait empêché sa pro- 
vince de s'apercevoir d'une grave disette. Dès son entrée au minis- 
tère (20 juillet 1774), il repoussa les conseils funestes que les 
consciences sans scrupules donnaient au roi, et n'hésita pas à 
lui dire : « Point de banqueroute, point d'augmentation d'impôt, 
point d'emprunt. » Sans recourir à ces expédients très usités, il 
trouva moyen, en vingt mois, de rembourser plus de 100 millions 
de dettes. Il voulait, entre autres choses, l'abolition des corvées pour 
tout le royaume; la suppression des abus les plus tyranniques de 
la féodalité, banalités, garennes, etc., et cela, avec d'autant plus 
de raison, que les bourgeois enrichis, qui avaient acheté les terres 
de l'ancienne noblesse, les exagéraient davantage. 

Pour aider et éclairer le gouvernement, il aurait souhaité voir 
élire, parmi les propriétaires des villes et des provinces rurales, des 
municipalités chargées de répartir l'impôt, de pourvoir aux tra- 
vaux publics de la communauté, à la subsistance de ses pauvres, 
€t de transmettre aux ministres ses désirs sur tous les intérêts 
locaux. Il aurait voulu encore la conversion des deux vingtièmes de 
la taille en une contribution territoriale sur la noblesse et le clergé, 
l'égale répartition de l'impôt assurée par le cadastre, la liberté de 
conscience, le rappel des protestants, le rachat des rentes féodales 
combiné avec le respect des droits de propriété, la libre défense 
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des accusés, un seul code civil pour tout le royaume, l'unité des 
poids et mesures, la suppression des maîtrises et jurandes, l'amé- 
lioration du sort des curés et des vicaires, la pensée aussi libre que 
l'industrie, un nouveau système d'instruction publique, l'autorité 
civile indépendante de l'autorité administrative..., etc.. 

En somme, toutes les « conquêtes de la Révolution », moins ses 
secousses, ses excès et la perturbation générale qui en a été la 
conséquence. 

Il encouragea également de tous ses efforts le dessèchement des 
marais insalubres et le défrichement des landes stériles. 

En ce moment, sous l'influence de l'école des économistes ou 
pour complaire aux goûts champêtres de Marie-Antoinette, il se 
fonda à Paris, avec l'appui du gouvernement, une société centrale 
pour la protection de l'agriculture, dont les représentants des plus 
grandes familles de France tinrent à honneur de faire partie ; on 
trouve en effet, parmi ses fondateurs, les ducs de Montmorency, de 
Charost, de la Rochefoucauld, d'Ayen et de Croy; les savants les 
plus illustres de l'époque s'y firent successivement inscrire : Buffon, 
Daubenton, Lavoisier, Vie d'Azyr, Fourcroy, et nombre d'autres 
personnages en vue. La vogue était en ce moment à l'agriculture; 
elle était portée parle flot montant de cette classe si longtemps op- 
primée qui allait bientôt couvrir toute la France de son onde fécon- 
dante, en même temps que de toute l'écume sociale, qu'elle en- 
traînait malheureusement avec elle. 

Ce n'était pas d'ailleurs la première société en faveur de l'agri 
culture qui avait été fondée en France. Nous voyons en effet dans 
l'étude de M. Dareste de laChavanne, sur l'histoire des classes agri- 
coles en France, que la liberté du commerce des grains avait été 
demandée par la société d'agriculture de Rennes en 1757, et par 
celle de Rouen en 1761, en même temps qu'elle était sollicitée par 
tous les producteurs, incapables de lutter contrCUn abaissement de 
prix qui était continu depuis un demi-siècle. 

Louis XVI n'eut malheureusement pas la force de caractère né- 
cessaire pour défendre Turgot contre les cabales des nobles et des 
magistrats qui se voyaient menacés dans leurs privilèges, et, tout 
en l'appréciant à sa juste valeur, comme en fait foi ce mot si 
connu : « Il n'y a que moi et Turgot qui soyons les amis du peu- 
ple », il l'abandonna ainsi que Malesherbes pour prendre Amelot, 
Clugny, Taboureau des Réaux, le vieux Maurepas et Necker (1776). 

Turgot avait eu le temps cependant de faire promulguer diffé- 
rents édits pour la réforme des abus. Les plus importants sont 
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celui qui proclamait la liberté du commerce des grains à l'intérieur, 
et ceux de février 1776, supprimant les corporations, la corvée et 
assurant la liberté du travail. « Ses réformes ne furent malheureu- 
sement pas appliquées en raison de la résistance des premiers 
ordres de l'État, intéressés à conserver tous les genres d'abus que 
le ministre austère voulait détruire (1). » 

Necker, banquier genevois, était surtout un financier. Les plus 
généreux sentiments l'animaient, mais la guerre d'Amérique com- 
mença bientôt, il lui fallut pourvoir aux frais qu'elle occasionna, 
diminuer le déficit que Turgot n'avait eu ni le temps ni les moyens 
de faire disparaître; il ne lui fut pas possible de réaliser en faveur 
de l'agriculture les réformes qu'il projetait. « J'ai trouvé dans les 
papiers de Necker, écrit M. le comte d'Haussonville, la preuve des 
préoccupations incessantes que lui causait, pendant la durée de ses 
deux ministères, l'approvisionnement en grains de la ca p italeet 
M. Taine n'hésite pas à attribuer une partie de la Révolution fran- 
çaise aux trois années de disette qui l'ont précédée. Que faut-il 
conclure entre ces documents et témoignages également de foi? 
Une seule chose, je crois : c'est que la condition du paysan était 
autrefois singulièrement précaire, et que dans les périodes de crises, 
malheureusement trop fréquentes, il tombait bien au-dessous de 
ce minimum de bien-être assuré de nos jours (2). » 

Louis XVI eut cependant l'énergie de faire affranchir les serfs du 
domaine royal, détruire le droit de suite, qui livrait au seigneur 
tous les biens acquis en pays étrangers par son serf fugitif, et abolir 
la question préparatoire. Quelques grandes familles, qui avaient 
des serfs, suivirent l'exemple du roi. 

Necker, de même que Turgot, peu soutenu par Louis XVI dans 
la réforme des abus qu'il voulait poursuivre, offrit sa démission le 
il mai 1781. Remplacé par des ministres dissipateurs ou incapables, 
il fut de nouveau appelé à la direction des finances le 25 août 1788. 

C'est lui qui fit rendre l'arrêt de convocation des États généraux 
à Versailles pour le 19 mai 1789. 

Cet exposé était nécessaire pour justifier mon assertion : que les 
causes de l'indigence avant 1789 étaient économiques, générales, 
permanentes, et qu'il s'en ajoutait d'autres, locales et accidentelles, 
presque à l'état continu. 

Elles étaient économiques, permanentes et générales, puis- 
qu'elles dépendaient, dans toute l'étendue du territoire, du défaut 

(1) Thiers, Histoire de la Révolution française, I, G. 

(2) M. le comte d'Haussonville, Éludes sociales, misères et remèdes, 301 . 
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de sécurité du travail exposé constamment à se voir enlever le 
fruit de son labeur, des impositions vexatoires et arbitraires, de 
la difficulté de communication et de l'impossibilité constatée 
d appliquer les réformes jugées les plus nécessaires; à ces causes 
premières, les disettes, les épidémies, les inondations, les ravages 
occasionnés par les révoltes des populations aux abois, les guerres 
de religions, de partis, les invasions étrangères, venaient apporter 
leur appoint en temps et milieux différents. 

Et pourtant telles ont été toujours l'énergie et la vitalité de nos 
braves populations rurales, que, pendant les rares instants d'accal- 
mie dont il leur fut donné de jouir, on voyait l'aisance repa- 
raître chez elles. 

C'est ce qui peut expliquer l'impression qu'avait conservée d'elles 
une anglaise, lady Montagne, qui écrivait en 1739 : « Les villages 
sont peuplés de paysans forts et joufûus, vêtus de bons habits et 
de linge propre. On ne peut imaginer quel air d'abondance et de 
contentement est répandu dans tout le royaume. » 

Et Horace Walpole disait de son côté en 1765 : « Je trouve ce 
pays-ci prodigieusement enrichi depuis vingt-quatre ans que je ne 
l'avais vu... Les moindres villages ont un air de prospérité, et les 
sabots ont disparu (1). » 

Pour lutter contre tous les maux qui le menaçaient, la première 
chose à laquelle songea le paysan fut l'association. 

« C'est surtout le moyen âge, dit M. Troplong, dans sa préface^ 
des commentaires des sociétés civiles, qui fut une époque prodi- 
gieuse d'associations, c'est lui qui multiplia ces nombreuses sociétés 
de serfs et d'agriculteurs qui couvrirent et fécondèrent le sol de la 
France; c'est lui qui multiplia ces congrégations religieuses dont 
les bienfaits ont été si grands par leurs travaux de défrichement et 
leurs établissements au sein des campagnes abandonnées. » 

« Ces associations, que les auteurs du xvi e siècle appellent quel- 
quefois des fraternités pour peindre le sentiment de famille qui les 
animait, furent 1res utiles aux progrès de la classe servile; elles 
montrent surtout la direction de l'esprit de famille vers la commu- 
nauté et l'association (2). » 

La division du travail était parfaitement organisée dans ces com- 
munautés rurales qui savaient utiliser toutes les forces, en em- 
ployant chacun « selon son âge, sexe et moyens, » non seulement 
aux champs, mais, ainsi que Rétablissait le président Bouhier, « à 

(1) Lettres, éd. Didier, 1873, p. 17. 

(2) Troplong, Contrat de mariage, préf., p. CXIV. 
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une infinité de différents ouvrages dont le détail serait trop long (4). » 
Legrandà'Aussy, dans le récit qu'il nous fait de son voyage en 
Auvergne en 1188, constate que dans les communautés qu'il a visi- 
tées, les uns s' occupent de coutellerie, tandis que les autres se livrent 
au travail de la terre. L»es salaires des premiers étaient mis dans une 
bourse commune, tandis que l'association vivait des produits obtenus 
par les seconds. La célèbre association des Jault dansleMorvan flo- 
rissait encore à Vépoque de la Révolution. C'est également à l'esprit 
de charité chrétienne qu'ils avaient dû demander leurs inspirations 
pour arriver à constituer la mutualité, telle qu'elle était pratiquée 
dans certaines régions. 

« Les habitudes d'assistance mutuelle, qui existent entre les 
familles d'une même commune dans le pays basque, offrent un des 
traits les plus remarquables des anciennes mœurs; quoiqu'elles 
aient été altérées par différentes causes, ces habitudes persistent 
encore à un assez haut degré pour qu'on puisse les considérer 
comme contribuant, dans une certaine mesure, à garantir la sécu- 
rité des familles. 

« Dans le village d'Ainhoa, par exemple, cette assistance des 
habitants les uns envers les autres se pratique dans toutes les cir- 
constances difficiles de la vie : quand une maison a été brûlée, 
chacun vient au secours du propriétaire pour l'aider à la recons- 
truire; si, par suite d'un accident grave, blessure ou maladie, une 
famille perd un de ses soutiens, tous donnent à cette famille des 
secours en argent; si, dans une épizootie, un troupeau est détruit, 
tous les cultivateurs qui possèdent des brebis contribuent à réparer 
les pertes du propriétaire, en lui donnant quelques agneaux. Dans 
d'autres circonstances moins graves, ce même esprit se révèle 
encore. Ainsi, quand un conscrit part pour l'armée, on fait dans le 
village une collecte à son profit parmi les jeunes gens et les jeunes 
filles. Enfin l'aumône, telle qu'elle se faisait parmi les Basques, 
peut être considérée encore comme rentrant dans le mode d'assis- 
tance dont il est ici question. En général, ce n'est pas à des men- 
diants de profession que s'adresse l'aumône, mais à des personnes 
qui y cherchent un secours momentané contre l'insuffisance de 
leurs ressources. Dans ces limites, la mendicité s'exerce sans dés- 
honneur parmi les Basques. Envisagées dans leur ensemble, les 
habitudes dont on vient de citer quelques exemples constituent un 
véritable système d'assurances mutuelles contre les principales 

(1) Bouhier, Sur lourgognc. 



Digitized by 



Google 



16 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

chances de pertes auxquelles une famille peut être exposée (1)* »> 

« On ne saurait comprendre aujourd'hui jusqu'où allait la fra- 
ternité des paysans, dit M. Bonnemère dans l'histoire si complète 
qu'il en a faite (2). i 

« Dans le Poitou et dans bien d'autres provinces, le pacage était 
commun, chacun pouvait envoyer ses bestiaux paître chez ses 
voisins comme sur ses propres terres, nul ne pouvait se clore, et 
tout champ devenait champ bestial aussitôt les récoltes enlevées. 
Toutefois, on ne pouvait envoyer les animaux dans les champs 
avant le troisième jour qui suit la récolte, afin de laisser aux pau- ' 

vres le temps de glaner les épis échappés de la main du moisson- 
neur. Souvent dans les prés on enlevait l'herbe à la fourche pour 
abandonner le râtelage aux pauvres, et le glanage comprenait jus- 
qu'aux gerbes déliées dans le transport. Les dépenses nécessitées 
par l'éducation, l'apprentissage, la dot, les noces de l'enfant, 
étaient supportées par la communauté tout entière. Si l'un avait „ 

des constructions à faire, il prenait à discrétion du bois dans la 
forêt commune, et tous, au premier appel, accouraient l'aider à * 

transporter les matériaux. 

« Il existait aussi des associations dont les membres avaient pris 
le nom de parsonniers et qui se formaient tacitement par le fait 
seul de la demeure commune d'un an et un jour. On vivait, on 
mangeait ensemble, au même chanteau, au même pain, à commun 
pot, sel et dépense. La coutume du Berry demandait qu'il y eût 
demeurance et dépense communes ; celle du Bourbonnais, mixtion 
des biens ; celle du Poitou , que chacun apportât ses biens au 
fait commun de l'hôtel. Généralement enfin, toutes franques per- 
sonnes, usant de leurs droits, devenaient, dans les conditions pré- 
cédentes, uns et communs en biens meubles, héritage et conquets. 
Quelques coutumes cependant, celle de Ghàteauneuf en Thimerais, < 

de Chartres, de Dreux, etc., voulaient qu'il y eût lignage entre 
parsonniers. * 

« Quelquefois c'était une véritable association du capital et du 
travail, comme dans cet article de la coutume du Poitou : « La 
société se peut faire que l'un des associés y confie son bien et son * 

travail, et que l'autre n'y confie que son bien ou son travail seu- ^ 

lement. » 

Dès la fin du xu e siècle, l'idée de solidarité, d'assurance mutuelle, * 

(1) Monog. IV, Paysan du Labour (Basses-Pyrénées), par MAI. de Saint-Léger * 

etDelbert, note B. 
(2) Histoire des paysans, III, 461. * 
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commence à se faire jour. Hennebert (1) nous apprend que dans la 
charte donnée à \a -ville d'Aire, en 1187, l'article 18 s'exprimait 
ainsi : <* Quand quelqu'un sera ruiné par un incendie, ou pour sa 
rançon, chacun lui donnera un écu pour le secourir. » 

Il y a loin de là sans doute à nos sociétés mutuelles et à l'orga- 
nisation de nos compagnies d'assurances actuelles, mais il est 
permis d'en conclure que, le principe étant posé, il aurait pu se 
développer si des cataclysmes et bouleversements de tout genre n'y 
avaient pas mis obstacle. 

Il est permis d'en conclure aussi que les hommes savent bien 
trouver les remèdes aux maux qui les font souffrir, et que le 
principal devoir du gouvernement, tout en étant sans doute d'en- 
courager l'initiative privée, consiste surtout à assurer la paix et 
la sécurité qui lui permettent de réaliser efficacement les amélio- 
rations de toute sorte qu'elle croit devoir adopter. 

Au point de vue des assurances à proprement parler, qui deman- 
dent encore pour se constituer utilement le contrôle du gouverne- 
ment, nous étions, comme malheureusement nous le sommes encore 
aujourd'hui sur un trop grand nombre de points, manifestement 
inférieurs aux peuples nos voisins. L'Italie en eut la première 
idée ; ce sont les risques de mer qu'on songea à conjurer tout 
d'abord. Dès le moyen âge, on trouve la trace de ces assurances 
maritimes dans les règlements de grandes villes nautiques, Ole- 
ron, Rouen, Barcelone, Anvers, Amsterdam. Ce n'est que beau- 
coup plus tard qu'on songea à les appliquer aux propriétés ter- 
restres ; la première société d'assurances des maisons fut fondée 
à Londres en 1684. En France, des essais du même genre furent 
tentés en 1754 et 1786 ; mais la tourmente sociale était trop violente 
pour leur permettre de réussir alors ; elles ne purent s'acclimater 
chez nous que longtemps après, lorsque la Restauration succéda 
aux longues guerres du premier Empire. 

Quant à l'instruction, que nous considérons, si elle est bien com- 
prise, comme un des moyens moralisateurc les plus susceptibles 
de prévenir l'indigence, elle n'était pas aussi négligée qu'on a bien 
voulu le dire. Malheureusement encore, les bouleversements, les 
troubles de tout genre y portaient grandement obstacle, et les or- 
donnances des rois n'étaient pas toujours exécutées (2). 

(1) Histoire de V Artois, III, 55.. 

(2) Le parlement de Toulouse rendit cependant un arrêt, en 1699, portant 
qu'il serait tenu, sur des registres paraphés par le juge, un é tat des écoliers 
Tenant aux classes. Correspondance des contrôleurs généraux I, u° 1857. 
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Lorsque Rome fit rayonner chez les peuples voisins son action 
civilisatrice, elle en assura l'efficacité en la fondant sur la base 
constitutive de tout progrès durable, nous voulons dire sur l'ins- 
truction. Gaulois, Espagnols, Germains, peuples de la Grande- 
Bretagne reçurent successivement les bienfaits de renseignement. 
Son caractère propre était d'être local, municipal, et non point 
général; l'idée de nation et d'État ne s'étant développée qu'à la 
suite de mœurs plus policées et à l'ombre du christianisme. 
Mais les « écoles municipales » ne survécurent pas au v e siècle. 
Elles disparurent submergées sous les flots d'un matérialisme 
corrupteur. Elles ressuscitèrent toutefois bientôt après sous le 
souffle régénérateur des idées chrétiennes avec l'appellation « d'é- 
coles épiscopales » ou « d'écoles monastiques », suivant qu'elles 
étaient une création directe des évêques ou l'œuvre des monastères. 

A la fin du vin siècle, Charlemagne refondit les débris des an- 
ciennes écoles classiques avec les nouvelles où l'on enseignait la 
religion, les lettres et les arts, et en créa même jusque dans son 
propre palais; c'est à cette dernière que fut donné le nom <• d'é- 
cole palatine ». 

Ce grand monarque aimait à dire : « Qu'on ouvre des écoles 
pour apprendre à lire aux enfants ; que dans chaque monastère, 
dans chaque évêché on enseigne les psaumes, l'écriture (notas), le 
comput ecclésiastique, la grammaire, et qu'on emploie des copies 
correctes des saints livres, car souvent les hommes cherchant à 
bien prier Dieu le prient mal à cause de l'infidélité des copistes (1). » 
A partir du xi e et du xu° siècle, les centres d'enseignement reçurent 
un développement considérable : on leur appliqua les dénomina- 
tions nouvelles de « collèges », et de « classes » et on réserva l'ancien 
titre d'écoles aux établissements d'enseignement spécial. 

« Un édit de 1551 prescrivit aux maîtres d'école de se faire 
approuver, avant d'exercer, par ceux à qui il appartenait de le faire. 
Cette ordonnance fut renouvelée par Henri IV, en 160G, par 
Louis XIV, en 1698. L'enseignement primaire, qui avait souffert des 
guerres civiles, se releva vers le milieu du xv:i e siècle, sous l'in- 
fluence de la rénovation religieuse qui se produisit. Il profita même 
de la propagande qui fut dirigée contre les protestants, et l'on peut 
dire que le seul résultat bienfaisant de la révocation de l'édit de 
Nantes fut d'attirer plus que par le passé la sollicitude du gouver- 

(1) Capitulare Aquisgranense, anno 789, § 47. Monumenta Germanix historica, 
éd. Pertz, Hannoverœ, 1835. — Legum, t. I, p. 61. — Concil. Carthag. can. 5. 
— Concil. Gargarense, can. 7, 8, tempore Silvestri Papœ I, circa ann. Dom. 324. 
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nement sur les écoles. Louis XIV, pour faire élever les enfants des 
protestants dans les principes du catholicisme, n'hésita pas à dé- 
créter pour tous l'instruction primaire obligatoire. « Enjoignons, 
dit-il, dans la déclaration du 13 décembre 1698, à tous pères, 
mères, tuteurs et autres personnes qui sont chargées de l'éducation 
des enfants, nommément de ceux dont les pères et mères ont fait 
profession de la religion prétendue réformée, de les envoyer aux- 
dites écoles et au catéchisme jusqu'à l'âge de quatorze ans... » Le 
roi ne se contenta pas de faire instruire leurs enfants ; il voulut 
leur en fournir les moyens, en provoquant l'établissement de 
maîtres et de maîtresses d'école dans les paroisses où il n'y en 
avait pas. Il prescrivit à cet effet aux communautés de s'imposer 
à l'effet de leur fournir la somme qui manquerait pour assurer 
leur subsistance, jusqu'à colle de 150 livres par an pour les maîtres 
et de 100 livres pour les maîtresses. C'était le principe de la dé- 
pense obligatoire pour l'instruction, mise à la charge des communes. 

Vers ce moment un homme s'est rencontré qui, démocrati- 
sant sainement l'école, s'attacha à la vulgariser parmi les classes 
populaires et à la rendre accessible aux familles même indi- 
gentes. Cette grande figure fut celle de Jean-Baptiste de la Salle. 
S' arrachant aux richesses et aux honneurs, il mit au service de 
l'enfant pauvre une science et un désintéressement d'où sortit 
bientôt, plein de vie et de force expansive, le célèbre institut des 
Frères des écoles chrétiennes, que le vulgaire appela Frères igno» 
rantins, parce qu'ils détruisaient l'ignorance dans la jeunesse po- 
pulaire. 

Le modeste fondateur des Frères de la doctrine chrétienne ins- 
titua ainsi, ce que ses devanciers n'avaient pas tenté, une sorte 
d'école normale permanente, pour former des maîtres selon des 
principes identiques, et populariser par ce moyen l'instruction en 
France et à l'étranger. 

La première école primaire engendrée par cet apostolat intellec- 
tuel fut érigée à Paris dans le quartier de Saint-Sulpice vers 1688, 
puis on en demanda dans les provinces, et l'on peut dire qu'avant 
1789 l'enseignement élémentaire du peuple était entre les mains 
des disciples de de la Salle. Enfin cette société d'instituteurs si 
dévoués, après des fortunes diverses, obtint la faveur d'une re- 
connaissance officielle (1808), et se propagea rapidement dans plu- 
sieurs pays d'Europe et d'Amérique. En 1825, elle comptait 
210 maisons d'éducation ; quinze ans plus tard, ce chiffre avait 
presque triplé, et aujourd'hui elle compte en France 951 maisons 
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répartissant l'instruction dans 347 écoles publiques et 828 écoles 
libres; dans les colonies, 21 maisons suffisant à 13 écoles publiques 
et 11 écoles libres ; à l'étranger, 230 maisons pour 62 écoles publi- 
ques et 257 écoles libres ; soit un total de 1,202 maisons se consa- 
crant à 1 ,518 écoles. A l'intérieur, la multiplication des écoles des 
Frères contribue à exercer une influence salutaire sur l'état intel- 
lectuel de la nation; à l'extérieur, ces humbles maîtres sont, en 
dehors des pays de la chrétienté, là où la France exerce un empire 
séculaire, de puissants agents vulgarisateurs de sa langue, de ses 
idées et de son prestige. 

Il y eut aussi à la fin du xvu e siècle de nombreuses créations 
d'écoles dues au zèle de Yincent de Paul. 

« La déclaration de 1724 réitéra les prescriptions de celles de 
1698. Pour rendre efficace l'obligation déjà décrétée, elle chargea 
les procureurs fiscaux de se faire remettre tous les trois mois la 
liste de tous les enfants qui n'iraient pas aux écoles, afin de faire 
poursuivre les parents, les tuteurs et les curateurs chargés de leur 
éducation. 

« Dans certaines provinces, ces prescriptions étaient inutiles ; 
ailleurs, elles ne furent pas suivies. 

« Les habitants des communautés nommèrent leurs maîtres 
d'école en assemblée générale jusqu'à la Révolution. Le billet sui- 
vant, daté de 1789, l'atteste en même temps qu'il nous montre 
comment était annoncée l'assemblée communale. « Je soussigné, 
écrit un curé, que le dix-neuf présent mois sur l'invitation de 
« l'un des syndics, j'ai annoncé au prône de ma messe paroissiale 
« qu'il y aurait le dimanche suivant, vingt-six aussi du présent mois, 
« une assemblée générale des habitants à l'effet de procéder à 
« l'élection d'un maître d'école, et que tous et un chacun des habi- 
te tants étaient priés de présenter les sujets qu'ils croiraient ca- 
« pables de remplir le rectorat delà paroisse (1). » 

On s'était donc intéressé à la question des écoles dans les cam- 
pagnes en France avant 1789, malgré l'opinion de Charles Etienne 
qui publia en 1535 un grand ouvrage d'agriculture dans lequel il 
soutenait que les paysans ne devaient savoir ni lire ni écrire, et 
celle de Voltaire, qui disait dans son Dictionnaire philosophique, 
tomelV, aumotfertilisation, n° 16 : « Je crois convenable que quel- 
ques enfants apprennent à lire, à écrire et à chiffrer, mais que le 
grand nombre, surtout les enfants des manœuvres, ne sachent que 

(1) Babeau, Le village sous l'ancien régime, 286 à 201, passim. 
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cultiver, parce qu'on n'a besoin que d'une plume pour deux ou trois 
cents bras ». Sans admettre cette assertion, évidemment exagérée, 
d'un ambassadeur vénitien, qui déclarait au xvn* siècle, qu'il n'y 
avait personne en France qui ne sût lire et écrire (1), il n'est pas 
discutable que de grands efforts avaient été faits à cette intention. 
A cette époque, la charité, cette puissance faite de renoncement, 
qui devrait être l'âme même de l'humanité et qui la sauvera peut- 
être un jour, la charité qui sème des prodiges, arracha Vincent de 
Paul à son humble presbytère de village, et ce modeste prêtre en 
devint une des personnifications les plus éclatantes. Il mérite bien 
qu'on lui consacre quelques lignes à cette place, car aucune misère 
n'échappa à sa sollicitude et à toutes il porta remède. 

Enfant de pauvres laboureurs, se sentant pris d'une vocation 
spéciale, qu'aucun corps religieux n'avait eue jusqu'à lui, Vincent 
de Paul alla évangéliser les paysans et les pauvres. Mais, pour 
une œuvre qu'il entrevoyait gigantesque, se multiplier, se décupler, 
se centupler était insuffisant : il lui fallait d'autres Vincent pour en 
porter la semence sous toutes les latitudes, vrais missi dominici 
de ce roi des bonnes œuvres, tantôt avec la robe de bure, tantôt 
sous les traits angéliques de la plus douce des créatures. Et en quel- 
ques années il fonda la maison de Saint-Lazare et instituâtes Dames 
de charité. Son amour du prochain s'attaqua aux ennemis les plus 
acharnés de la pauvre humanité, ennemis du corps et ennemis de 
l'âme : la misère, l'infirmité, l'ignorance. A chacun de ces maux il 
sut appliquer un remède qui devint bientôt une institution. A la mi- 
sère, il opposa l'aumône du pain, les distributions de vivres et ces 
agapes vraiment démocratiques dans lesquelles seigneurs et grandes 
daines se disputaient l'honneur d'être les serviteurs des plus 
humbles. 

Là où la guerre avait passé, comme autour de ce Sedan prédes- 
tiné, laissant une longue traînée de misérables, la charité de Vin- 
cent de Paul accourait aussitôt. La Lorraine, la Champagne, la 
Picardie, les alentours de Paris étaient-ils ravagés par la famine au 
point de mériter, au dire des contemporains, le parallèle avec la 
Jérusalem saccagée, aussitôt le commis voyageur de la philan- 
thropie chrétienne venait prodiguer le secours de ses aumônes, dont 
le décompte atténué par lui a atteint en sept ans 367,500 livres. 

Partout, d'ailleurs, dans ses missions, il visitait les pauvres et 
laissait fondée derrière lui une confrérie de charité. 

(1) Bttations du ambassadeurs vénitiens, I, 48. 
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Et pour la pauvreté comptant une faiblesse de plus, pour la 
pauvreté encore dans les langes, il instituait l'hospice des enfants 
trouvés qu'il confiait à de saintes filles, véritables mères, et orga- 
nisait l'assistance complète de l'enfance depuis le sein de la 
nourrice jusqu'au patronage des confréries et au delà. 40,000 en- 
fants trouvés furent arrachés à la mort pendant la seule vie de 
saint Vincent de Paul, ainsi que l'écrivait Humbert Ancelin à Clé- 
ment XI en 1705. 

L'autre extrémité de la vie, la dernière, n'éveilla pas moins la 
sollicitude de celui qui devait la quitter chargé de quatre-vingt- 
cinq années. Il fonda Yhôpital du nom de Jésus. 

Son exubérante bienfaisance débordait jusque dans les pays 
étrangers. L'indigence n'avait pas de nationalité à ses yeux. Il la 
rencontra en Italie, et il la soulagea ; il la protégea contre les ex- 
ploitations et les exactions des forts; il imagina môme des moyens 
préventifs tels que : érections d'écoles et monts-de-piété. 

Il parcourut l'Irlande et la Grande-Bretagne, la Pologne, l'Autri- 
che et la Prusse, l'Espagne et le Portugal, et partout il fit d'éclatantes 
conquêtes sur la hideuse misère. 

Son génie bienfaisant avait jailli du sein des infortunes humaines 
comme une lie surgit du fond de la mer immense, et il se faisait 
tout à tout et à tous. Si c'était l'infirmité qui se trouvait sur son 
passage, il allait à elle, il la visitait, il penchait sur son grabat les 
sublimes filles continuatrices de M ,,e Le Gras, dont chacune était 
une héroïne, et qui accomplissaient avec lui ces pèlerinages iné- 
narrables de la charité, infirmières du corps, anges consolateurs 
de l'esprit. Peu lui importait si la maladie s'appelait la peste, si 
ses propres jours étaient menacés : il était toujours au péril, 
c'est-à-dire à l'honneur. En 1636, pendant la guerre de Trente Ans, 
on le vit soigner les pestiférés et sauver nombre d'existences hu- 
maines dans les bourgs et les villages de Lorraine, de Picardie, de 
Champagne, tandis que ses dames de charité servaient à l'Hôte l- 
Dieu et dans les hôpitaux de Paris. 

Quant aux infirmités de l'âme, Vincent de Paul les négligeait 
moins encore : ceux qui étaient tombés le plus bas dans le vice, 
il les visitait dans leurs prisons, et les saintes femmes formées à 
son image et selon son cœur d'or allaient après lui panser leurs 
plaies morales de la même main délicate dont elles pansaient 
leurs plaies physiques. L'ami compatissant des prisonniers avait 
mérité ainsi d'être appelé par la confiance de M. de Gondi, gouver- 
neur général des galères, au poste d'aumônier de ces tristes séjours. 
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Enfin, cet admirable et pratique économiste comprit bien aussi 
que, tant pour la vie matérielle que pour la vie spirituelle, l'igno- 
rance était un fléau. Avec ses autres bienfaits, il semait donc 
l'instruction, multipliant les missions, créant des écoles et évan- 
gé lisant des provinces entières avec ce sentiment profond qu'il 
faut toujours placer au centre de la vie, comme il Test au com- 
mencement et à la fin, ce Deus-Charitas, l'âme de ses indus- 
trieuses inspirations. C'est lui qui forma, cœur et esprit, le fameux 
cardinal de Retz, mais c'est encore lui qui instruisit les petits. 
Ses missionnaires, hommes ou femmes, devinrent instituteurs sur 
tous les sols qu'ils foulèrent, en sorte que, si l'ancien évêque de 
Tulle (1705) a évalué à 40,000 les enfants arrachés à la mort 
par saint Vincent de Paul, on ne saurait estimer au juste le nom- 
bre de ceux qu'il a disputés à l'ignoranee. Qu'il suffise de présen- 
ter un tableau rapide de ses innombrables missions, qui durèrent 
de 1627 h 1643. On trouva à sa mort quarante maisons de missions 
en France, deux cents missions dans le voisinage de Rome, et par- 
tout d'incalculables établissements de charité. Aujourd'hui, indé- 
pendamment des trois missions et des deux paroisses d'Algérie, 
d'une mission et d'une paroisse fondée en 1858 à Marche-les-Dames 
(diocèse de Namur), les lazaristes possèdent environ quinze éta- 
blissements en France, trois maisons dans l'État génois rétablies 
après diverses destinées, et trente environ dans toute l'Italie ; trois en 
Irlande; une h Shefûeld, en Angleterre; sept en dehors de Varso- 
vie; sans compter celles de l'Orient (Constantinople, Smyrne, etc.), 
et d'Extrême-Orient. 

Vincent de Paul avait ouvert par le monde la voie large, magni- 
fique de l'assistance à tous les degrés, de cette assistance qui fait 
des merveilles parce qu'elle aime. 11 n'y avait plus qu'à la suivre. 

Nous aurions bien d'autres preuves encore à fournir pour prou- 
ver qu'on s'était grandement intéressé à l'instruction avant 1789. 
Bornons-nous à citer l'acte de fondation du collège des pères jé- 
suites de Bergues (Nord), en date du 23 mars 1600, dont parle 
M. Bonvarlet, président du comité flamand à Dunkerque, dans les 
notes et documents qu'il a successivement publiés. Il portait en 
substance que les revenus de la léproserie dite « de la Made- 
leine », autrefois établie auprès de Bergues, seraient appliqués à 
l'entretien du collège, à la condition par celui-ci de recevoir, 
comme précédemment, les vieillards et infirmes de la ville et des 
environs, et sous cette réserve, qu'en cas de suppression du même 
collège les biens feraient retour au domaine. 
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Certainement la mise à exécution de tous les moyens suscepti- 
bles de prévenir ou de soulager la misère rencontrait énormé- 
ment d'obstacles, nous lavons déjà constaté; mais ce que nous 
voulons établir, c'est qu'on ne s'en était pas désintéressé. Ce qui 
distingue en somme l'assistance dans les campagnes antérieure 
à 1789, de l'assistance qu'on a cherché à y appliquer depuis cette 
époque, n'est qu'une question de rouages administratifs. 

Les rois avaient cherché à organiser l'assistance publique, l'Église 
était la grande dispensatrice de l'assistance privée. 

« Le pape Gélase, disent les historiens (1), nourrissait tous les 
misérables qu'il pouvait découvrir et vivait lui-même en pauvre» 
dans la pratique des austérités les plus rigoureuses. En 494, il 
adressa aux évéques de Lucanie, de Sicile et des provinces méri- 
dionales de l'Italie, une décrétale célèbre, où il régla ainsi l'usage 
des biens ecclésiastiques : « Qu'on ait toujours soin, suivant l'an- 
cienne règle, de faire quatre parts des revenus de l'Église : une 
pour Tévêque, une autre pour le clergé, la troisième pour les 
pauvres, et le reste pour la réparation des temples ainsi que pour 
les frais du culte. » Dans une décrétale de la même année, il 
charge l'évéque du soulagement des captifs et du soin des hôtes. 
Ainsi, d'après la répartition canonique, plus de la moitié des reve- 
nus de l'Église devait tomber entre les mains des pauvres. En 
effet, outre le quart distribué aux œuvres de charité, outre l'édu- 
cation des orphelins, la délivrance des captifs et l'exercice de l'hos- 
pitalité, auxquels l'évéque était tenu (2), outre l'aumône dont le 
clergé inférieur n'était point dispensé, il y avait encore dans la 
quatrième part, consacrée à l'entretien des édifices, une précieuse 
ressource pour l'indigent valide, c'est-à-dire un approvisionne- 
ment continuel de travail. Ce fut sans doute cette espèce de com- 
munauté entre les pauvres et l'Église qui inspira à Constantin le 
désir d'exempter les prêtres du payement des taxes publiques, et 
qui plus tard valut au clergé, dans toute l'Europe chrétienne, ce 
privilège d'immunité plus apparent que réel, tant que le devoir de 
l'aumône fut accompli suivant les décisions canoniques. » 

Sous le règne de Charlemagne, trouvons-nous encore dans l'ou- 
vrage de M. Monnier, le septième concile de Paris, en 829, ajouta : 
« Le premier devoir du souverain est de gouverner l'État avec jus- 
tice et loyauté, de s'appliquer à entretenir la paix et la concorde, 

(1) Monnier, De l'Assistance, 190. 

(2) Vos igitur, cpiscopi, estote soliifciti dealendis pupillis... Aposlol. Constit.* 
lib. IV, c. 2. 
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et surtout de prendre la défense des églises, des serviteurs de 
Dieu, ainsi que des veuves, des orphelins, des misérables et des 
infirmes. Le roi doit encourager les bons, contenir les méchants et 
écouter la plainte du pauvre, parce que le fondement d'un royaume 
est l'équité, et que l'injustice en est la ruine. » 

Les maladreries existantes augmentèrent de nombre avec le 
retour des croisés; il fallut en fonder de nouvelles, répondant 
à un besoin nouveau, ce furent les léproseries. Au xm* siècle, il en 
existait 800, comme en témoigne le testament de Louis IX, écrit 
en 1269, dans lequel il leur faisait un legs de 2,000 livres tournois. 

Dès 1350, le roi Jean avait songé à établir la distinction entre 
les mendiants valides et les malheureux que l'âge, les maladies, 
les infirmités peuvent accabler. Son ordonnance de février, extrè- 
m ement sévère, portait que le mendiant doit être d'abord jeté en 
p rison, et s'il y a récidive, attaché au pilori, marqué au front d'un fer 
rouge, et banni. Ces mesures peuvent aujourd'hui sembler exces- 
sives, mais si l'on se reporte à ces époques troublées, on peut se 
rendre compte que la répression du vagabondage, répandu comme 
il Tétait alors, était une question de sécurité sociale, et tous les 
m oyens parurent bons pour l'enrayer par la crainte. 

Charles Y prescrivit l'assistance judiciaire ; Charles VII, que l'au- 
mône devait être la première dépense royale. 

François 1 er , comme le roi Jean, s'émut du danger que présen- 
tait le développement sans cesse croissant du nombre des men- 
diants valides; il leur fit du travail la condition de l'aumône. 11 
ordonna en même temps l'application à la Bretagne récemment 
réunie à la France des règlements de Charles Y sur l'assistance 
judiciaire (1536). La déclaration du 16 janvier 1545 enjoignit au 
prévôt des marchands et aux échevins de Paris d'employer les 
pauvres gens « aux œuvres publiques les plus nécessaires », et 
d 'appliquer à leur salaire « les premiers et les plus clairs deniers 
de la ville. » De plus, prévoyant les résistances subalternes, il 
menaça le prévôt et les échevins, s'ils montraient quelque noncha- 
lance à ouvrir les ateliers de travaux publics, « de faire saisir et 
mettre en sa main tous les deniers, tant des octrois que patrimo- 
niaux, et d'établir bons et suffisants commissaires par les mains 
desquels se feraient lesdits payements ». 

Par lettres patentes du 6 novembre 1544, François 1 er avait insti- 
tué à Paris un bureau général des pauvres, et lui avait donné le 
droit de lever chaque année une taxe d'aumône sur tous les 
habitants. 
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Henri II maintint cette taxe par une déclaration du 13 fé- 
vrier 1551. Ce fut, en France, la première entreprise d'assistance 
légale (1). Il était urgent en effet de songer à des remèdes pour 
cette immense multitude de malheureux. 

Les monastères, qui avaient rendu de si grands services à, l'agri- 
culture par leurs travaux de défrichement, et aux populations 
rurales en les groupant autour d'eux, continuaient bien leurs 
aumônes; mais cette distribution, qui n'était pas réglementée, con- 
tribuait à augmenter le nombre des mendiants sans conscience, 
assurés qu'ils étaient d'obtenir le secours qu'ils allaient solliciter. 

« Tous les monuments constatent que les ordres religieux ont 
pratiqué la charité active et matérielle, comme elle ne Ta jamais 
été avant eux, comme elle ne le sera jamais par d'autres. Ils ont 
déployé, dans cette tâche, tout ce qu'il est donné d'intelligence et 
de dévouement à l'homme. A cette multitude de malheureux 
condamnés au travail et aux privations, qui forme l'immense 
majorité du genre humain, les moines ont toujours prodigué, non 
seulement du pain, mais une sympathie efficace et infatigable en 
môme temps que la nourriture de l'âme , non moins indispen- 
sable que celle du corps. Que de soins délicats, que de précau- 
tions ingénieuses, inventées et pratiquées pendant douze siècles 
dans ces maisons de la prière, qui comptaient parmi leurs digni- 
taires les infirmiers des pauvres! Après avoir offert une inces- 
sante et généreuse hospitalité à la foule indigente, qu'ils ne trou- 
vaient jamais trop nombreuse, ils lui offraient encore en temps 
de guerre un abri, un asile presque toujours respecté par les vain- 
queurs catholiques. 

« Qu'on se se rappelle seulement ce guichet de Glairvaux, qui du 
temps des moines s'appelait la Bonne, et que Ton voit encore 
debout, mais muré par les profanateurs modernes du monastère 
de saint Bernard... Il ne se trouvera nulle part un couvent qui 
n'ait mérité cette oraison funèbre que nous avons recueillie en vi- 
sitant les débris du Val-des-Choux en Champagne, de la bouche 
d'une vieille femme contemporaine des moines : « c'était un vrai 
couvent de charité! » (2). 

Les abbayes cisterciennes, que j'ai eu plus particulièrement 
occasion d'étudier, ont toujours regardé comme une obligation 
pour elles de secourir les indigents et de ne repousser aucun de 
ceux qui viennent frapper à leurs portes. « Le gardien, disent les 

(1) Monnier, De t Assistance, passira. 

(2) Montalembert, Moines d'Occident. 
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Us de Citeaux, aura toujours dans sa cellule du pain à distribuer 
aux pauvres passants. » 

« S'il y a quelque pauvre, portent les règlements de l'abbé de 
Hancé, qui ait des besoins particuliers, on lui donnera jusqu'à un 
écu ou une demi-pistole, selon sa nécessité, avec les ordres du 
Révérend Père Abbé ; ce qui s'entend des passants et des étrangers, 
car, pour ceux du pays et du voisinage, on ne garde pas les mêmes 
mesures : on les assistera selon leurs besoins et autant que les biens 
du monastère le pourront permettre. » Du temps de l'abbé de 
Rancé (xvn e siècle), il se présentait quelquefois à la porte du 
monastère de la Trappe (Orne) jusqu'à trois mille pauvres par 
semaine. 

Aujourd'hui, on y héberge encore environ trois mille voyageurs 
chaque année, auxquels on offre gratuitement le souper, le lit, le 
déjeuner. On donne à manger, en passant, environ à deux mille 
autres. On distribue à des familles nécessiteuses du voisinage 
100 kilogrammes de pain par semaine, avec du potage, des légu- 
mes, du bois pour le feu et pour à peu près 500 francs de sabots, etc. 
Quand les trappistes quittèrent la France, chassés par la Révo- 
lution, ils laissèrent derrière eux un médecin séculier qui s'était formé 
à leur école et qui resta sur les lieux, continuant à prodiguer ses 
soins et ses remèdes aux déshérités de ce monde. Gela s'est continué 
après sa mort, et à présent encore un frère pharmacien fournit des 
médicaments à ceux qui n'ont pas le moyen de s'en procurer. 

Si, de la Normandie, nous changeons de région pour aller dans 
cette partie du Rouergue qui forme aujourd'hui le département de 
l'Aveyron, nous trouvons un autre type d'établissement charitable ; 
je veux parler de l'ancien hôpital d'Aubrac. 

Fondée en 1022, par Alard ou Adalard, vicomte de Flandre, la 
communauté comptait à sa mort cinq sortes de personnes : des 
prêtres pour l'administration des sacrements, douze chevaliers 
pour défendre le pays et les pèlerins contre les attaques des mal- 
faiteurs, des frères clercs et laïques pour le service de l'hôpital et 
des pauvres, des oblats pour le soin des terres, et enfin des dames 
de qualité ayant sous elles des servantes pour laver les pieds des 
pauvres et des pèlerins et pour les autres services que demande la 
charité. 

Le nombre des hospitaliers, des sœurs, des chevaliers, etc., a 
varié dans le cours des siècles. En 1408, la communauté était 
composée de soixante-dix personnes. 
On peut voir dans le concordat passé entre le dom d'Aubrac et 
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l'abbé de Chancelade, en 1698, qu il n'y avait plus alors à Aubrac 
que vingt-deux hospitaliers et un chevalier. 

Enfin, à la Révolution, en 93, époque où ils furent pour toujours 
dispersés, les religieux d'Aubrac étaient bien peu nombreux. 

Leur communauté avait possédé pourtant des biens immenses, dons 
d'une longue succession d'illustres bienfaiteurs. Ces libéralités, faites 
uniquement pour le soulagement des pauvres, étaient inscrites dans un 
vieux registre en parchemin, qui devint la proie des flammes en 1700. 

Les moines consacraient tous les ans plus de 750 setiers de seigle 
et 3,000 livres d'argent aux pauvres des paroisses environnantes. 
De plus, ils distribuaient encore au portail du monastère ce qu'on 
appelle la miche à tous ceux qui se présentaient, riches et pauvres, 
pour recevoir ce pain de l'hospitalité. 

Il leur arrivait souvent de donner de cinq à six mille pains 
dans un seul jour. 

Quelques années avant la Révolution, les aumônes s'élevaient à 
la somme annuelle de 15,000 livres. 

Aujourd'hui, de ce grand bâtiment, il ne reste que l'ancienne 
église avec son clocher, une grande tour, l'hôpital proprement dit 
devenu maison des gardes forestiers, et l'arceau du portail où les 
pères distribuaient l'aumône. 

Aucun établissement charitable n'existe plus dans la commune ; 
ses ressources ne le permettent pas (i). 

J'ai choisi entre mille ces deux exemples d'établissements cha- 
ritables parce qu'ils me rappellent des impressions personnelles. 
Pendant que je subis leur influence, je citerai un autre trait de 
bienfaisance; quoiqu'il soit d'un tout autre genre et très pos- 
térieur à l'époque dont nous nous occupons pour l'instant, parce 
qu'il montre bien, selon moi, ce fond de charité toute simple et 
toute spontanée qui existait dans le cœur des nobles qui n'avaient 
pas été le perdre à la cour, et cela à la veille même du grand 
mouvement de 1789. 

Le 7 décembre 1787, Louis Palmade de Fraxine, baron d'Orao- 
lac, donna à l'hospice de Pamiers les bains d'Ussat, dont la vertu 
curative venait d'être découverte, à la condition que, pendant les 
trois mois d'été, l'hospice logerait et nourrirait seize pauvres et 
leur fournirait les bains et les remèdes nécessaires. Cette clause est 
encore observée aujourd'hui. 

(1) Documents puisés par nous à Aubrac même et dans les écrits de l'abbé 
Biou de Maulavagne, Les Annales du Rouer g ue, par le baron de Gauyal, Les 
mémoires de Booc et le petit opuscule de l'abbé Bousquet. 
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Le donateur, qui mourut le 30 juin 1790, se réserva une rente 
annuelle et viagère et une redevance de deux perdreaux, payable le 
1 er novembre de chaque année en sus des reconnaissances féodales 
aux époques ordinaires. 

Dans son testament, entre autres legs charitables, il laissa de 
vastes jardins à l'hospice, des fondations pour assurer à l'église de 
Notre-Dame du Camp, sa paroisse à Pamiers, une messe de midi 
le dimanche pour les voyageurs, obligation tombée en désuétude 
d'ailleurs, ainsi qu'une bénédiction du saint sacrement le jeudi 
soir, et trois sermons les trois jours de carnaval, conditions qu'on 
observe encore aujourd'hui. 
Mais reprenons le cours de l'histoire. 

Charles IX, par redit de 1561, statua : « que tous hôpitaux, 
maladreries, léproseries et autres lieux pitoyables, tenus à tiltre de 
bénéfice ou aultrement, es villes, bourgades ou villages de ses 
royaumes et pays d'obéissance, seraient désormais régis, gouver- 
nez, et le revenu d'iceulx administré par gens de bien, resseans et 
solvables, deux au moins en chaque lieu, lesquels seraient esleuz 
et commis de trois en trois ans par les personnes ecclésiastiques ou 
lais à qui par les fondations, le droit de présentation, nomination 
ou provision appartiendroit : toutes fois que leurs parents, domes- 
tiques, ou de leur famille et, es lieux qui n'estoient en patronage et 
de fondation des gens d'église ou lais, encore qu'aucuns fussent 
fondez par ses prédécesseurs, seraient les administrateurs commis 
par les communautez des villes, bourgades ou villages, sans que 
les administrateurs, qui seraient destituables en cas de malversa- 
tion, puissent être continuez après lesdits trois ants » 

En 1586, Henri III voulut appliquer ce règlement tombé en 
désuétude. Mais la volonté royale fut de nouveau impuissante et 
cette prescription indéfiniment ajournée. 

L'impuissance d'exécution, telle est, en effet, la note caractéris- 
tique de ces époques troublées, où trop d'intérêts étaient engagés et 
où de trop nombreuses influences formaient une barrière indestruc- 
tible entre les édits royaux et les réformes qu'ils voulaient opérer. 
La fin du xvu e siècle vit s'ouvrir, à Paris, de nombreux hôpitaux, 
mais comme ils n'offraient pas de ressources particulières aux 
populations des campagnes, nous nous bornerons à signaler l'hô- 
pital des convalescents qui subsista jusqu'en 1793 et qui fut rétabli 
sous le même titre par le décret du 8 mars 1855, prescrivant la fon- 
dation de deux asiles sur les terrains du domaine de la couronne, 
à Yincennes et au Vésinet. Le premier, appelé le Terre-Plein, a été 
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destiné aux convalescents à proprement parler; celui du Vésinet, 
aux invalides du travail. 

Louis XIII, par un mandement du 27 août 1612, ouvrit des asiles 
où les mendiants devaient être enfermés et nourris. Ce n'était, en 
somme, pas autre chose que des dépôts de mendicité. L'article 11 
disait : « Ces hôpitaux seront distingués en trois maisons séparées ; 
savoir : pour en Tune d'icelles être mis les hommes valides ; en 
l'autre, les femmes, filles et enfants masles au-dessous de huit ans, 
et en la troisième les hommes et femmes malades de maladie incu- 
rable, et tellement invalides, qu'ils ne puissent travailler en aucun 
ouvrage. 

« Art. 7. — Seront lesdits pauvres enfermés, nourris le plus aus- 
tèrement que faire se pourra, pour ne les entretenir en leur oysi- 
veté, et leur sera fourni par chacun an deux paires d'habits com- 
plets de toile et bure, selon la saison, ainsi qu'il sera advisé par 
lesdits gouverneurs. 

« Art. 8. — Les hommes seront employés et travailleront à 
moudre du bled aux moulins à bras qui seront dressés dans les 
hôpitaux, brasser de la bierre, scier des aix et à battre du ciment 
et autres ouvrages pénibles. 

« Art. 9. — Les femmes, filles et petits enfants au-dessous de 
huit ans, travailleront à filer, faire bas d'estaine (1), boutons et 
autres ouvrages dont n'y a métier juré. 

« Art. 10. — Pour vaquer aux dits ouvrages, seront tenus se lever, 
depuis le 1 er octobre jusqu'au 1 er mars, à 6 heures du matin, et 
depuis le 1 er mars jusqu'au 1 er octobre à 5 heures du matin pour 
travailler jusqu'à 7 heures du soir, plus tôt ou plus tard, s'il est 
ordonné par les maistres et gouverneurs. 

« Art. 12. — Et pour les contenir en devoir, seront choisis par 
les maistres et gouverneurs entre iceuls pauvres les plus retenus, 
savoir, un pour chaque vingtaine, qui aura le soin et répondra des 
actions des autres ; pour avoir aussi la garde des paillasses, cou- 
vertures, draps et linges, et auxquels sera fait telle gratification 
que les gouverneurs adviseront » 

« Ainsi, comme le constate M. Monnier dans son remarquable 
ouvrage, sauf le règlement du travail et la rigueur de la disci- 
pline, cette fondation due à. l'inspiration de Marie de Médicis 
n'était guère autre chose' que ce que l'on a établi depuis sous le 
nom de dépôts de mendicité. 

(1) Etaine, fil de laine cardée. 
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« Les enfants abandonnés étaient portés à une petite maison 
appelée « la Couche ». Il y avait encore pour eux d'autres asiles, 
car chaque seigneur ayant droit de haute justice dans Paris, était 
tenu, suivant l'arrêt du 13 août 1452, de prendre soin des enfants 
exposés dans toute l'étendue de sa juridiction. En 1532, on trans- 
forma cette obligation en une taxe modérée. Dès lors, tous les 
enfants trouvés de la ville furent réunis dans une seule maison plus 
vaste et mieux disposée. On les appelait Enfants bleus, d après la 
couleur de leur vêtement, de même qu'on donnait tour à tour le 
nom d'Enfants rouges et d'Enfants-Dieu à ceux qui étaient recueillis 
dans l'hôpital fondé par Marguerite de Valois, reine de Navarre. 
En 1740, le nombre des enfants abandonnés était de 3,150 ; en 1750, 
de 3,789; en 1760, de 5,032; en 1770, de 6,918. Mais plus d'un 
tiers était envoyé en province. Le parlement s'en émut. Il prescrivit 
aux seigneurs, dont la juridiction était hors de Paris, de subvenir 
dans toute l'étendue de leurs terres, suivant les anciennes ordon- 
nances, à la nourriture des enfants exposés par des mains incon- 
nues. De plus, un arrêt du conseil, en date du 10 janvier 1779, 
défendit aux voituriers, par terre ou par eau, d'amener à Paris 
aucun enfant, sans avoir fait écrire, par ceux-là mêmes qui l'auraient 
remis entre leurs mains, le nom, le prénom et la demeure des per- 
sonnes chez qui l'enfant devait être conduit; et il infligea aux con- 
trevenants, outre un châtiment corporel, une amende de 1 ,000 livres, 
applicable au profit de l'hôpital où l'enfant serait porté (1). » 

Les campagnes avaient aussi leurs établissements hospitaliers. 
La maison des frères Bons-Fieux avait été, d'après M. Ponchain 
d'Armentières (2), fondée à Armentières en 1615. Plus tard, ces 
religieux se répandirent dans la région du Nord, et nous les voyons 
desservir à Dunkerque les hôpitaux de la marine (3). 

Conjointement avec les Frères Bons-Fieux existait dans cette ville, 
avant 1452, Tordre des sœurs grises récollectines qu'on rencontre 
partout à cette époque. En 1722, malgré l'établissement du nouvel 
hôpital Saint-Julien, qui avait été fondé pour suppléer à l'insuffi- 
sance de l'hôpital Saint-Jean, le magistrat faisait entretenir encore, 
chez les Récollectines, quelques insensés âgés et des personnes 
malades dénuées de tout secours. 

Ayant constaté l'insuffisance de plus en plus grande des services 
hospitaliers, il nomma, le 12 novembre 1733, une commission qui 

(1) Monnier, De l'Assistance, passim. 

(2) Vraie France, sept. 1880. 

(3) Délices des Pays-Bas de 1769. 
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devait, avec les administrateurs de la Table des pauvres, établir un 
projet d'hôpital général (I). 

Comme détail typique, nous signalerons, en passant, ce fait que 
le magistrat, pour venir en aide à cet hôpital de création récente, 
imagina d'élever, à son bénéfice, la viande de 6 deniers par livre 
pendant le carême, se fondant sur ce que, les années précédentes, 
le clergé en ayait assez facilement permis l'usage. 

Le monastère des récollectines accueillait les malades externes 
que l'hôpital général n'avait pas pu recevoir. 

Dunkerque possédait aussi deux léproseries et, en 1650, avait 
encore son receveur des lépreux. 

Je ne puis, chaque fois que je parle de ce mal importé par les 
croisades, m'empêcherde songer aux prodiges qu'aurait pu accom- 
plir l'esprit chrétien, si généreux et si répandu alors, s'il ne s'était 
pas heurté à tant de bouleversements et de troubles, effets iné- 
vitables de la transformation d'une société barbare si récemment 
encore. 

Quoi de plus grand, de plus admirable, en effet, que l'idée qui 
présida à la fondation des ordres de chevalerie ? de ces preux qui 
se faisaient leur plus beau titre de gloire de leur rôle de défenseurs 
de la veuve et de l'orphelin ? 

« Les vertus qu'enseignait la chevalerie, dit Michaud (2), étaient 
précisément celles qui devaient le plus contribuer à détruire le 
règne de la barbarie. On ne pouvait faire une plus cruelle injure à 
un chevalier que de le soupçonner de mensonge et de félonie. La 
déloyauté, le parjure passaient pour le plus honteux de tous les 
crimes. Quand l'innocence opprimée implorait le secours d'un 
noble guerrier, malheur à celui qui ne répondait point à cet appel! 
l'opprobre suivait toute offense envers le faible, toute agression 
envers l'homme désarmé. Nous ne parlerons point de cette politesse 
chevaleresque par laquelle devaient s'adoucir les mœurs, ni de cette 
modestie des héros, etc. 

« Cette institution, dit encore Michaud, si ingénieusement ap- 
pelée Fontaine de courtoisie et qui de Dieu vient, est bien plus 
admirable encore lorsqu'elle se montre sous l'influence toute- 
puissante des idées religieuses. La charité chrétienne réclama 
toutes les affections du chevalier et lui demanda un dévouement 
perpétuel pour la défense des pèlerins et le soin des malades. 
c< Ce fut ainsi que s'établirent les ordres de Saint-Jean et du 

(I) De Bertrand, Mélanges historiques, 8. 
12) Histoire des Croisades, t. VI, 1. XXI ï. 
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Temple, celui des Chevaliers Teutoniques et plusieurs autres, tous 
constitués pour combattre les Sarrasins et soulager les misères 
humaines. 

« Les infidèles admiraient leurs vertus autant qu'ils redoutaient 
leur bravoure. Rien n'était plus touchant que le spectacle de ces 
nobles guerriers, qu'on voyait tour à tour sur le champ de bataille 
et dans l'asile des douleurs, tantôt la terreur de l'ennemi, tantôt la 
consolation de tous ceux qui souffraient... Le grand maître de 
l'ordre militaire de Saint-Jean prenait le titre de gardien des pau- 
vres de Jésus-Christ, et les chevaliers appelaient les malades et les 
pauvres nos seigneurs. Une chose plus incroyable, le grand maître 
de Tordre de Saint-Lazare, institué pour la guérison et le soulage- 
ment delà lèpre, devait être pris parmi les lépreux. 

« Ainsi, la charité des chevaliers, pour entrer plus avant dans 
les misères de leurs semblables, avait anobli en quelque sorte ce 
qu'il y a de plus dégoûtant dans les maladies de l'homme. Ce 
grand maître de Saint-Lazare, qui doit avoir lui-môme les infirmités 
qu'il est appelé à soulager dans les autres, n'imite-t-il pas, autant 
que peut le faire notre faiblesse, l'exemple du Fils de Dieu qui re- 
vêtit une forme humaine pour délivrer l'humanité? » 

De fait, notre siècle de philanthropie n'a pas encore trouvé mieux. 

Les pauvres malheureux des campagnes n'avaient malheureuse- 
ment plus ces grands exemples dans les derniers siècles qui précé- 
dèrent 1789. Tout s'était aigri, corrompu, la charité privée s'était 
partout ralentie, ce qui avait obligé les rois à essayer d'organiser la 
charité publique. Le paysan succombait sous des misères sans 
nombre, et il n'avait même pas la possibilité de demander quelque 
soulagement à son puissant seigneur, car, depuis Henri IV, tous 
avaient préféré briller à la cour que de continuer à vivre dans 
leurs comtés ou baron nies. Étaient seuls restés sur leurs terres, 
ceux à qui leurs ressources limitées interdisaient d'aller graviter 
dans l'orbite des rois, mais ce n'était pas un avantage pour le 
campagnard, que leur présence exposait à soufTrir plus encore de 
l'abus illimité de tous les droits féodaux. 

Enfin, de quelque côté qu'on porte ses regards, le spectacle est 
lamentablement triste dans les dernières années de l'ancien régime. 
La misère est à son comble; l'anarchie et l'impuissance régnent 
en souveraines maîtresses. 

L'agronome anglais Arthur Young en a tracé le tableau dans 
les trois volumes qu'il a consacrés au récit de ses voyages en 
France pendant les années 1787, 1788, 1789 et 1790. 

3 
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Voici en quels termes il exprime les impressions qu'il en a con- 
servées. 

« La pauvreté et de tristes moissons se présentent jusqu'à 
Amiens ; les femmes labourent avec deux chevaux pour semer de 
l'orge. La différence de coutume des deux nations n'est en rien plus 
frappante que dans les travaux des deux sexes en Angleterre ; les 
femmes ne travaillent presque point dans les champs, sinon qu'elles 
glanent quelquefois et font du foin; le premier est un travail de 
pillage, et l'autre une partie de plaisir ; en France, elles labourent 
et charrient du fumier... » 

« Toutes les paysannes, nous dit-il ailleurs, femmes et filles, 
véritable fumier ambulant, n'ont ni bas, ni souliers, et les labou- 
reurs à leur ouvrage n'ont ni sabots ni bas à leurs pieds. Cette 
pauvreté coupe la racine de la prospérité nationale, une grande 
consommation étant plus importante chez les pauvres que chez les 
riches... cela me rappelle la misère de l'Irlande... De Saint-Jorry 
jusqu'à Toulouse (10 lieues), ce n'est qu'un véritable désert. On ne 
rencontre pas plus de monde que si l'on était à 100 lieues d'une 
ville. » 

« Dans un espace de 12 lieues de pays, situé entre la Garonne, 
la Dordogne et la Charente, et conséquemment dans une des plus 
belles parties de la France pour trouver des débouchés, la quantité 
de terres en friche que nous rencontrons est étonnante; c'est le 
trait dominant du terrain pendant toute la roule. La plupart de ces 
landes appartenaient au prince de Soubise, qui n'en voulut jamais 
vendre aucune partie. Ainsi, toutes les fois que vous rencontrerez 
un grand seigneur, môme quand il possède des millions, vous êtes 
sûr de trouver ses propriétés en friche. Ce prince et le duc de 
Bouillon sont les deux plus grands propriétaires territoriaux de 
toute la France, et les seules marques que j'ai encore vues de leur 
grandeur sont des jachères, des landes, des déserts, des bruyères 
<9t de la fougère. Cherchez le lieu de leur résidence, quelque part 
que ce soit, et vous le trouverez probablement au milieu d'une forêt 
bien peuplée de daims, de sangliers et de loups. » 

L'auteur anglais continue ainsi à exhaler l'expression de son 
amertume, au fur et à mesure des contrées qu'il parcourt. 

Le marquis de Turbilly, de son côté, dans son mémoire sur les 
défrichements écrit vers 1760, affirme que, dans la partie de la 
Beauce qu'il habitait, les fermiers, avant ses entreprises agricoles, 
mendiaient une moitié de Tannée; tandis qu'à la faveur des change- 
ments qu'il apporta dans la culture, les habitants des paroisses qui 
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l'entouraient passèrent, en vingt ans, de la plus profonde misère à 
un état voisin de l'aisance. 

Si, de la Beauce, nous passons au pays toulousain, nous voyons» 
qu'à Causidières, ainsi qu'il est rapporté dans l'état des paroisses, 
« les deux tiers des habitants sont fort pauvres. En mai, on leur fait 
une distribution de mil. C'est le temps de Tannée où ils souffrent 
le plus (1) ». 

« Il ne faudrait pas conclure de là que l'emploi du mais, dans la 
nourriture du paysan, se présentât alors comme un fait exceptionnel 
et isolé. Je lis dans la correspondance du subdélégué de Toulouse, 
à la date de 1757, que le gros millet (c'est le nom qu'on donnait 
alors au maïs) était la principale nourriture des habitants du dio- 
cèse. Il résulte des renseignements fournis à l'intendant par la 
même administration, en 1783, qu'on ne mangeait dans nos cam- 
pagnes que peu de blé, mais beaucoup de mixture, de gros millet 
et de menus grains. Dans tout le Louragais, le mais formait la base 
de l'alimentation. 

« Les montagnards se nourrissaient de châtaignes pendant la 
moitié de l'année, comme l'attestent ces vers du poète gascon : 

Quand lou brouillard coumeoço a coubri las mountagnos, 

Que la pléjo et loua beos abattou las castagnos, 

On ba joua castagniès accampa loua pélous, 

Et dé poou de jalado, ou né fa de moulous. 

D'aquel fruit nourrissent la perbésiou secado, 

Fa la founction del pa la mitât de l'annado (2). 

« On peut se faire également une idée de ce qu'étaient alors les 
habitations rurales dans nos plaines, par l'état misérable qu'elle? 
présentaient dans les villages. Lorsqu'en l'an de grâce 1787 r 
Arthur Young traversa le gros bourg de Grisolles, pour se rendre 
à Toulouse, il n'aperçut pas de vitres aux fenêtres des chaumières- 
les mieux bâties, et il observa que les autres n'avaiept que la porte 
pour toute ouverture. Avant d'arriver à Saint-Gaudens, il rencontra 
aussi un village composé de maisons bien construites, mais n'ayant 
pas une seule vitre. 

« Cet observateur signale, à plusieurs reprises, l'impression pé- 
nible qu'il éprouve à la vue de nos laboureurs en guenilles, si favo- 
risés cependant, relativement à ces pauvres hères de la Normandie 
qui étaient encore vêtus de peaux, comme aux temps de M B< de Sé- 
vigné. 11 s'indigne et s'exaspère de la malpropreté qu'on étale sou» 

(1) Archives départementales. 
(5) CL Peyrot, L'automne. 
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ses yeox. Arrivé dans le Quercy, « impossible, dit-il, pour une ima- 
gination anglaise, de se figurer les animaux qui nous servirent à 
l*h6tel du Chapeau-Rouge : des êtres appelés femmes par la cour- 
toisie des habitants de Souillac, en réalité des tas de fumier am- 
bulants. Mais ce serait en vain, ajoute-t-il v qu'on chercherait, en 
France, une servante d auberge proprement mise (i) ». 

Pour remédier à cette situation lamentable, on peut dire qu'en 
général il n'existait, à la fin du xvm* siècle, aucun moyen pré- 
ventif du aux idées d'épargne et de prévoyance ni, sauf de biens 
rares exceptions, à celles d'association ; l'assistance à domicile n'était 
pas organisée; il y avait par contre 1,234 hôpitaux ou hospices 
répartis sur la surface du territoire, dont 744 dans les chefs-lieux 
de canton et communes rurales (2). 

fi) L'agriculture et les classes rurales dans le pays toulousain, voyage en 
France, cité par Tbéron de Montaugé, 83 et 84. 

(2) Rapport à S. Ezc. M. de Forcade de la Roquette, ministre de l'intérieur, 
15 mai 186V. 
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CHAPITRE II 

L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE EN FRANCE DEPUIS 1789 



Lorsqu'on apprit que les états généraux allaient être convoqués, 
les esprits, déjà si surexcités en France, travaillèrent encore da- 
vantage et partout s'organisèrent des réunions ou clubs, suivant 
un mot anglais récemment adopté, qui s'occupèrent tout d'abord 
d'examiner les questions dont la solution paraissait s'imposer dans 
le plus bref délai. 

« Tout était alors immobilisé dans quelques mains, et partout le 
petit nombre résistait au grand nombre dépouillé. Les charges pe- 
saient sur une seule classe. La noblesse et le clergé possédaient à peu 
près les deux tiers des terres; l'autre tiers, possédé par le peuple, 
payait des impôts au roi, une foule de droits féodaux à la no- 
blesse, la dime au clergé, et supportait de plus les dévastations des 
chasseurs nobles et du gibier. Les impôts sur les consommations 
pesaient sur le grand nombre, et par conséquent sur le peuple. La 
perception était vexatoire ; les seigneurs étaient impunément en 
retard; le peuple, au contraire, maltraité, enfermé, était con- 
damné à livrer son corps à défaut de ses produits. Il nourrissait 
donc de ses sueurs, il défendait de son sang les hautes classes de 
la société sans pouvoir exister lui-môme. 

« Par une espèce de fatalité, les intentions supposées du château 
excitaient la défiance et la fureur du peuple, et les hurlements du 
peuple augmentaient les douleurs et les imprudences du château. 
Ainsi le désespoir régnait au dehors et au dedans. Mais pourquoi, 
se demande-t-on, une franche explication ne terminait-elle pas 
tant de maux? Pourquoi le château ne comprenait-il pas les 
craintes du peuple ? Pourquoi le peuple ne comprenait-il pas les 
douleurs du château? Mais pourquoi les hommes sont-ils des 
hommes (1)? » 

(1) Thiers, Histoire de la Révolution française, I, 23 et 240. 
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Les états généraux s'ouvrirent le 5 mai 1789 à Versailles, dans la 
salle des Menus, qu'on désigna sous le nom de salle des trois ordres. 

Le 17 juin, sur la motion de l'abbé Siéyès, les députés des com- 
munes se proclamèrent Assemblée nationale ; le 9 juillet, ils ajou- 
taient à ce titre celui de Constituante. 

A la suite des réclamations contenues dans les cahiers (voir 
annexe A), un comité fut formé pour l'extinction de la mendicité. 
Il se composait de MM. de Liancourt; Massieu, curé de Cergy, puis 
évoque deBeauvais; Prieur; de Coulmiers, abbé d'Abbecourt; de 
Cretot; Guillotin; David, curé; abbé de Bonnefoy ; évêque d'Oléron; 
évoque de Rodez ; Barère de Vieuzac ; de Virieux. Ce comité pré- 
senta sept rapports traitant la question sous toutes ses faces, il 
s'attacha notamment à étudier si l'assistance devait être nationale 
ou locale. Le dernier rapport, le plus important, conclut qu'elle 
devait être une charge nationale 

« Après avoir admis, y lisons-nous, la vérité politique, incontes- 
table, que l'assistance des pauvres doit être une charge nationale, il 
convient d'examiner quelle sera la masse de cette charge, et quels 
sont les moyens d'y satisfaire. La proportion ordinaire des malades 
parmi les pauvres du royaume étant d'environ 50,000, à raison de 
douze à quinze sous, prix moyen de la journée, la dépense des 
médecins ou chirurgiens y compris, ce qui donnerait 200 à 250 li- 
vres de frais annuels par malade; ce genre de secours peut être 
évalué à 12 millions de livres. La dépense en secours habituels re- 
lative à l'entretien des enfants, des infirmes et des vieillards étant 
fixée de 50 à 60 livres, pour mesure commune, à raison de 
500,000 pauvres ou individus de cette classe, c'est 27,500,000 livres. 
Les secours pour le travail des valides, ou les ateliers publics 
à 60,000 livres par département, montent à une somme d'environ 
5 millions de livres. La dépense pour la répression des mendiants, 
les maisons de force ou de correction n'ayant jamais excédé dans 
les derniers temps 1,500,000 livres, et à raison des mesures qui se- 
ront prises par l'assemblée, cette dépense ne devant pas exiger une 
grande augmentation, nous avons estimé que, réunie à celle de la 
transportation, elle n'excédera pas 3 millions de livres. Enfin les 
fonds à faire pour la caisse de réserve et pour les frais d'adminis- 
tration nous ont paru pouvoir être évalués à 4 millions de livres. 
Total 51,500,000 livres. » 

Pour atteindre cette somme, ce même rapport concluait à la re- 
insion des offices claustraux des différents monastères d'hommes, 
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à la prise de possession des maisons qui avaient pour objet de leur 
fondation le service et le soulagement des indigents, des ordres 
monastiques hospitaliers, des communautés instituées pour élever 
les enfants des pauvres et leur apprendre un métier, à la main mise 
sur les aumônes ou rentes éléémosynaires imposées à tous les 
bénéfices et aux communautés ecclésiastiques; il faisait également 
entrer en ligne de compte les fonds jusqu'alors consacrés à l'entre- 
tien des hôpitaux et à la répression de la mendicité. 

« Quanta la manière de répartir les 50 millions, ajoutait-il, vous 
vous rappellerez que dans un rapport (troisième) dont il vous a été 
fait lecture, le comité de mendicité proposait de mettre en une 
seule masse tous les biens d'hôpitaux, de fonds de charité, d'au- 
mônes instituées, et de les distribuer entre* tous les départements 
d'après des bases communes... 

« Ce système ayant paru effrayer une partie de l'Assemblée, nous 
vous en proposons un autre qui consiste, en gardant les mêmes 
bases de répartitions des secours, à laisser aux hôpitaux et charités 
l'intégrité de leurs revenus actuels, tel qu'il résulte des décrets 
rendus précédemment et portant suppression de dîmes, octrois, etc., 
et à compter dans la part assignée par la répartition générale ces 
revenus aux villes où sont placés ces hôpitaux, de sorte que là où 
le revenu excédera la proportion voulue, il soit réservé entière- 
ment, les dettes payées, s'il en existe, et que, là où il sera moindre, 
il y ait addition de secours jusqu'à la somme indiquée par la répar- 
tition générale, et qu'alors la nation se charge des dettes. Par là 
aucune inquiétude des villes puisque la nature des revenus est 
même provisoirement conservée, et cependant distribution propor- 
tionnellement égale et exempte de tout arbitraire. » 

Question de spoliation à part, ce projet était des plus modérés en 
comparaison de ceux qui furent développés plus tard. 

Car une fois lancé dans la voie des réformes, on se trouva en- 
traîné aux conceptions les plus extrêmes; on voulut leur chercher 
une application immédiate, et on en vint, pour établir notamment 
l'égalité des classes, aux mesures les plus invraisemblables et les 
plus odieusement iniques. 

C'est ainsi qu'on imagina cette théorie que je trouve rapportée 
ians l'intéressant ouvrage de M. Taine, sur les origines de la 
France contemporaine (i). 

« Pendant que le revenu du rentier s'évapore, son capital s'ef- 

{!) La Révolution, III, 93 : programme jacobin. 
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fondre, et nous y aidons de notre mieux. S'il a des créances sur 
d'anciens corps ou établissements civils ou religieux, quels qu'ils 
soient, pays d'État, congrégations, instituts, hôpitaux, nous lui re- 
tirons son gage spécial, nous convertissons son titre en une rente 
sur l'État, nous associons, bon gré mal gré, sa fortune privée à la 
fortune publique, nous l'entraînons à la banqueroute universelle à 
laquelle nous conduisons tous les créanciers de la République (1). » 

Mais je semble sortir de mon sujet, bien que toutes les ques- 
tions économiques et sociales soient solidaires ; je m'empre6se d'y 
revenir. La suite du programme jacobin m'y ramène d'ailleurs. 

« Dans une société bien organisée, disait-il également, il ne faut 
ni riches ni pauvres (2) » : nous avons déjà détruit l'opulence qui 
corrompt; il nous resfe à supprimer l'indigence qui dégrade. Sous 
la tyrannie des choses, aussi lourde que la tyrannie des hommes, 
l'homme tombe au-dessous de lui-même. On ne fera jamais un 
citoyen d'un malheureux condamné à demeurer mercenaire ou 
mendiant, à ne songer qu'à lui et à sa subsistance quotidienne, à 
solliciter vainement de l'ouvrage, à peiner douze heures par jour 
sur un métier machinal, à vivre en bêle de somme et à mourir 
à l'hôpital. II faut qu'il ait son pain, son toit et toutes les choses 
indispensables à la vie, qu'il travaille sans excès, anxiété ni con- 
trainte... Que le pauvre prenne en toute sécurité de conscience: ce 
n'est pas une aumône, mais une « indemnité » que nous lui appor- 
tons. » 

Partant de cette idée, la Convention proclama : « il n'y aura plus 
d'indigents en France puisque la France sera libre. » 

Cet idéal, entrevu et considéré comme pouvant être réalisé par 
décrets, prouverait plus que suffisamment, si nous n'en avions pas 
tant d'autres exemples, qu'on ne s'improvise pas législateur en un 
jour. La science économique est la plus difficile à posséder dans 
son ensemble; elle embrasse une foule d'intérêts connexes; on ne 
peut pas toucher à l'un sans qu'immédiatement les autres n'en su- 
bissent le contre-coup. 

Maintenant que nous avons vu se développer le plan théorique 
des idées révolutionnaires, il nous faut revenir en arrière pour 
l'étudier dans ses applications et pour présenter chronologique- 
ment les réformes qui touchent à l'indigence et à l'assistance dans 
les campagnes en particulier. 

(1) Buchey et Roux, XXXI, 441 (Rapport de Cambon sur l'institution du grand 
livre de la dette publique (15 août 1703). 
(>) Buchey < t Roux, XXXV, 296 (paroles de Saint Just). 
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Le 2 novembre 1789, l'Assemblée constituante, adoptant la pro- 
position de Mirabeau, déclara « que tous les biens ecclésiastiques 
seraient à la disposition de la nation, à la charge de pourvoir 
d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres. » 

Mais auparavant, des manifestations spontanées avaient déjà eu 
lieu en faveur, je ne dirai pas des législateurs, mais des réformes 
reconnues les plus urgentes. Lorsqu'en juillet 1789, la paix fut 
faite entre l'Assemblée et le roi, et Bailly nommé maire de Paris, en 
remplacement de Flesselle, un Te Deum fut immédiatement voté à 
cette occasion et on se transporta en foule à Notre-Dame. 

« Sur la route, écrit Thiers (1), des enfants trouvés tombèrent 
aux pieds de Bailly, qui avait beaucoup travaillé pour les hôpi- 
taux. Ils l'appelèrent leur père. Bailly les serra dans ses bras en 
les nommant ses enfants. 

« Cependant tout s'agitait dans le sein de la capitale, où une nou- 
velle autorité venait de s'établir. Le même mouvement qui avait 
porté les électeurs à se mettre en action, poussait toutes les classes 
à en faire autant. L'Assemblée avait été imitée par l'Hôtel de Ville, 
l'Hôtel de Ville par les districts, et les districts par toutes les cor- 
porations. Tailleurs, cordonniers, boulangers, domestiques, réunis 
au Louvre, à la place Louis XV, aux Champs-Elysées, délibéraient 
en forme, malgré les défenses réitérées de la municipalité. Au 
milieu de ces mouvements contraires, l'Hôtel de ville, combattu 
par les districts, inquiété par le Palais-Royal, était entouré d'ob- 
stacles, et pouvait à peine suffire aux soins de son immense admi- 
nistration. Il réunissait à lui seul l'autorité civile, judiciaire et 
militaire. Le quartier général de la milice y était ii\é. Les juges, 
dans le premier moment, incertains sur leurs attributions, lui 
adressaient les accusés. Il avait même la puissance législative, car 
il était chargé de se faire une constitution. Bailly avait pour cet 
objet demandé à chaque district deux commissaires qui, sous le 
nom de représentants de la Commune, devaient en régler la cons- 
titution. Pour sufûre à tant de soins, les électeurs s'étaient par- 
tagés en divers comités : l'un, nommé comité des recherches, 
s'occupait de la police, l'autre, nommé comité des subsistances, 
s'occupait des approvisionnements, tâche la plus difficile et la plus 
dangereuse de toutes. 

« Bailly fut obligé de s'en occuper jour et nuit. Il fallait opérer 

(1) HtMtoire de la Révolution française, I, 63 et suivantes. ^ | 
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des achats continuels de blé, le faire moudre ensuite, et puis le 
porter à Paris à travers les campagnes affamées. Les convois 
étaient souvent arrêtés et on avait besoin de détachements nom- 
breux pour empêcher les pillages sur la route et dans les marchés. 
Quoique l'État vendit les blés à perte, afin que les boulangers 
pussent rabaisser le prix du pain, la multitude n'était pas satis- 
faite : il fallait toujours diminuer ce prix, et la disette de Paris 
augmentait par cette diminution même, parce que les campagnes 
couraient s'y approvisionner. » 

En septembre 1790, un décret énonça (art. 7) que les secours 
accordés à des paroisses particulières, hôpitaux, hospices, hôtels- 
Dieu, hôpitaux des enfants-trouvés, ne seraient plus fournis par le 
trésor public et qu'il serait pourvu à leurs besoins par les munici- 
palités et les départements respectifs. 

La constitution du 3 septembre 1791 décréta ensuite (t. 1) 
qu' : « Il serait créé et organisé un établissement général de secours 
publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres 
infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient 
pu s'en procurer. » 

Poursuivant cette idée, et conformément d'ailleurs à des décrets 
de l'Assemblée constituante en date des 8 et 25 juillet 1791, l'As- 
semblée législative prescrivit, le 19 janvier 1792, que la caisse de 
l'Extraordinaire eût à tenir à la disposition du ministre de Tinté- 
rieur les sommes suivantes : 1° Cent mille livres pour servir de 
supplément jusqu'au 1 er avril aux dépenses ordinaires pour l'admi- 
nistration des enfants trouvés, outre lessommesdécrétées pour 1791 , 
et qui devaient être provisoirement payées en 1792 ; 2° deux millions 
cinq cent mille livres pour donner provisoirement jusqu'au 1 er juillet 
des secours ou faciliter des travaux utiles dans les départements 
qui par des cas particuliers pouvaient en exiger; 3° un million cinq 
cent mille livres pour fournir aux secours provisoires accordés par 
l'Assemblée constituante tant aux hôpitaux de Paris qu'aux autres 
hôpitaux du royaume. « Sont et demeurent révoquées, disait l'ar- 
ticle 4 qui résume l'économie du projet, toutes dispositions arrê- 
tées par les conseils ou directoires de département et de district, 
qui ont pour objet de distribuer les fonds accordés pour ateliers 
de secours et de charité, au marc la livre, ou en moins im- 
posés sur les contributions des municipalités, cette distribution 
devant être faite en raison des besoins des cantons et de l'utilité 
des travaux, d'après l'avis des conseils de district et de dé- 
partement. » 
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La Convention avait dit que la France libre n'aurait plus d'indi- 
gents (1). 

Pour atteindre ce but, elle combina les plans les plus vastes et les 
plus audacieux; mais les députés dont elle était composée connais- 
saient mieux les abus qu'on avait déjà supprimés que les mesures 
à prendre pour remédier à la misère individuelle et générale. De là 
une série de dispositions hâtées, peu réfléchies et mal comprises, 
qu'à peine décrétées on dut s'empresser de rapporter, de telle sorte 
que, au point de vue des campagnes, le grand mérite de la Conven- 
tion est surtout d'avoir eu la première idée de certaines institutions 
de bienfaisance, ayant un intérêt humanitaire réel; car, le temps 
n'ayant pas permis de les suffisamment préparer, elles ne purent 
être établies que sous les gouvernements qui lui succédèrent. 

Car il ne faut pas s'y tromper. Toutes nos réformes vraiment 
utiles datent de 1789, de cette fameuse nuit du 4 août où l'abandon 
des privilèges fut fait spontanément par les privilégiés eux-mêmes. 

« Arrêtons-nous un moment, écrit M. Léonce de Lavergne (2), à 
cette grande date d'août 1789, et voyons quels étaient les termes 
des articles rédigés le 11 à la suite des résolutions du 4. « L'As- 
semblée nationale, est-il dit dans l'article 1, détruit entièrement le 
régime féodal ; elle décrète que, dans les droits tant féodaux que 
censuels, ceux qui tiennent à la servitude personnelle sont abolis 
sans indemnité : Mais les autres sont déclarés rachetables; le prix 
et le mode de rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. » Les 
articles 2 et 3 abolissent le droit exclusif de colombier et le droit 
de chasse et de garenne ouverte. L'article 4 supprime les justices 
seigneuriales ; l'article 5, les dîmes possédées par des corps régu- 
liers et séculiers, sauf à subvenir d'une autre manière aux dé- 
penses du culte et au soulagement des pauvres; il déclare rache- 
tables les autres dîmes, de quelque nature qu'elles soient. L'article 5 
déclare également rachetables les rentes foncières perpétuelles, 
soit en nature, soit en argent, et les champarts (3) de toute espèce. 

> 1) Voir l'annexe B pour la suite des lois touchant l'assistance promulguées 
depuis 1789. 

(2) Bévue des Deux-Mondes, 15 novembre 1858 (De l'influence de la Révolu- 
tion française sur l'agriculture), 

(3) On entendait par chainpart le prélèvement en nature d'une partie des 
fruits obtenus par la culture. L'usage du champart, que l'on retrouve dans 
plusieurs coutumes (Coût, locales de Lcvroux et de Bouge, ch. in; de Vastan, 
Villeneuve-sous-Barillon, Puy-Saint-Lauriant, ch. n) était favorisé à ce point 
que celui qui avait cultivé la terre et récolté les grands blés ne pouvait être 
empêché l'année suivante par le propriétaire, de récolter les petits blés 
(Bon ne mère, III, 403). 
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L'article 7 supprime la vénalité des offices, de judicature et de 
municipalité ; l'article 8, le casuel des curés de campagne, sous la 
condition qu'il sera pourvu à l'augmentation de ce qu'on appe- 
lait leurs portions congrues. L'article 9 abolit les privilèges en 
matières de subsides et ordonne que la perception se fera sur tous 
les biens et sur tous les citoyens de la même manière. L'article 10 
abolit les privilèges particuliers des provinces, principautés, can- 
tons, villes, etc. L'article 11 porte que tous les citoyens seront 
admis sans distinction de naissance à tous les emplois et dignités. 
Les articles 12 et 13 suppriment les annates et les droits de déport ; 
l'article 14 la pluralité des bénéfices au delà d'un revenu annuel 
de 3,000 livres. L'article 15 ordonne la révision des pensions. » 

Tout ce qu'on pouvait attendre de la Révolution pour le bien 
général se trouvait compris dans ces prescriptions. Elles étaient 
acceptées en principe ; il n'y avait qu'à les appliquer. 

Il est facile de se rendre compte par les divers documents que 
nous avons cités, que l'Assemblée constituante avait voulu surtout 
abolir les abus dont la suppression est la caractéristique de notre 
société nouvelle. Elle avait cherché aussi les moyens les plus immé- 
diatement applicables à l'amélioration du sort des indigents. 

Elle finit dignement (30 septembre 1791) par des paroles de 
liberté et de concorde. Elle proclama une amnistie générale, sup- 
prima les entraves mises à la circulation, et effaça, pour rappeler 
les émigrés à la patrie, toutes les lois d'exception. 

Nous avons vu ce qu'avait fait, au point de vue spécial qui nous 
intéresse, l'Assemblée législative par la constitution du 3 sep- 
tembre 1791 et par le décret du 19 janvier 1792 relatif à la caisse 
de l'Extraordinaire. La Convention, de son côté, déclara que les 
« secours étaient une dette sacrée. » 

Mettant le soulagement des pauvres à la charge de l'État, elle 
essaya d'organiser l'assistance par différents décrets. 

Le premier, en date du 19 mars 1793, disposa qu'il serait attri- 
bué, par chaque législature, une somme annuelle à chaque dé- 
partement de la République pour être employée en faveur de 
l'indigence. Il établit comme base de répartition de secours : 
1° qu'à parité de population, le département qui contiendrait un 
moindre nombre de citoyens contribuables aurait droit à une plus 
forte somme ; 2° qu'à parité de population et de non contribuables, 
le département qui payerait la journée de travail à un plus haut 
prix aurait en proportion une plus forte part à la distribution; 
3° que les mêmes règles seraient suivies des départements aux dîs- 
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tricts , et des districts aux cantons ; 4° que sur la somme des se- 
cours déterminées par la législature, le cinquième resterait à sa 
disposition pour être versé dans les lieux où le besoin du travail, 
des accidents imprévus et des circonstances extraordinaires appel- 
leraient ce versement. La division des fonds de secours destinés à 
l'indigence était celle-ci : travaux de secours pour les pauvres 
valides dans les temps morts au travail ou de calamité; secours à 
domicile pour les pauvres infirmes, leurs enfants, les vieillards et 
les malades; maisons de santé pour les malades sans domicile, ou 
ne pouvant y recevoir de secours ; hospices pour les enfants aban- 
donnés, pour les vieillards et les infirmes non domiciliés ; secours 
pour les accidents imprévus. 

« Les travaux devaient être ouverts tous les jours de chaque 
semaine, le septième excepté, et les fonds de secours applicables 
aux travaux accordés à chaque département, sur la demande d'une 
agence bienfaisante dont la création devait avoir lieu, et d'après 
l'avis des corps administratifs, à la charge par les municipalités de 
canton à qui ces travaux profiteraient d'y appliquer le produit 
d'une contribution imposée sur elles-mêmes, égale au quart en sus 
de la somme reçue (1). »> 

Il y était aussi question d'officiers de santé pour les pauvres 
secourus à domicile, pour les enfants abandonnés et pour ceux 
inscrits sur les élats des pauvres; d'accoucheurs et d'accoucheuses 
pour les femmes grosses inscrites sur ces mêmes états ; de mai- 
sons où le travail serait introduit pour la répression de la mendi- 
cité. Défense était faite de distribuer du pain ou de l'argent aux 
portes des maisons publiques ou particulières et dans les rues ; des 
souscriptions, reçues au domicile de l'un des membres de 
l'agence, devaient remplacer l'aumône. 

Ce décret, dont l'économie générale était incontestablement 
philanthropique et humanitaire, était complété par deux disposi- 
tions dont l'une promettait l'établissement d'une caisse nationale 
de prévoyance alimentée par des souscriptions volontaires qui 
seraient publiées par la voie d'affichage tous les trois mois, et 
sur l'autel de la patrie les jours de fêtes civiques; l'autre prescri- 
vait la vente des biens des hôpitaux, fondations et dotations en 
faveur des pauvres, parce que l'assistance est une dette nationale. 

Le décret du 28 juin 1793 contient trois titres subdivisés en pa- 
ragraphes, et a pour objet : 1° les secours à accorder aux enfants, 

(1) Théodore Saint-Genez, De f Assistance. Paris, 1849. 
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aux vieillards et aux indigents; 2° la formation des rôles de se- 
cours; 3° l'organisation des agences de secours. 

Le décret du 24 vendémiaire an II (15 octobre 1793) s'occupa des 
ateliers de travail, des moyens de réprimer la mendicité, et du domi- 
cile d'assistance. Il interdit aux citoyens, sous peine d'amende, « toutes 
distributions de pain ou d'argent aux indigents, qui devront être as- 
sistés par des agences cantonales de secours. » Ces agences étaient 
chargées de distribuer les allocations et le travail aux indigents in- 
valides et valides qui se seraient fait inscrire sur un registre spécial. 

Le décret du 22 floréal de la même année ordonna dans chaque 
département l'ouverture d'un registre sous cette dénomination : 
« Livre de la bienfaisance nationale », sur lequel devaient être 
inscrits des secours annuels de 160 livres, payables de six en six 
mois, et d'avance, à des cultivateurs sexagénaires, indigents et in- 
firmes dont il limitait le nombre, des secours annuels dé 120 livres 
à des artisans placés dans les mêmes conditions, des secours an- 
nuels de 60 livres aux femmes ou veuves de cultivateurs ou arti- 
sans habitant les campagnes, allaitant ou ayant des enfants. Il 
organisait au profit de tous ces assistables des secours à domicile 
en cas de maladie, et réglementait le cérémonial des solennités en 
vue d'honorer le malheur dans les personnes appartenant à ces 
différentes catégories d'infortunes intéressantes. 

Il est à remarquer que ces divers décrets édictaient des peines 
très dures contre les mendiants qui étaient condamnés à la trans- 
portation, sur double récidive, s'ils avaient un domicile, et s'ils 
n'en avaient pas, sur récidive simple. 

Ces décrets d'ailleurs ne s'exécutèrent jamais, en raison de la 
difficulté qu'offrait leur application et de la crise terrible que nous 
avions à traverser. Il n'e6t guère resté d'eux que les dispositions 
relatives au domicile de secours. 

Dès 1792, la France subit l'invasion des Prussiens et des Impé- 
riaux, venant, au nom des rois, rendre à Louis XVI son autorité 
(Manifeste du duc de Brunswick). 

Le 21 janvier 1793 fit armer contre nous le reste de l'Europe ; 
bientôt l'arrestation de 31 Girondins (2 juin 1793) provoqua un 
soulèvement des départements. Caen, Bordeaux, Lyon, Marseille et 
la plupart des villes du Midi se déclarèrent contre la Convention ; 
les paysans des Cévennes arborèrent le drapeau blanc, comme ceux 
de la Vendée ; Toulon fut livré aux Anglais (27 août 1793); Condé, 
Valenciennes furent pris par les Autrichiens; les Espagnols en- 
vahirent le Roussilion. 
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En même temps sévit une disette affreuse et des bandes sinis- 
tres, connues sous le nom de Chauffeurs, se mirent à parcourir les 
campagnes, enlevant tout ce qui leur tombait sous la main, et 
brûlant les pieds de leurs victimes pour les contraindre à livrer 
leur modeste avoir. 

Le Maine, l'Anjou, la Bretagne étaient en pleine insurrection. 
Jamais cataclysme semblable ne s'était produit dans l'histoire 
des peuples. 

Pour combattre la disette, la Convention édicta les fameuses lois 
du maximum, imposant un tarif pour toutes les denrées (septembre); 
pour se défendre contre l'invasion, elle mit sur pied 1,200,000 
hommes répartis en quatorze armées. C'était momentanément bien 
des bras enlevés à l'agriculture, je n'en parle que comme simple 
remarque. Cette mesure sauva le territoire; au point de vue éco- 
nomique comme au puint de vue national, elle eut donc d'heu- 
reuses conséquences. 

Mais quelle période pour le pauvre habitant des campagnes! 
Après les châteaux on avait brûlé les fermes, les granges, les mois- 
sons ; le paysan voyait partir pour la frontière ses fils qui auraient 
pu l'aider à réparer tant de ruines; l'abus des assignats avait pro- 
voqué un bouleversement universel, bien tel que le souhaitait Cam- 
bon ; les biens nationaux, tenus en suspicion, ne trouvaient pas 
d'acquéreurs ; le prix des héritages avait baissé des deux tiers. 

Tanlx molis erat, pourrait-on dire comme le poète latin. Tant 
il est difficile de fonder des institutions nouvelles! 

Le 4 brumaire de Tan IV (26 octobre 1795), la Convention dé- 
clara sa mission terminée. Elle avait eu soin de pourvoir à son rem- 
placement en décrétant qu'à l'avenir le pouvoir législatif appar- 
tiendrait à deux conseils, celui des Cinq-Cents, chargé de proposer 
la loi, et celui des Anciens, chargé de l'examiner et de l'accepter. 
Le pouvoir exécutif devait appartenir à un Directoire de cinq mem- 
bres, nommé par le pouvoir législatif et responsable et renouve- 
lable tous les ans par cinquième. 

Cest le Directoire qui établit les bases sur lesquelles reposent en- 
core les deux grands modes d'assistance publique que nous possé- 
dons aujourd'hui : l'assistance hospitalière par les asiles, hôpitaux, 
hospices de tout genre, et l'assistance à domicile par les bureaux de 
bienfaisance. Les mesures relatives à la vente des biens des établisse- 
ments destinés au soulagement de le. misère, avaient été suspendues 
dès le 28 germinal an IV; elles furent définitivement rapportées le 
16 vendémiaire an V, avec ordre de remplacer les biens des hospi- 
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ces civils en biens nationaux de même produit. Quant aux mesu- 
res relatives aux dotations particulières, les arrêtés des 28 fructi- 
dor an X et 16 fructidor an XI rétablirent dans les hospices les lits 
de fondation et les droits des fondateurs ou de leurs représentants 
légaux. Le système nouveau combina les errements du passé avec 
les principes modernes : les asiles ouverts à l'indigence furent con- 
servés avec leurs ressources propres, en même temps qu'on créait 
(7 frimaire an V) une administration nouvelle pour accorder et dis- 
tribuer dans leurs familles des secours, principalement en nature, 
aux indigents et aux nécessiteux. 

La Convention avait proclamé le droit à l'assistance ; le Direc- 
toire posa les principes suivants : « La société ne doit des secours 
qu'à ceux qui, par la force des circonstances, se trouvent dans 
l'impossibilité de fournir à leurs besoins. Distribuer des secours 
dans tout autre cas, c'est créer la mendicité, nourrir la paresse et 
produire les vices. 

« Les besoins qui provoquent les secours publics sont de trois 
genres : l'état de pauvreté, l'état d'infirmité, l'état d'abandon. » 

Le 18 brumaire an VIII (9 novembre 1799), la majorité du con- 
seil des Anciens décréta la translation des deux conseils à Saint- 
Cloud et confia l'exécution du décret à Bonaparte, de retour d'E- 
gypte, qui reçut en même temps le commandement de toutes les 
troupes. Le lendemain, il faisait expulser par elles l'assemblée des 
Cinq-Cents de la salle de ses séances, et le Conseil des Anciens défé- 
rait le pouvoir exécutif à trois consuls provisoires : Bonaparte, 
Siéyès et Roger-Ducos, en même temps qu'il chargeait deux com- 
missions, de 25 membres chacune, de réviser la Constitution. 

La paix d'Amiens (mars 1802) fit Bonaparte premier consul et 
rendit un peu de repos au pays épuisé. L'agriculture respira un 
instant sous le ministère de Chaptal; mais les guerres de l'Empire 
la firent passer de nouveau par de terribles épreuves. Après les 
succès, vinrent les revers, l'invasion; un million d'hommes périrent 
sur les champs de bataille. Une cruelle disette sévit de 1812 à 1815. 

A cette époque, la production agricole ne s'était accrue que de 
500 millions sur celle de 4789, et la population n'avait progressé 
que de 3 millions d'âmes, tandis qu'ailleurs elle avait presque doublé. 

Après deux invasions, la Restauration rendit le repos au pays 
épuisé; l'agriculture devait en ressentir profondément la salutaire 
influence ; le système protecteur, dont les inconvénients n'avaient 
pas encore été démontrés par l'économie politique, contribua à ce 
moment à tenir plus élevé, au profit des paysans, le cours des den- 
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rées alimentaires; des cultures nouvelles qui nécessitaient un sur- 
croit de main-d'œuvre produisirent une hausse sensible dans le 
salaire des simples ouvriers. Des fermes modèles furent établies à 
Grignon et à Roville ; l'indemnité des émigrés, en dissipant certaines 
appréhensions, releva la valeur des biens confisqués et vendus natio- 
nalement ; une circulaire ministérielle de 1820 inaugura les comices 
agricoles ; une extension considérable fut donnée au morcellement 
des grands domaines dès que l'épargne eut permis aux paysans de 
devenir acquéreurs ; le défrichement des landes, la diminution des 
jachères, l'amendement des terres arables, de meilleurs assole- 
ments, augmentèrent de beaucoup la production. En 1819, le prin- 
cipal de l'impôt foncier, qui avait été fixé à 240 millions en 1790, 
fut réduit à 168 millions; en 1821, il n'était plus que de 454 millions. 

Par suite de l'aisance générale, on vit s'accroître sensiblement la 
population et la durée de la vie moyenne. Les caisses d'épargne, 
les sociétés de secours mutuels, les salles d asile, fondées en 1827, 
se multiplièrent (1). 

La révolution de juillet 1830 rapprocha la bourgeoisie des classes 
inférieures. Pendant plusieurs années, le pays jouit, sous ce régime, 
d'une prospérité remarquable, attestée par un budget de recettes 
de 1,500 millions. L'instruction populaire tendait à prendre son 
essor; le Code pénal avait été adouci, et la loterie supprimée, tandis 
que la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique s'oppo- 
sait à ce que des travaux entrepris dans l'intérêt général fussent 
entravés par des intérêts particuliers. L'industrie prenait son essor 
par l'introduction des machines, et le commerce étendait son rayon 
d'action. Nos côtes étaient éclairées par des phares, nos chemins 
vicinaux améliorés, et l'on arrêtait l'exécution d'un vaste réseau de 
chemins de fer. Mais, ce plan une fois conçu, au lieu de concentrer 
d'abord toutes les forces vives de la France sur la grande artère 
nationale, le chemin de fer de Boulogne à Marseille, on éparpilla les 
ressources sur toutes les lignes à la fois, dans l'intention de satis- 
faire chaque localité et de préparer ainsi des élections favorables. 

Ces entreprises, comme il arrive trop souvent, donnèrent nais- 
sance à un agiotage effréné. Le mal alla loin, car un ministre du 
roi fut condamné pour avoir vendu sa signature; un pair de 
France, pour l'avoir achetée. 

Les ouvriers des villes profitèrent plus que les cultivateurs des 

(1) Lespinasse, De la condition des classes agricoles au point de vue social, 
économique et juridique, p. 21. — Discours prononcé à l'audience solennelle 
de rentrée de la cour de Pau, le 3 novembre 1876. 

4 
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tU^mttÙMi* démocratiques du pouvoir. Les idées socialistes qui 
vouMtttHKdieiit a gagner les masses, les grèves menaçantes éclatant 
|i«m' intervalles, les formidables problèmes de l'organisation du 
travail absorbaient tous les esprits. Il sufût d'une journée pour 
renverser le pouvoir et remettre encore une fois en question les 
de&tinées du pays et l'existence même de la richesse nationale. 

Le gouvernement de Juillet, reconnaissons-le, mérita bien cepen- 
dant de» classes agricoles, en donnant une plus vive impulsion 
aux comices et aux colonies agricoles, {et en provoquant des lois 
excellentes relatives à l'instruction publique, aux chemins de fer et 
aux irrigations. 

11 faut noter surtout, comme manifestation de l'opinion pondérée 
de ce temps, le rejet par la chambre des députés, d'un projet de 
patentes applicables aux cultivateurs qui manipulaient leurs pro- 
duits. La commission législative faisait entendre à ce sujet, par 
l'organe de M. Vitet, son rapporteur, des observations dont il con- 
vient do perpétuer le souvenir: « les charges malheureusement si 
nombreuses que supporte la propriété rurale n'autorisent que trop 
ha tolérance» et les faveurs dont elle peut être l'objet », et, si elle 
obtient quelque chose qui puisse ressembler à un privilège, « elle 
l'acheté trop chèrement pour qu'il puisse être question de le con- 
tester ou de le restreindre. » 

Mais nous voici en 1848, au lendemain des journées de février, à 
la veille des lamentables événements de juin, en face de l'inconnu, 
au seuil d'une ère de reconstitution ou de ruine universelle. La 
révolution de 1848, en substituant tout à coup à un pouvoir oligar- 
chique l'autorité de la démocratie, montra aux regards étonnés de 
la Fiance et du monde une force nouvelle, dont la puissance gou- 
vernementale et conservatrice n'était pas môme soupçonnée par 
ceux qui songeaient à en faire le gouvernement de l'avenir. Il est 
vrai (pie ce pouvoir nouveau, qui avait d'abord rallié sous la ban- 
nière de la fraternité tous les cœurs épris d'idéal, et qui, dans le 
principe, avait maintenu l'ordre et la bonne harmonie entre les 
citoyens, ne tarda pas à s'affaiblir par la convoitise coupable des 
uns et les aspirations rétrospectives des autres. 

La révolution de 1848 marque une phase nouvelle dans l'histoire 
des paysans. Par le suffrage universel, elle a inauguré la souve- 
raineté du nombre; et les paysans sont les plus nombreux. Le 
recensement de 18G9 en comptait 26 millions; d'après des calculs 
faits avec un soin scrupuleux, nous en avions encore après nos 
malheurs 24 millions en 1876. La constitution républicaine avait 
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donc remis entre les mains des agriculteurs un moyen infaillible 
d'obtenir dans un prochain avenir la réalisation de leurs vœux 
légitimes ; aujourd'hui la population rurale s'est tellement portée 
vers les villes qu'elle n'est môme plus de 21 millions. Encore quel- 
ques années, et elle sera en minorité relativement à la population 
urbaine. Les campagnards ne pourront alors s'en prendre qu'à euxj 
mêmes des conséquences désastreuses qui en résulteront pour eux. 
Le dégrèvement des impôts eût été sans doute la première aspi- 
ration des cultivateurs; malheureusement les circonstances, loin 
de permettre un allégement immédiat, obligèrent à recourir sans 
délai à une aggravation considérable. Le fameux impôt des 45 cen- 
times a laissé un souvenir désastreux dans les annales de la chau- 
mière. Le gouvernement, plein de bonnes intentions, mais aussi 
inexpérimenté que généreux, se trouvant absolument dénué de 
ressources, imagina de demander à tous les contribuables un sup- 
plément exceptionnel de 45 p. 100 à l'impôt direct. Rien n'eût été 
plus équitable si l'impôt indirect avait supporté une part propor- 
tionnelle de ce supplément. Mais les travailleurs des champs, tout 
aussi intéressants et plus sobres que ceux des villes, trouvèrent avec 
quelque apparence de raison, que le superflu des ouvriers citadins 
bénéficiait, par un privilège absolument dénué d'équité, du re- 
tranchement apporté à leur propre nécessaire. Ce fut l'origine de 
rancunes passionnées, dont l'ardeur n'est pas encore éteinte. 
L'Assemblée nationale vota des lois sur les hospices, les hôpi- 
> taux, les monts-de-piété, le mariage des indigents, l'assistance 
judiciaire et l'instruction publique. Elle créa pour les populations 
rurales un système d'enseignement qui devait conduire les jeunes 
gens depuis les premières notions de la culture jusqu'aux applica- 
tions les plus élevées de la science : fermes-écoles, écoles régionales, 
institut agronomique (loi du 3 octobre 1848) ; elle y ajouta une 
représentation hiérarchique chargée de porter à la connaissance 
du ministre les vœux des campagnes, et composée des comices 
d'arrondissement, des chambres d'agriculture et d'un conseil gé- 
néral (loi du 20 mars 1851) ; des concours régionaux furent institués 
pour encourager par des solennités imposantes les progrès de 
l'agriculture, pour en répandre le goût et en vulgariser les nou- 
veaux procédés; on réduisit notablement l'impôt sur le sel, et les 
droits sur les boissons, pendant un court laps de temps. 

Malgré tant d'efforts, cette période de notre histoire est une 
époque de misère et de souffrances profondes. Il ne fallut rien 
moins qu'un surcroit de zèle de la part des institutions charitables 
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et des sociétés de secours mutuels, pour subvenir à tous les besoins. 

Dans son remarquable ouvrage intitulé : V Agriculture et les 
classes rurales dans le pays toulousain, M. Théron de Montaugé fait 
un triste et bien éloquent tableau de ce qu'eurent à souffrir pendant 
cette ère agitée de notre histoire les provinces toujours si fécondes 
et si riches du bassin de la Garonne. 

« Toutes les ressources de la prospérité tarirent simultanément. 
Cette fois les pertes de l'agriculture ne profitèrent pas à l'industrie ; 
l'une et l'autre furent frappées du même coup. 

• La populatiou de la Haute-Garonne cessa de s'accroître, ce qui 
n'était pas encore arrivé depuis le commencement du siècle. De 
1846 à 1851, le département éprouva un déficit de 328 habitants. 
La perte, en dehors de la commune de Toulouse, fut de 287 indi- 
vidus. On se souvient que, dans la période quinquennale précé- 
dente, le déficit de la population rurale avait été de 3,404 ; il allait 
être encore bien plus considérable par la suite. Ce temps d'arrêt dans 
le mouvement progressif de la population du département dénote 
l'état de gêne des consommateurs qui avait restreint la production 
et le commerce des objets de luxe. L'industrie paralysée cessa de 
faire à l'agriculture une concurrence désastreuse pour la main- 
d'œuvre; d'un autre côté, la condition de nos travailleurs profita de 
la baisse des céréales. Le prix du blé, après être monté très haut, 
s'avilit complètement; de sorte que le cours moyen de la période 
décennale 1840-1850 ne dépassa pas à Toulouse, 19 fr. 05 centimes. Or 
le salaire annuel des ouvriers ruraux ayant continué à s'élever jus- 
qu'à 291 francs, il put être échangé contre 15 hectolit. 28 litres de blé.» 

Le second empire, œuvre du suffrage universel et principale- 
ment du vote des campagnes, se montra, au point de vue écono- 
mique, reconnaissant à l'égard du peuple, et s'attacha particuliè- 
rement à affranchir autant que possible, le travail de la suprématie 
du capital. Les fondations et les institutions de prévoyance, d'assu- 
rance et de secours furent à l'ordre du jour, et la population des 
communes rurales eut sa bonne part des faveurs de ce régime; dés 
1851, on peut noter une première mesure qui fut très populaire, la 
suppression de 17 centimes additionnels généraux prélevés au profit 
de l'État et produisant 27 millions. C'était encore un dégrèvement 
pour la terre, en sus de ce qui lui avait été restitué de 1797 à 1821. 
L'empire d'ailleurs, durant tout son règne, comprenant l'intérêt qu'il 
y avait pour lui à conserver le concours du corps électoral campa- 
gnard, se garda bien de l'atteindre directement par l'impôt, et ses 
ressources s'alimentèrent de préférence, du produit des emprunts. 
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En umérons aussi brièvement que possible les différentes institu- 
tions de bienfaisance que le régime impérial a créées ou dévelop- 
pées, et parlons d'abord des institutions de prévoyance. 

L'ouvrier qui vit journellement de son salaire est exposé à voir 
arriver la vieillesse sans être assuré de ressources pour ses derniers 
jours. La caisse d'épargne sous la Restauration avait mis déjà la 
prévoyance et l'économie à la portée des petites bourses. La caisse 
des retraites pour la vieillesse, fondée en 1849, réorganisée en 1851, 
prit, sous l'impulsion de l'encouragement officiel, un développe- 
ment rapide. Dans la seule année de 1863, il y eut 200,000 versements. 

Le décret-loi du 26 mars 1852 organisa, d'autre part, sur des 
bases nouvelles, en la généralisant, l'admirable institution des so- 
ciétés de secours mutuels. 

Pour que le pauvre fût assuré d'obtenir justice et que le ma- 
lade des campagnes reculées ne se crût pas abandonné, on commença 
de préparer l'organisation de l'assistance judiciaire et de la méde- 
cine cantonale, qui mit à la portée de tous, riches ou misérables, 
les conseils et les remèdes. 

La loi sur l'assainissement des logements insalubres et les encou- 
ragements donnés par le gouvernement lui-même à la construction 
de maisons disposées pour les ménages ouvriers, permirent l'établis- 
sement dans un certain nombre de centres industriels des demeures 
plus saines, sans augmentation sur les anciens prix des loyers. 

Et, comme la convalescence n'est plus la maladie qui ouvre 
l'hôpital, sans être encore la santé qui ramène à l'atelier, est sou- 
vent dangereuse et pénible pour l'ouvrier, trois établissements 
furent fondés à Vincennes, au Vésinet et à Longchêne, près de 
Lyon, pour les ouvrières et ouvriers convalescents sortant des 
hôpitaux. On alla plus loin ; un projet de loi fut présenté en 
1867 au corps législatif pour organiser, en faveur des ouvriers 
mutilés et de leurs veuves, la caisse des invalides du travail qui 
assure des pensions viagères et des secours, en combinant la pré- 
voyance et l'assistance. Enfin un orphelinat recueillit à Paris un 
grand nombre d'enfants, restés sans soutien naturel. 

Le développement prodigieux de l'industrie, en agglomérant la 
population sur certains points, avait rendu nos villes trop étroites ; 
'es relations entre les différentes parties du territoire semblaient 
à présent trop lentes, et l'agriculture n'avait guère profité des 
progrès que lui promettaient les applications de la science. 

Le gouvernement donna aux travaux publics une activité qui, en 
dix ans, transforma presque les grandes villes, mais aussi surexcita 
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la spéculation et amena des désastres. Il est superflu de parler ici 
de la transformation de Paris; à Marseille, une! montagne fut 
coupée pour créer une ville nouvelle, et deux nouveaux ports 
creusés, pour abriter au besoin les navires du monde entier. 

Les chemins de fer, dont l'exécution avait été jusque là conduite 
si lentement, se développèrent en quelques années du centre à 
toutes les extrémités du territoire; de Paris à Strasbourg, Bor- 
deaux, Besançon, Marseille, etc., sans compter le nouveau réseau 
des lignes secondaires. 

D'immenses travaux étaient en outre exécutés pour l'achèvement 
des canaux, des routes, des ports et la restauration des églises. 

L'organisation des chambres d'agriculture, l'établissement de 
comices et de concours agricoles, contribuèrent à répandre de meil- 
leures méthodes parmi les agriculteurs et les éleveurs, tandis 
qu'une Société d'assurances essayait de soustraire le travail des 
champs aux aléas de l'instabilité des saisons, et qu'une Société de 
crédit lui offrait des capitaux à bas prix. 

Plusieurs lois spéciales permirent de commencer le reboisement 
de nos montagnes dont la nudité croissante amenait les désastres 
des inondations, de défricher les forêts situées dans les plaines, et 
de mettre en valeur des biens communaux perdus pour la prospé- 
rité générale. Enfin, une subvention de 100 millions fut votée pour 
faciliter par des avances l'application de la méthode du drainage, ei 
l'on attaqua, pour les assainir, des portions de territoire jusqu'ici 
rebelles à la culture, notamment dans la Sologne, la Champagne 
et les Landes de Gascogne. 

La guerre de 1870-71, le payement de la rançon de la France, les 
catastrophes financières, les crises industrielles, enfin la ruine, qui 
dans un grand nombre de nos contrées, est résultée de la concur- 
rence des produits similaires étrangers, de l'apparition du phyl- 
1 oxéra, de toutes les maladies de la vigne, de la dépréciation des soies 
françaises et de la garance ; enfin les maux résultant de l'absen- 
téisme et de l'attraction funeste qu'exerce le séjour des villes sur 
les habitants des campagnes, toutes ces causes ont contribué à pro- 
voquer une crise agricole dont ne sauraient trop se préoccuper 
ceux qui ont à cœur les destinées de la patrie. Durant ces dix- 
huit années qui nous séparent d'un inoubliable désastre, les pou- 
voirs publics qui se sont succédé aux affaires ont tous compris 
qu'une prompte organisation de l'assistance rurale s'imposait d'ur- 
gence ; en même temps l'initiative privée, toujours si généreuse en 
France, faisait surgir sur tous les points du territoire des fonda- 
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tions admirables qui permettent les plus sérieuses espérances pour 
l'avenir. Dès le 31 août 1871, M. Lestourgie et plusieurs de ses col- 
lègues des départements présentèrent à l'Assemblée nationale une 
proposition ayant pour objet de faire nommer une commission de 
quinze membres, chargés d'étudier les moyens d'organiser l'assis- 
tance publique dans les campagnes. 

Cette commission, constituée sous la présidence du comte de 
Melun, se mit immédiatement et résolument à l'œuvre. 

Dès le 23 mars 1872, une proposition de loi, sur l'organisation 
générale de l'assistance publique et l'extinction de la mendicité, fut 
déposée à la tribune par M. Eugène Talion, secrétaire de la com- 
mission d'enquête. 

Nous aurons occasion de faire connaître les avis que cette com- 
mission avait recueillis, lorsque nous parlerons des bureaux de bien- 
faisance. 

Malgré toutes ces bonnes volontés, l'organisation de l'assistance 
publique dans les campagnes est encore presque entièrement à 
créer. Si nous jetons, en effet, un rapide coup d'œil sur les grandes 
divisions et les rouages principaux de l'assistance publique, telle 
qu'elle existe actuellement en France ; il nous sera facile de voir 
combien les classes agricoles se trouvent dans une situation défa- 
vorable pour en proÛter.Nous ne parlerons que pour mémoire des 
établissements généraux de l'État, dont nous donnons ailleurs une 
analyse plus détaillée. Ces établissements sont : l'hospice national 
des Quinze- Vingts, l'institution nationale des Jeunes-Aveugles, 
l'institution nationale des Sourds-Muets de Paris, l'Institution na- 
tionale des sourdes-muettes de Bordeaux, l'institution nationale des 
sourds-muets de Chambéry, la Maison nationale de Charenton, les 
Asiles nationaux de Vincennes et du Vésinet, l'Asile Vacassy et 
l'Hospice national du Mont-Genèvre. Nous mentionnerons les se- 
cours ordinaires et extraordinaires accordés en cas de calamités 
générales. Nous rappellerons que l'État, les départements et les 
municipalités subventionnent un très grand nombre d'établisse- 
ments secourables. L'État, le département, la commune; telles sont 
en effet les trois grandes divisions de l'assistance publique actuelle. 
En principe, l'assistance est due au malheureux par sa famille. 
Au point de vue civil, sa famille est la commune où il a son domi- 
cile de secours; pour certaines misères plus grandes, que la com- 
mune ne peut secourir efficacement avec ses propres ressources, 
le département doit s'imposer des sacrifices déjà plus généraux 
Enfin, l'État vient en aide aux infortunes encore plus particulières et 
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plus imprévues. L'assistance départementale comprend les enfants 
assistés, les aliénés, la médecine gratuite et les dépôts de mendicité. 
Les enfants assistés, à eux seuls, forment cinq catégories: les enfants 
matériellement abandonnés, les orphelins, les enfants moralement 
abandonnés, les enfants en nourrice et les enfants nourris par leurs 
mères dans l'indigence. Quant à la médecine gratuite, elle a ré- 
pandu, par toute la France, les bienfaits des bons à prix réduits et 
ceux de la vaccination gratuite. Elle est le salut et la vie pour une 
foule de malheureux dans les campagnes où elle est organisée. 
L'assistance communale s'exerce par les bureaux de bienfaisance et 
dans un grand nombre de localités par des ateliers de charité, des 
bains et lavoirs publics. 

Énumérer les prodiges de l'assistance privée, les inventions in- 
génieusement sublimes de la charité serait une tâche impossible. 

L'assistance des enfants nous offre en foule, des sociétés protec- 
trices de cet âge si digne d'intérêt; des crèches, des orphelinats, des 
sociétés de patronage. L'assistance des adultes a fait depuis quelque 
temps de très grands progrès, et l'on compte un fort grand nombre 
de caisses des loyers, de fourneaux économiques et d'asiles de nuit. 
N'oublions pas non plus une création des plus philanthropiques, les 
secours aux mutilés pauvres. Les cités ouvrières et les dispen- 
saires sont également deux belles créations de notre époque; on ne 
saurait en méconnaître le caractère profondément moral, inspiré 
par un sentiment de véritable solidarité humanitaire. 

Mais dans ce merveilleux ensemble des institutions de secours, 
quelle est donc la part des campagnes ? De tous les travail leurs, le cul- 
tivateur est le plus utile, le plus économe, le plus modeste et le plus 
résigné. Est-ce une raison pour qu'à l'époque môme qui se vante à bon 
droit d'être une ère de revendications et de réparations légitimes, il 
continue d'être l'éternel déshérité, l'esclave, le serf, dont nous avons 
poursuivi la sombre et navrante histoire ? Eh I si vous voulez sur cette 
terre de France, notre plus grand amour, si vous voulez la juste ré- 
partition des labeurs, des secours et des peines, jetez un coup d'œil 
sur l'historique et sur le bilan de l'assistance publique, et vous son- 
gerez enfin à faire sa part au paysan, le plus vaillant des serviteurs de 
la patrie, qu'il s'agisse de la féconder ou qu'il s'agisse de la défendre. 

Vous vous plaignez à bon droit, législateurs économistes, qu'à 
l'époque où nous vivons, le paysan déserte pour la ville l'humble 
coin de terre que cultivaient ses aïeux. 

Mais qu'avez- vous fait pour assurer ses jours dans ce petit coin 
de terre? La première cause du dépeuplement des campagnes, 



Digitized by 



Google 



L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE EN FRANCE DEPUIS 1789. 57 

c'est l'insuffisance de l'assistance publique rurale. A celte cause 
s'en joint une autre, la mauvaise répartition de l'impôt, qui 
frappe notre production agricole au sein môme de ses forces vives. 

« C'est ainsi, dit M. Théron de Montaugé (l),que les droits établis 
sur les alcools ruinent les distilleries dans le Nord, et paralysent, 
dans le Midi, l'exportation lointaine des vins auxquels le vinoge 
communiquerait la faculté de supporter les longs parcours sous 
toutes les latitudes. C'est ainsi que l'impôt sur les sucres restreint 
la culture si avantageuse des betteraves et que l'impôt sur les 
boissons écrase la production vinicole et inflige de dures privations à 
toute la classe ouvrière. Aussi est-ce merveille de voir comment le 
capital, qui est la sève du progrès, s'éloigne de cette branche de lafor- 
t une publique pour se jeter sur celles qu'on favorise à son détriment. » 

Atteinte dans ses débouchés à l'intérieur et au dehors, privée de 
direction à cause de l'insuffisance de l'enseignement professionnel, 
dénuée de capitaux parce qu'elle manque de procédés rémunéra- 
teurs d'exploitation, l'agriculture ne peut pas fournir à ses agents 
des salaires aussi élevés que ceux offerts par les industries qui lui 
font concurrence. 

Et d'autre part, nous ne saurions trop insister sur ce point qui 
est le but poursuivi dans notre travail, elle ne présente pas non 
plus des ressources comparables à celles qui existent dans les villes, 
au point de vue de l'assistance des différentes misères humaines. A 
cet égard, on est même resté bien loin de la limite des améliorations 
possibles. C'est pour toutes ces raisons que nos paysans quittent les 
c hamps, vont s'enfermer dans les centres industriels, mener la vie 
nomade du colporteur, ou même tenter fortune en Amérique. 

Non seulement le nombre des habitants des campagnes diminue 
peu à peu par le fait de l'émigration, mais un fait plus grave con- 
tribue à l'affaiblissement de la patrie : nous voulons parler de la 
diminution des naissances. La proportion de l'accroissement annuel 
de la population, qui avait été de 1 sur 56 et demi dans la période 
quinquennale de 4817 à 1821, s'était graduellement abaissée jus- 
qu'à n'être plus que de 1 sur 588 entre les années 1852 et 1856. La 
période quinquennale suivante, malgré une amélioration très no- 
table, ne s'éleva pas au-dessus de 1 sur 270. En rapprochant ces 
chiffres du progrès de la longévité humaine, qui a contribué à 
l'accroissement de la population, on est frappé de la diminution 
des naissances. A quelle cause faut-il l'attribuer? 

(1) L'agriculture et les classes rurales dans le pays toulousain, 1. IV, ch. ri, 
p. 439. 



Digitized by 



Google 



58 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Nous placerons au premier rang les exigences croissantes des 
générations nouvelles en ce qui touche leur confortable. « Partout 
où il y a un pain, il naît un homme, » avait-on pu dire au xvm e 
siècle; mais aujourd'hui, pour que le petit propriétaire donne 
naissance à un enfant, il ne suffit plus qu'il ait un pain à partager 
avec lui ; il faut en outre qu'il entrevoie la possibilité de jouir, dans 
la vie commune, de ces commodités de l'existence dont le progrès 
du bien-être a fait autant de nécessités (1). La disproportion que la 
rémunération de la main-d'œuvre entraîne dans la condition de l'ou- 
vrier rural, comparée à celle de l'ouvrier des villes, s'accroît de toute 
la distance que l'on observe dans les ressources que l'assistance pu- 
blique ménage à l'un et à l'autre, puisque l'obtention d'un secours 
quelconque peut être confondue avec une augmentation de salaire. 

« Quant à ce qui concerne les institutions de prévoyance, on ne 
peut méconnaître que les communes rurales sont bien insuffisam- 
ment dotées. Les sociétés de secours mutuels même se trouvent 
en très petit nombre dans nos campagnes. 

« Beaucoup de villes possèdent des dispensaires, qui offrent, plu- 
sieurs fois par semaine, le secours de consultations gratuites. Les 
médecins qui y sont attachés visitent les pauvres chez eux et prati- 
quent, au besoin, les opérations chirurgicales. Le bureau de bien- 
faisance fournit à ses malades le bouillon, le combustible et les mé- 
dicaments; dans certaines localités, notamment à Toulouse, il prend 
même à sa charge les frais de séjour aux eaux thermales. 

« A côté des pauvres atteints par la maladie, le bureau de bienfai- 
sance vient en aide à tous les autres genres d'infortune par des dis- 
tributions de pain, de viande, de combustible, parfois de soupe, 
même par des allocations en numéraire pour faciliter aux malheu- 
reux le payement de leur loyer et l'entretien de leurs vêtements. » 

Eh bien ! nous demanderons-nous une fois de plus, quelle est donc 
la part faite aux campagnes dans ces diverses créations de l'assis- 
tance publique en France? Si l'on excepte le service des aliénés, 
celui des enfants assistés et des sourds-muets, c'est-à-dire les res- 
sources affectées à quelques situations exceptionnelles rigoureuse- 
ment définies, et des allocations qui ne peuvent remédier, vu leur 
modicité, qu'à des effets accidentels et restreints (secours accordés 
par le conseil général aux veufs et aux veuves chargés de famille; 
secours dans les cas d'extrême misère), l'organisation de l'assistance 
publique dans nos communes rurales se réduit à un petit nombre 

(1) L'agriculture et les classes rurales dans le pays toulousain, par M.Théron 
de Montaugé, 1. V, ch. i«, p. 473. 
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d'institutions inégalement réparties et n'atteignant que fort incom- 
plètement leur but. En sorte que, dans la généralité des cas, Tunique 
ressource qui s'offre aux indigents pour subvenir à leurs besoins 
les plus indispensables se réduit à la pratique de la mendicité. 

La législation en vigueur a prétendu leur ravir ce dernier moyen 
d'existence. Passe encore si on l'avait remplacé par des secours 
qui, sans isoler le nécessiteux de sa famille, auraient donné satis- 
faction à ses exigences les plus impérieuses ; mais non, on s'est 
borné à fonder dans certains chefs-lieux de département un dépôt 
de mendicité, où les pauvres reçoivent une assistance chèrement 
payée par la réclusion et par une cohabitation peu digne d'envie. 
Aussi ceux des campagnes ne se montrent-ils nullement épris de 
ce séjour. Presque tous les pensionnaires de ces établissements 
(il est essentiel de le signaler) ont leur domicile légal dans la com- 
mune du chef-lieu, qui seule profite ainsi des sacrifices que le dé- 
partement tout entier s'impose à cet effet. 

Nous devons signaler pourtant la création des pensions agricoles, 
qui, accueillie avec faveur dès sa naissance par l'opinion publique, et 
continuée avec un zèle louable, a reçu différentes modifications. 
Cette institution consiste à assurer, à domicile, moyennant une 
pension qui est ordinairement de 80 francs, l'entretien et des soins 
convenables aux indigents incurables et aux vieillards infirmes. 
Autant que possible, ils sont secourus dans leur propre famille, et, 
à défaut de celle-ci, on les place dans celles que recommandent 
des liens de parenté, d'affection ou de voisinage. Enfin, c'est seu- 
lement dans certains cas exceptionnels, qu'on a recours aux hos- 
pices et autres établissements charitables. 

Une institution dont il serait extrêmement utile de faire com- 
prendre l'utilité dans les campagnes est celle des sociétés de 
secours mutuels, qui, tout en diminuant d'une façon très notable le 
nombre des indigents, inspirent à tous leurs membres des senti- 
ments d'union fraternelle. De même qu'elles rapprochent les indi- 
vidus de la même condition, de même elles unissent les diverses 
classes de la société par le lien d'un bienfaisant patronage. En 
Angleterre, le succès des « sociétés d'amis », sous le rapport de la 
moralisation, est tel qu'à voir la supériorité des ouvriers mutué- 
listes sur les autres, on aurait peine à les croire nés sur le même sol. 

Les calamités qui peuvent frapper accidentellement certaines par- 
ties de la population française, sont de deux sortes: ou bien elles se 
reproduisent fréquemment, de façon à rentrer dans les matières qui 
peuvent faire l'objet d'un contrat d'assurance, ou bien elles sont ame- 
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nées par des circonstances exceptionnelles, en dehors de toute prévi- 
sion. L'État subvient aux premières au moyen de crédits régulièrement 
inscrits chaque année au budget ; crédits qui forment, en quelque ma- 
nière, l'assurance des sinistres généraux dont la collectivité de la na- 
tion prend la charge dans une mesure plus ou moins grande. 11 re- 
médie aux secondes, au moyen de crédits spéciaux ou par des mesures 
particulières qui varient selon la nature de la calamité elle-même. 

Parmi les secours ordinaires, figure en première ligne un article 
secours destiné aux infortunes qui atteignent des agents en emploi, 
d'anciens agents, ou des veuves et enfants d'anciens agents de 
l'administration. Au budget spécial du ministère des travaux 
publics, des considérations d'humanité ont fait ouvrir un chapitre 
particulier, destiné à permettre de soulager les misères résultant 
d'accidents survenus dans l'exécution des travaux d'intérêt général, 
et dont l'État ne doit pas supporter la responsabilité civile. Au 
ministère de la marine, au ministère de la guerre, des motifs ana- 
logues ont fait allouer des crédits du même genre. 

Un fonds général de secours, créé sous le titre de secours person- 
nels à divers titres, a été mis également à la disposition du ministre 
de l'intérieur. Un autre fonds généra] est inscrit à son budget sous 
la rubrique : secours aux étrangers réfugiés. 

Le ministère de la marine peut réparer, sur les fonds particu- 
liers dont il dispose, les pertes de filets subies par les pécheurs 
dans des accidents de mer. 

Enfin, le budget de la caisse des Invalides peut fournir des sub- 
sides aux gens de mer ou à leurs familles qui, n'ayant pas de 
pension, se trouvent réduits à la misère. 

La plus importante des ressources spéciales mises à la disposi- 
tion du gouvernement pour secourir des malheureux temporaires, 
est celle qui a été créée par l'article 21 de la loi de finances du 
17 août 1822, portant qu'un centime prélevé sur le fonds de non- 
valeur des contributions foncière, personnelle et mobilière, sera 
affecté aux secours généraux, et réparti entre les départements 
dans les cas de grêle, d'incendie et d'inondation ; en augmenta- 
tion du fonds d'un centime, l'excédant du fonds de non-valeur de 
la contribution des portes et fenêtres est affecté au même service. 

C'est le ministre de l'agriculture qui a la disposition de ce fonds spé- 
cial. Le taux de l'allocation des secours ordinaires a souvent varié 
depuis 1822. Il était à l'origine de 5 p. 100 pour les pertes en capital, 
et de 2 1/2 p. 100 pour les pertes en revenus. Porté à 6 p. 100 sous 
l'empire pour toute espèce de pertes, il est aujourd'hui de 5 p. 100, 
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et ce tarif n'est jamais dépassé, les fonds disponibles étant générale- 
ment insuffisants. Le montant du fonds de secours est partagé entre 
les départements par le ministre, selon leurs besoins et leurs res- 
sources présumées. Les préfets en font ensuite la répartition. 

Les sommes provenant du centime additionnel aux trois contri- 
butions, non employées lors de la clôture de l'exercice, sont trans- 
portées avec leur spécialité à l'exercice suivant pour y recevoir la 
destination qui leur a été attribuée. 

Les catastrophes imprévues qui frappent à certains moments une 
partie de la population, les inondations de fleuves, telles que celles 
qui désolent parfois les rivages du Rhône, de la Loire et de la 
Garonne, les incendies qui détruisent une ville, les tempêtes extra- 
ordinaires qui s abattent sur une côte et en une seule journée dé- 
peuplent des villages maritimes, les malheurs de la guerre, ne sau- 
raient être suffisamment soulagés parles ressources mises annuelle- 
ment à la disposition du gouvernement par les lois de finances. A ces 
calamités qui frappent des populations entières, il faut des subven- 
tions exceptionnelles; elles constituent les secours appelés extra- 
ordinaires. Le législateur a toujours pensé qu'il était de son devoir 
d'intervenir lorsque de grands cataclysmes ou de graves événe- 
ments venaient atteindre une partie de la population. Nous ne sau- 
rions compter les lois qui depuis 1789 ont été votées à cet efîet ; 
qu'il nous suffise de mentionner parmi les plus récentes : celle du 
31 janvier 1863 ouvrant un crédit de 5 millions en faveur des 
ouvriers des industries cotonnières frappées par la guerre de la 
sécession d'Amérique ; les nombreux décrets du gouvernement de 
la Défense nationale destinés à porter secours aux habitants ou 
aux communes victimes de la guerre; la loi du 12 décembre 1879, 
qui a affecté 5 millions pour parer aux souffrances d'un hiver excep- 
tionnellement rigoureux, et celle du 23 décembre 1882, qui ouvrit 
un crédit de 1 million pour venir en aide aux populations éprouvées 
par les inondations. 

Et maintenant, il nous parait qu'une vue d'ensemble des diffé- 
rentes régions de la France, avec l'indication de leur régime écono- 
mique, aiderait à saisir les causes générales et les causes acciden- 
telles d'indigence qui s'y produisent, en même temps qu'à rendre 
plus compréhensible la carte que nous avons jointe en annexe à 
notre travail. Nous ne saurions mieux présenter cette situation 
qu'en analysant l'ouvrage si intéressant de M. Léonce de Lavergne 
sur Y Économie rurale de la France. Nous nous permettrons de lui 
faire de très nombreux emprunts. 
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CHAPITRE III 

ÉTAT ACTUEL DE L'ÉCONOMIE RURALE DE LA FRANCE 



De tous les territoires du globe, la France est celui qui présente 
la plus riche et la plus intéressante variété. Notre magnifique patrie 
est en effet un microcosme étonnant, et comme un abrégé de l'Eu- 
rope, puisqu'elle renferme, avec tous les caractères géologiques et 
tous les genres de productions, les aspects les plus variés sous les 
climats les plus opposés. Au point de vue des races qui l'habitent, 
les contrastes sont encore plus frappants, et pour le penseur ce 
n'est certes pas un mince sujet d'admiration, que l'unité merveil- 
leuse d'un pays composé d'éléments aussi disparates. 

Avant d'aborder la question économique de l'indigence dans la 
France rurale, nous sommes donc amené à la diviser par régions, 
qui feront successivement l'objet d'une courte étude. Ce sera autant 
de contrées différentes que nous aurons à parcourir et nous pour- 
rons constater pourtant qu'il n'existe pas le moindre désaccord 
entre les aspirations, les sympathies ou les espérances des divers 
types humains qui s'y rencontrent, et qu'une âme unique ne cesse 
d'animer. C'est ce qui fait notre force et notre unité nationales. 

Pour décrire une à une les grandes productions nationales, c'est-à- 
dire les terres arables, les pays d'élevage et les contrées vinicoles, 
nous sommes naturellement et dès le principe amené à partager 
le territoire de la France en six régions, dont chacune présente 
comme caractère spécial l'un ou l'autre de ces genres de culture : 
telle est, d'autre part, l'incomparable abondance de notre terre 
natale, qu'en étudiant quelqu'une de ces régions, il nous sera donné 
souvent de retrouver, à côté de son produit principal, des richesses 
que déjà nous aurons constatées dans une autre. Ils ne sont pas 
rares, en effet, les coins de terre français qui présentent côte à côte 
des champs de blé, des prairies et des vignes, sans que d'un coup 
d'œilon puisse préciser exactement quelle en estla culture dominante. 

Nous étudierons successivement les six régions suivantes : le 
nord-ouest, le nord-est, l'ouest, le sud-est, le sud-ouest et le centre. 
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Région I. — Le Nord-Ouest. 

Dans celte réduction de l'Europe que présente la France, le 
département du Nord figure les Pays-Bas. Les marais desséchés de 
son littoral rappellent la Hollande, les terres plus éloignées de la 
mer sont comme une suite des plaines de Belgique. L'agriculture 
flamande est la plus florissante de toutes; ses chevaux sont célè- 
bres comme bêtes de gros trait; le département du Nord nourrit 
près de deux cent mille vaches qui rivalisent, comme laitières, 
avec celles qui couvrent les polders voisins du Zuiderzée. Tous 
les animaux de cette contrée atteignent d'énormes proportions. Les 
cultivateurs ne se contentent pas de la quantité considérable d'en- 
grais qui résulte d'une aussi grande agglomération de bétail; ils y 
ajoutent les boues des villes, les tourteaux, les os, les sables de mer, 
et surtout l'engrais humain. C'est par lui que les Flamands ont 
pu étendre leurs cultures épuisantes, sans nuire à la fécondité de 
leur sol, et atteindre une production supérieure à celle des Anglais 
eux-mêmes. Au premier rang des cultures qui font la richesse 
de la France septentrionale, il en est une qui peut être considérée 
comme la plus belle conquête agricole de notre temps, la bette- 
rave à sucre. Le département du Nord compte cent cinquante fabri- 
ques de sucre indigène. Il est aujourd'hui démontré que cette 
fabrication contribue à accroître les autres produits du sol, con- 
trairement à l'opinion émise au début de la culture des betteraves : 
en 1853, la ville de Valenciennes, siège principal de l'industrie su- 
crière en France, a pu inscrire sur un arc de triomphe ces mots, qui 
résument un long débat : production du blé dans l'arrondissement 
avant la fabrication du sucre, 353,000 hectolitres; nombre de 
bœufs, 700. Production du blé depuis iïndustrie du sucre 421,000 
hectolitres ; nombre de bœufs, 11,500. 

Par l'accumulation de ses engrais, le département du Nord est 
parvenu à cultiver annuellement 20,000 hectares en betteraves, et 
chacun de ces hectares rapporte 1,000; 2,000 ; jusqu'à 3,000 francs 
de produit brut. On a atteint ce résultat singulier de créer, par 
un choix savant des graines, des variétés artificielles qui donnent 
beaucoup plus de sucre que les autres ; application remarquable de 
ce principe de sélection, dont la mise en pratique, exercée avec 
sagacité, est peut-être appelée à étendre dans une proportion encore 
imprévue, le triomphe progressif de l'intelligence humaine sur les 
forces aveugles de la nature. 
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Les oléagineux, œillette et colza, couvrent environ 20,000 hec- 
tares, le lin 10,000, et donnent un bénéfice moyen de 1,000 francs 
par hectare. Le tabac et le houblon exploités sur une faible surface, 
ne rapportent pas moins. Le froment produit généralement 23 hec- 
tolitres à Fhectare. Dans les arrondissements de Lille et de Valen- 
ciennes, la rente moyenne des terres est de 150 francs au moins ; 
dans ceux de Dunkerque, d'Hazebrouck, de Cambrai, de Douai, elle 
est de 100 francs. Outre le sucre, d autres industries agricoles sont 
très répandues, comme l'extraction de la fécule des pommes de 
terre, la fabrication de la bière et de l'huile, la distillation, etc. 

Malheureusement, et c'est là une ombre sinistre à ce riant ta- 
bleau, la misère est dans le Nord la conséquence d'un excès de po- 
pulation rurale. A Lille et dans plus d'une commune, le tiers des 
habitants est inscrit au bureau de bienfaisance. La surabondance 
de bras n'est pas une suite nécessaire de la petite culture, mais 
elle en est la tendance naturelle. La division du sol, soit comme 
propriété, soit comme culture, n'a-t-elle pas une limite infranchis- 
sable : celle-là même où le travail du cultivateur cesse d'être assez 
productif pour subvenir à sa subsistance? Toutefois, il serait pos- 
sible en bien des cas d'éluder cette conjoncture, par le souci cons- 
tant qu'on doit avoir d'éviter tout excès de main-d'œuvre et de 
perfectionner les instruments de travail. Peut-être serait-il bon d'agir 
en outre sur ces malheureuses victimes de l'agglomération rurale, 
en employant vis-à-vis d'elles toute la puissance des bons conseils 
et des arguments plus irrésistibles, qui résultent d'une avance de 
fonds sagement et opportunément octroyée. Pourquoi n'attirerait-on 
pas, sur des points de notre territoire moins favorisés de la nature , 
ce trop-plein d'une population essentiellement agricole, à qui plus 
d'un propriétaire affermerait ses biens d'autant plus volontiers 
qu'en certaines zones de la France l'agriculture est délaissée par les 
jeunes gens, avides des plaisirs qu'offre le séjour des villes? 

L'agriculture du Pas-de-Calais n'est pas très inférieure à celle du 
Nord : on y compte soixante fabriques de sucre indigène. Les deux 
départements de la Somme et de l'Aisne cultivent le colza et la 
betterave : un fléau qui a ravagé le midi de la France, en rendant 
de plus en plus rare l'eau-de-vie de vin, a doté ces deux départe- 
ments d'une industie nouvelle et des plus productives : nous vou- 
lons parler des distilleries de betteraves. En outre, par suite 
de l'accroissement progressif de cette culture nouvelle, les bes- 
tiaux ont gagné de plus en plus en nombre et en qualité, et, par 
cela même, l'augmentation des fumiers permet les cultures h s 
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plus épuisantes. Lie département de l'Aisne, placé au centre de nos 
grandesinàuftlries lainières, contientàlui seul un million de moutons; 
ces animaux, fortement nourris et améliorés par des croisements, 
donnent a la fois beaucoup de viande et beaucoup de laine. Dans les 
deux départements de l'Aisne et de la Somme, on peut estimer le 
capital d'exploitation à environ 300 francs par hectare de culture. 
Si nous poursuivons cette image de la France considérée comme 
une réduction de l'Europe, la Normandie représentera l'Angleterre. 
Elle renferme 500,000 hectares de prés, 500,000 vaches, 200,000 
bœufs, un million de moutons, 300,000 chevaux. La Normandie n'est 
pas un pays d'innovations : l'assolement triennal y est encore suivi 
généralement pour les terres arables; les prairies artificielles ga- 
gnent du terrain, mais les racines sont en retard, et la culture du 
colza n'a fait de grands progrès que depuis peu. L'Océan fournit 
d'ailleurs en abondance des engrais spéciaux, la tangue et le varech. 
Enfin Paris est là, consommateur colossal et prodigue, pour donner 
son or en échange de ce qu'a produit la terre et de ce que la mer a 
laissé prendre. En Normandie l'aisance est générale, les petits pro- 
priétaires fort nombreux. Les industries locales sont la fabrication 
du cidre et celle du beurre : de ce dernier produit je connais telle 
ferme qui tire jusqu'à 25,000 francs par an ; les vaches de race 
cotentine donnent en moyenne 100 kilos de beurre par tête, les 
bœufs sont engraissés dans les herbages, dons naturels du climat 
et du sol. La Normandie produit par an 100,000 bœufs gras, 
exporte pour 7 ou 8 millions d'œufs en Angleterre, tout autant à 
Paris, et vend ou consomme pour 20 millions de volailles. 11 n'est 
pas rare qu'avec le produit seul de sa basse-cour un fermier arrive 
à payer le prix de location de sa ferme. 

Depuis quelques années, la discorde règne au camp des éleveurs ; 
te? classiques herbagers veulent maintenir la tradition du gros bé- 
tail aborigène, les nourrisseurs romantiques révent l'élevage de 
l'avenir et verraient d'un bon œil la colonisation en Normandie 
des bœufs anglais de Durham. 

Les chevaux normands ont depuis longtemps une réputation 
pour leur mérite comme bétes de trait; le Perche, notamment, a 
donné naissance à une race considérée comme la meilleure du 
monde pour le service des postes. 

L'industrie est également florissante dans cette laborieuse contrée ; 
elle occupe plus de la moitié des populations normandes, et sou- 
vent, dans l'Orne et le Calvados notamment, on voit l'atelier s'é- 
lever à côté de la ferme. 

5 
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L'introduction du trèfle incarnat dans l'assolement a amené dans 
la culture de ces contrées une révolution des plus favorables, et 
des terres qui valaient 500 francs il y a trente ans en valent 3,000 
maintenant. 

En ce qui touche la question qui nous intéresse spécialement, la 
misère et ses remèdes, nous sommes heureux de constaterque cette 
vieille terre de Normandie où se rencontrent tant de grandes for- 
tunes, est la province de France qui renferme le moins d'indigents : 
beaucoup de communes n'en ont pas un seul, et dans toute la pro- 
vince, le nombre des pauvres ne dépasse pas en tout 5 p. 100 de la 
population totale, ou la moitié seulement de la moyenne nationale. 
L'ancienne Ile-de-France se divise aujourd'hui en quatre dépar- 
tements : Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise. Paris et ses 
deux millions d'habitants couvrent presque en entier le département 
de la Seine, qui n'a pas 50,000 hectares. 11 consomme par année 
4 millions d'hectolitres de blé, 1,500,000 hectolitres de vin, 
100 millions de kilos de viande. Avec la Normandie, le départe- 
ment de Seine-et-Oise contribue surtout à cet approvisionnement. 
La rente des terres monte, aux portes de la capitale, jusqu'à 200 
et même 250 francs par hectare ; elle descend graduellement à 
mesure qu'on s'en éloigne, et dans les arrondissements de Provins 
et de Fontainebleau elle n'est plus que de 30 à 40 francs seulement. 
Ces quatre départements ont 150 habitants par 100 hectares de 
superficie : la population rurale peut compter pour un quart. Le 
sol est médiocre, mais l'accumulation des capitaux en a fait un des 
plus productifs. Le bétail principal est le mouton; presque tous 
sont des mérinos ou métis mérinos, qui dépouillent chaque année 
de 4 à 5 kilos de laine fine. On doit cette richesse à la bergerie natio- 
nale de Rambouillet, qui fondée en 1786, n'a commencé à répondre 
aux espérances qu'on avait fondées sur elle que vers 1806. La So- 
ciété d'agriculture de Paris, fondée en 1761, et l'école vétérinaire 
d'Alfort, en 17G3, ont beaucoup contribué à préparer ces heureux 
résultats. Dans l'Ile-de-France la grande propriété s'est conservée 
plus intacte que partout ailleurs. On y compte plus de 3,000 cotes 
rurales au-dessus de 1,000 francs en principal, et parmi les pro- 
priétaires, il en est plusieurs qui jouissent de 100,000 francs de 
rente et au delà. 

Dans la main des petits cultivateurs, les jardins qui entourent 
Paris produisent de véritables trésors : un hectare consacré à la 
production des pêches de Montreuil peut valoir 30,000 francs et 
apporter 6,000 francs de produit brut; les treilles de Thomery ar- 
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rivent à des produits analogues ; sous ce climat peu favorisé, les 
ananas et autres fruits des pays chauds viennent en abondance, et 
les fleurs alimentent une vente annuelle de plusieurs millions. 

L'Eure-et-Loir comprenant l'ancienne Beauce, un des pays de 
terres arables des plus anciennement réputés, est non moins riche 
en moutons que le département de Seine-et-Marne ; le Loiret, plus 
éloigné du rayon de Paris, présente encore une assez grande richesse 
dans les arrondissements d'Orléans et de Pithiviers. Le Loiret et 
l'Eure-et-Loir ne comptent que 50 habitants par 100 hectares. 

Le Nord-Ouest peut donc être fier de son brillant passé agricole, 
auquel ne le cède en rien son présent. Il est permis d'espérer pour 
l'avenir une recrudescence d'activité et une prospérité bien supé- 
rieure encore, que doivent lui apporter la culture de la betterave, 
le drainage, l'élevage des races de boucherie. Capitaux ni débou- 
chés ne sont nulle part aussi nombreux que dans le Nord-Ouest, et 
l'enseignement agricole, soit à l'école de Grignon, soit en bien 
d'autres établissements publics ou privés, y trouve constamment de 
nouveaux adeptes et y effectue chaque jour un nouveau progrès. . 

» 
Région II. — Le Nord-Est. 

5 millions et demi d'habitants au lieu de 9 millions, et 219 mil- 
lions de recettes publiques au lieu de 690 millions, telle est la dif- 
férence de population et de richesse entre cette région et celle que 
nous venons d'étudier. La Champagne appelle notre attention tout 
d'abord. La moitié de son territoire n'est composée que d'une 
sorte de tuf crayeux, dépourvu de terre végétale et rebelle à toute 
végétation. De là lui vient son surnom de Champagne pouilleuse. 
L'élevage du mouton s'y pratique sur une grande échelle. Quant 
au raisin qui fournit le fameux vin de Champagne, il se récolte sur 
une espèce de lande située entre la Brie et la Champagne propre- 
ment dite ; bien que les vignes n'y couvrent que 60,000 hectares, 
leur produit annuel est de 60 millions. Un hectare de vigne, dans 
les arrondissements de Reims et d'Épernay, vaut jusqu'à 20,000 fr. 

La petite et la moyenne propriété s'y partagent à peu près le sol 
cultivé. Quant à la grande propriété, elle est presque toute en bois. 
Le peu de valeurs de ces sortes de biens fait que les grandes fortunes 
sont rares. Un seul des départements du Nord-Ouest a plus de cotes 
au-dessus de 1000 francs que toute la Champagne prise ensemble. 

La petite propriété a amené à la longue, pour la meilleure partie 
du sol, un inconvénient qui est le fléau de toute cette région : la 
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division parcellaire. Tel petit domaine qui appartient à un seul pro- 
priétaire se divise en vingt fragments séparés les uns des autres. Une 
pareille division met obstacle à tout : elle fait perdre au cultivateur 
un temps énorme et donne naissance à une foule de servitudes réci- 
proques extrêmement nuisibles au fond, bien que nécessaires dans 
l'état actuel ; telles que l'institution du troupeau commun, l'unifor- 
mité d'assolement, le droit de parcours et de vaine pâture. 

Le département des Ardennes était un des plus déshérités; c'est 
maintenant le plus riche de toute cette région, même au point de 
vue agricole. 

La Bourgogne contient quatre départements : au Sud-Est, l'Yonne 
et la Côte-d'Or ne sont dans leur ensemble ni plus riches ni plus 
peuplés que la Champagne ; dans les parties les plus rapprochées 
de Paris, l'introduction des prairies artificielles a fait depuis quel- 
ques années de sensibles progrès. 

Partout où on s'en occupe, le mouton, cette grande ressource 
des mauvais sols, peut se multiplier. L'État, pour en encourager la 
production, a fondé la bergerie nationale de Gevrolles (Côte-d'Or). 
Avec la Champagne, cette partie de la Bourgogne contient environ 
trois millions de moutons, dont une seule tête peut donner autant 
de revenu en viande et en laine que dix de la Sologne et du 
Limousin. 

Les vignes couvrent principalement un chaînon latéral qui court 
de Dijon à Beaune : là se trouvent Nuits, Chambertin, la Romanée, 
le Clos Vougeot; ces crus célèbres passent pour avoir perdu de 
leurs qualités depuis que les vignerons ont préféré des cépages 
plus productifs, qu'ils appellent de grosse race pour les distinguer 
des anciens généralement connus sous le nom de cépages de petite 
race, qui donnaient un vin moins abondant mais bien supérieur ; 
ils emploient aussi maintenant des procédés de vinification moins 
irréprochables que par le passé. En résumé, on reconnaît aujour- 
d'hui que le Nord-Est a trop de vignes : on sera sans doute amené 
à ne conserver que les meilleurs crus, la culture des autres étant 
trop coûteuse pour ce qu'elle rapporte. La division parcellaire est 
poussée là encore plus loin qu'en Champagne. 

La Franche-Comté, qui est une heureuse réduction de la Suisse, 
présente une plus grande richesse rurale que la Bourgogne. Sur les 
principales hauteurs de cette contrée montueuse, on ne trouve que 
des forêts de sapins et des pâturages alpestres. Un peu plus bas, 
commencent des champs de seigle, d'orge et d'avoine; plus bas 
encore le froment, et sur les derniers chaînons exposés au midi, la 
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vigne et le maïs. Dans le Jura et les contrées environnantes, le sol 
doit son caractère éminemment fertile à sa constitution, composée 
d'argile et de calcaire ; il emprunte son nom de terrain jurassique 
à la contrée que nous étudions, où cette nature de sol est plus ca- 
ractérisée que partout ailleurs. 

La réputation du bétail comtois est telle, que les cultivateurs du 
Nord, du Pas-de-Calais et de l'Aisne, ayant chaque année besoin 
«l'un supplément extraordinaire de bœufs pour transporter leurs 
betteraves et en consommer les pulpes, y viennent acheter de 6 à 
7,000 bœufs par an, au prix moyen de 300 francs, ce qui porte à 
2 millions environ le rapport total. Mais la principale industrie, 
à laquelle se livre cette population, c'est la fabrication du fromage 
de gruyère par des procédés empruntés à la Suisse. En Franche- 
Comté, on compte aujourd'hui 800 fromageries, produisant 8 mil- 
lions de kilogrammes de fromage. Ces fromageries, qu'on appelle 
fmilières, et qui sont organisées par association, constituent un des 
exemples les plus probants en faveur de la petite propriété et de la 
petite culture. Il faut quelquefois, pour établir une fruitière, réunir 
jusqu'à cinquante ou soixante associés, dont chacun n'a qu'une 
vache, deux ou trois au plus. Tout est ingénieusement combiné pour 
rendre à chacun ce qui lui revient, même dans les plus petits profits 
de la laiterie, comme la crème et le petit-lait. Les ouvriers qui font 
les fromages gagnent en général un millier de francs par année. 

A Pontarlier, on est tout surpris de voir des champs de froment 
au-dessus de la région des sapins : on y fait la moisson en sep- 
tembre, comme dans le Nord de l'Europe, peu avant les premières 
neiges. Là se pratique aussi une culture spéciale qui donne d'ex- 
cellents résultats, celle de l'absinthe et de l'hysope. Ces plantes 
prennent dans l'air raréfié des montagnes un parfum plus péné- 
trant; le produit d'un hectare peut se vendre jusqu'à 2,000 francs. 

La population franc-comtoise offre beaucoup de rapports intel- 
lectuels et moraux avec le peuple suisse : elle consacre ses longs 
mois d'hiver à des travaux sédentaires qui augmentent son bien-être 
et à des lectures qui développent son intelligence. 

Le dernier des départements comtois, la Haute-Saône, présente 
un contraste frappant avec ses congénères. C'est un pays de plaines 
et l'on y peut constater l'application de cette loi qui assigne aux 
pays de montagnes des populations plus énergiques qu'aux pays 
uniformément plats. 

La Haute-Saône, qui fait partie de cette dernière catégorie, 
présente à l'observateur une population peu active, en même temps 
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qu'un climat malsain. Des maladies endémiques y régnent à l'état 
continu, et le choléra, lorsqu'il y pénètre, y exerce des ravages 
plus considérables que partout ailleurs : cette insalubrité tient au 
défaut d'écoulement des eaux. 

La chaîne des Vosges est au Jura ce que le Jura lui-même est aux 
Alpes. Sa composition géologique est beaucoup moins favorable à 
la culture que celle des pays dont nous venons d'analyser la situa- 
tion agricole. Les Vosges, comme le Jura, possèdent deux essences 
précieuses, le sapin et l'épicéa : s'élançant en ligne droite et presque 
sans branches, ils donnent à surface égale, lorsqu'on les exploite, 
beaucoup plus de planches que les autres. Un hectare de sapins 
peut valoir jusqu'à 50,000 francs. Le Nord-Est contient à lui seul la 
moitié de nos richesses forestières, qui appartiennent pour la plu- 
part au domaine public. Aussi l'État a-t-il établi à Nancy une école 
forestière qui lui fournit d'excellents agents pour l'administration 
de ses propriétés. Les bons résultats qu'il en obtient font regretter 
qu'une institution analogue n'existe pas pour former les gardes 
qui s'occupent de l'entretien des bois des particuliers. 

La meilleure économie rurale de ces montagnes consisterait in- 
discutablement, à avoir la moitié du sol en bois et l'autre moitié en 
prairies. 

Le bourg de Gérardmer, au bord du lac de ce nom, est à peu 
près à 700 mètres de hauteur ; c'est le plateau habité le plus élevé 
des Vosges; pendant six mois y règne l'hiver le plus rude. Là pour- 
tant, 1,500 hectares de prés nourrissent 1,500 vaches, dont cha- 
cune donne par an 200 kilogrammes de fromage. Un jour de prairie 
(20 ares) s'y vend jusqu'à 1,000 francs. Longtemps les habitants 
n'ont pas eu d'autre industrie que celle de leurs fromages univer- 
sellement appréciés; mais la population s'est développée et il a 
fallu chercher d'autres ressources : c'est la fabrication de la toile 
qui les a fournies. Aujourd'hui tout le monde est tisserand à 
Gérardmer, en même temps que marcaire ou vacher ; et, grâce à 
ces deux sources de profits, 7,000 âmes vivent sur ces hauteurs 
sans subir trop de privations. 

La densité relative de la population a suscité dans les Vosges un 
autre genre de travail : dans ce seul département 35,000 femmes 
environ s'adonnent à la broderie. Bien que la grande culture y soit 
rare, il est intéressant de mentionner une des plus belles entre- 
prises agricoles qui aient été jamais tentées : la création de 500 hec- 
tares de prairies sur les grèves de la Moselle, près d'Épinal. Ce 
gigantesque travail, qui laisse bien loin derrière lui les fameuses 



Digitized by 



Google 



tlKT kCTVJfcL DE L'ÉCONOMIE RURALE DE LK FRANCE. 71 

irriga&oitë Avïl duc de Portland dans le comté de Nottingham, a été 
conçu par MM. Dulac frères. Cette tentative hardie devrait être un 
encouragement et uu exemple. 

Le département de la Meuse, moins industriel que le département 
des Àxdennes, son voisin, est en môme temps moins agricole; la 
population y est clairsemée. 

La Lorraine est depuis longtemps connue comme étant la pro- 
vince qui engraisse le plus de porcs, et les charcuteries qui s'auto- 
risent de son nom sont très estimées à Paris. 

Région III. — L'Ouest. 

Avant la Révolution de 1789, cette région, qui comprend les an- 
ciennes provinces de Touraine, Maine, Anjou, Bretagne, Poitou, 
Saintonge et Angoumois, était la seconde en richesse ; elle n'occupe 
aujourd'hui que le troisième rang, les progrès du Nord- Est ayant été 
quelque temps plus rapides; mais, depuis trente ans environ, les 
rôles changent, et Ton peut affirmer que, dans peu d'années, elle 
aura repris son ancien rang. Aucune partie de la France ne pré- 
sente un plus grand spectacle d'activité industrieuse et de prospé- 
rité croissante. Le Nord-Ouest lui-même, la région privilégiée, ne 
progresse pas plus vite : on y a atteint le point où chaque nouveau 
pas devient plus difficile, tandis que l'Ouest, moins riche pour le 
moment, est plein de jeunesse et d'avenir. 

Cette région est un peu plus peuplée que la précédente, puisqu'elle 
compte 70 habitants par 100 hectares, au lieu de 61 ; mais, à en 
juger par le produit des contributions, elle est un peu moins riche. 

La vallée de la Loire passe avec raison pour un des plus beaux 
pays de l'Europe depuis Orléans jusqu'à la mer. Sur une longueur 
d'environ 100 lieues, s'étend une longue plaine de terres d'alluvion 
conquise sur les eaux par la main de l'homme, et qu'à leur tour elles 
essaient souvent de reconquérir. Ces terres, d'une étonnante ferti- 
lité, sont envahies comme toutes celles du même genre, par la 
petite propriété ; de plus en plus découpées en étroites parcelles, 
elles se vendent jusqu'à 10,000 francs l'hectare, et présentent le 
spectacle de la culture jardinière par excellence. Tout un peuple 
de petits cultivateurs, qui trouve autour de lui le débouché de ses 
produits, habite nombre de villages et de hameaux situés sur les 
pentes de la vallée et jusqu'aux bords du fleuve, sous la protection 
de levées séculaires qui remontent à Charlemagne. Le plus souvent 
la Loire traîne ses eaux paresseuses sur le sable, en respectant dans 
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ses crues les digues qui la bordent; de temps en temps cependant, 
elle s'enfle démesurément, dépasse ou crève les chaussées, et se 
répand de tontes parts, entraînant récoltes et habitations ; mais le 
sol est si productif et le climat si doux, la petite propriété si tenace 
et le débouché si assuré, qu'à peine les flots écoulés, les inondés se 
remettent à l'œuvre, et bientôt il ne reste plus que le souvenir de 
ces désastres momentanés. 

Si la plaine de la Loire présente ce remarquable ensemble de 
culture, les coteaux crayeux qui la bordent n'ont rien à lui envier. 
Le vignoble qui les couvre n'a pas moins de 100,000 hectares ; la 
récolte s'élève annuellement à 2 millions d'hectolitres de vin, con- 
sommés en majeure partie dans le pays ; l'autre sert à faire d'excel- 
lents vinaigres qui s'expédient au dehors. Gomme la plaine, le 
vignoble est divisé à l'infini, les vignerons creusent leurs maison» 
et leur chais dans le roc tendre qui porte leurs vignes, et ces mo- 
dernes troglodytes n'ont pas besoin d'une bien grande propriété 
pour suffire aux besoins de.leur famille, et vivre indépendants dans 
les entrailles même de la terre qui les nourrit. 

En ce beau et plaisant pays de Touraine, qu'on a heureusement 
nommé le jardin de la France, 500,000 âmes vivent rassemblées 
sur une étendue d'environ 200,000 hectares, et se répartissent à 
peu près également entre les villes et les campagnes. 

Le Maine et l'Anjou l'emportent sur la Touraine pour la culture. 
Le haut Maine, qui forme aujourd'hui le département delà Sarthe, 
avait atteint, dès 1789, une assez grande prospérité. Le Mans 
n'étant qu'à 50 lieues de Paris, l'influence de ce vaste marché 
arrivait jusqu'à lui, bien qu'affaiblie par la distance. Cette action 
n'a fait que croître à mesure que les communications se sont per- 
fectionnées, et la richesse agricole a grandi avec elle. La qualité 
du sol est d'ailleurs excellente; la moitié environ du territoire 
appartient au calcaire jurassique, le plus riche des terrains peut- 
être. Cette fécondité se révèle au premier coup d'œil par la nature 
des produits. La Sarthe occupe le premier rang parmi nos dépar- 
tements pour la production du chanvre. L'exportation des volailles, 
des légumes et des fruits pour Paris, est restée l'industrie ancienne 
et fructueuse; tandis que la vente de nombreux bestiaux qui vont 
achever de s'engraisser dans les herbages de l'Orne et du Cal- 
vados est une source de prospérité nouvelle. En résumé, la Sarthe 
ne le cède à la Normandie que parce qu'elle est un peu plus éloi- 
gnée du grand marché commun de la capitale. 

La race des volailles de la Sarthe, connue par les spécialistes 
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sous le nom de race de la Flèche, est universellement appréciée 
sous la dénomination de volailles du Mans. 

Le bas Maine, ou département de la Mayenne, et l'Anjou, ou 
département de Maine-et-Loire, ne sont pas dans des conditions 
aussi favorables. Le sol est généralement moins bon, la distance de 
Paris plus grande. Ces deux départements sont cependant de ceux 
qui ont fait depuis quelque temps les progrès les plus rapides. La 
valeur du sol y a doublé en trente ans. Les exploitations ont géné- 
ralement une étendue de 30 à 40 hectares; il en est aussi de beau- 
coup plus petites, de 10 à 12 hectares seulement, qu'on appelle des 
c loteries, parce qu'elles se forment] d'un seul clos. La petite et la 
grande propriété sont peu répandues; c'est la moyenne qui domine. 
Beaucoup de cultivateurs sont des métayers, travaillant à moitié 
fruit, et quand le contrat prend la forme d'un bail à ferme, la rente 
se paie assez souvent en denrées et non en argent. Telle était l'or- 
g anisation traditionnelle avant 1789, telle elle se retrouve encore 
sur beaucoup de points de ces deux départements, malgré la faveur 
croissante du bail à ferme. 

Gomme nous l'avons dit plus haut, les progrès agricoles de cette 
partie de la France sont extrêmement remarquables. En cherchant 
de nouveaux moyens de produire, on a trouvé la chaux, dont 
l'usage a eu un effet décisif. Le froment s'est substitué au seigle, 
l'antique assolement s'est trouvé modifié et les prairies artificielles 
se sont multipliées. La race anglaise des bœufs de boucherie, dite 
de Durham, est maintenant tout à fait naturalisée en Anjou et 
donne des produits lucratifs. On peut dire que la Mayenne doit à la 
chaux un supplément de production d'un million d'hectolitres de 
blé par an. 

Loin de nuire à ce mouvement, la constitution locale de la pro- 
priété et de la culture lui a beancoup servi. Comme avant 1789, les 
propriétaires manceaux et angevins résident presque tous actuelle- 
ment encore sur leurs terres, mettant leur intérêt et leur honneur à 
s'occuper de gestion rurale, et consacrant volontiers à des amélio- 
rations foncières une partie de leurs revenus. Comme autrefois, les 
paysans leur sont unis par des liens héréditaires, et s'ils ne par- 
tagent plus autant avec eux les denrées en nature, tous bénéficient 
des profits, ce qui ne vaut pas moins. Le métayage a une très mau- 
vaise réputation ; nous le verrons, en efTet, sur d'autres points de 
la France, coïncider avec une extrême pauvreté rurale : ici, c'est le 
contraire qui arrive ; le bail à moitié fruit est une association véri- 
table, une harmonie vivante, qui, réunissant l'intelligence et le 
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capital du maître avec l'expérience et le travail de l'ouvrier, amène 
des résultats des plus profitables pour tous deux et entretient, par 
la solidarité des intérêts, la bonne harmonie et la confiance réci- 
proques. 

11 s'est établi à Angers des pépinières qui couvrent des centaines 
d'hectares ; le magnolier et l'arbousier y fleurissent en pleine terre ; 
parmi les fruits, les poires surtout, ont un renom mérité. La répu- 
tation de ces pépinières s'est répandue à l'étranger; elles font des 
envois jusqu'en Amérique. 

L'ancien Poitou forme un groupe de trois départements : la 
Vendée, les Deux-Sèvres et la Vienne. Moins riche que l'Anjou, il 
a suivi le mouvement général et, en s'assimilant tous les progrès 
de culture, est arrivé à modifier sensiblement son économie géné- 
rale. Les trois départements poitevins produisent aujourd'hui deux 
fois plus de céréales qu'il n'en faut pour leur consommation ; une 
moyenne de 3 millions d'hectolitres reste disponible pour l'expor- 
tation : c'est le point de la France qui se signale le plus par cette 
particularité. 

L'arrondissement de Parthenay, qui porte le nom particulier de 
Gàtine, produit une race spéciale de bêtes à cornes très appréciée 
des éleveurs. Les arrondissements de Melle et de Niort nourrissent 
une quantité de chevaux et de mulets considérable. 

La Bretagne est incontestablement, de toutes nos provinces, 
celle qui a le plus conservé sa nationalité particulière. Elle le doit 
à sa disposition péninsulaire, à son étendue, à la rudesse d'une 
partie de son sol, au génie libre et fier de ses habitants. Son éten 
due est d'un peu plus de 3 millions d'hectares ; elle se divise en 
deux parties à peu près égales : la haute et la basse Bretagne. 

La ville et le port de Nantes, en offrant aux produits un débou- 
ché considérable, ont grandement favorisé l'agriculture sur tout le 
territoire environnant. Deux établissements ont beaucoup contribué 
à accentuer encore ce mouvement de progrès : nous voulons parler 
de l'école régionale d'agriculture de Grandjouan, et du couvent des 
trappistes de la Meilleraie, où les religieux, renouvelant la tradi- 
tion des anciens monastères, s'adonnent à la culture et à l'élève du 
bétail. 

Avec les arrondissements de Savenay et de Châteaubriant com- 
mence là région granitique ; le département d'IUe-et-Vilaine lui 
appartient presque tout entier. 

Les prairies naturelles, qui couvrent environ un dixième du 
sol, ont toujours permis d'entretenir un nombreux bétail; le beurre 
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de la Prévalaye est célèbre depuis longtemps. Ce département 
possède une de nos plus remarquables fermes-écoles, dirigée par 
M. Bodin, qui y a rattaché une fabrique d'instruments aratoires; 
l'application des sciences chimiques à l'agriculture a trouvé dans 
M. Malaguti, doyen de la faculté des sciences de Rennes, un inter- 
prète habile et convaincu. Ajoutons que, dans le département d'Ile- 
et-Vilaine, la plupart des propriétaires résident sur leurs terres et 
n'ont jamais cessé d'y vivre. 

La constitution de la propriété et de la culture est en Bretagne à 
peu près la même qu'en Anjou : peu ou point de grandes propriétés, 
peu ou point de grandes fermes; la Bretagne entière n'a pas trois 
cents cotes de 1000 francs et au-dessus, et l'étendue moyenne des 
exploitations ne dépasse pas 25 hectares. Comme en Anjou, l'har- 
monie règne entre le propriétaire et le cultivateur : ils s'appuient 
avec confiance l'un sur l'autre, parce qu'ils appartiennent à la 
même race et se voient familièrement tous les jours. On essaie 
même depuis quelque temps d'acclimater le bail à moitié fruit, qui 
est considéré comme un progrès sur le bail à ferme, et qui Test en 
effet dans les conditions où nous l'avons vu pratiquer. 

Deux communes sont à signaler pour le développement extraor- 
dinaire de leur population : la petite lie de Batz, qui n'a pas moins 
de 1,200 âmes sur 300 hectares, et le port de Roscoff, qui fait face 
à l'Ile, et qui a 3,600 habitants sur moins de 800 hectares : grâce à 
l'extrême douceur de sa température hivernale, Roscoff produit des 
artichauts et des choux-fleurs de primeur, qui s'expédient à Paris 
et en Angleterre. 

La région des bruyères, elle-même, a son utilité. Les landes sont 
de vrais pâturages, et parmi les plantes sauvages qui les compo- 
sent, il en est une, l'ajonc, qui depuis qu'elle est bien connue, prend 
rang parmi les richesses naturelles de cette province : l'ajonc forme 
des clôtures impénétrables, donne des fagots de chauffage en abon- 
dance, fournit des litières qui repoussent à mesure qu'on les coupe, 
et devient, une fois haché ou écrasé, une excellente nourriture pour 
les animaux et surtout pour les chevaux. On ne se contente plus 
de celui qui pousse naturellement, on le sème : c'est la luzerne de 
la Bretagne. 

Du reste la cause principale, qui faisait de ces contrées un désert, 
disparait peu à peu avec les facilités de communication et de trans- 
port des engrais ; ceux-ci se trouvent en abondance sur les côtes : 
outre la tangue et le goémon, la chaux des bords de la Loire est 
maintenant à portée de toute la Bretagne ; de plus on emploie au- 
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jourd'hui pour plusieurs millions par année de noir animal, demandé 
aux raffineries de sucre de France et de l'étranger. 

Les cinq départements de Bretagne comptent ensemble près de 
1,500,000 de têtes de bétail. La vache laitière bretonne est de plus 
en plus appréciée et donne lieu à une exportation considérable. La 
Bretagne tient également le premier rang dans nos pays de pro- 
duction chevaline. On y récolte beaucoup de froment, et on en 
consomme fort peu ; le paysan préfère le vendre et se nourrir de 
seigle et de blé noir. Le blé noir est des plus rustiques ; il rend 
cinquante fois la semence q£ au delà, vient dans les terrains les 
plus ingrats et se plaît surtout dans les sols granitiques qui cou* 
vrent en grande partie le pays. La nature du sol et du climat 
permet également la culture du chanvre et du lin. 

Signe remarquable de prudence et de calcul, la dette hypothé- 
caire n'est nulle part moins élevée qu'en Bretagne ; elle n'atteint 
que 8 p. 100 de la valeur totale des propriétés, tandis qu'elle est 
de 16 pour la moyenne de la France entière, et que, sur quelques 
points, elle atteint jusqu'à 80 p. 100. Est-ce un effet du climat 
humide, ou un caractère fatal de la race ? En aucun pays peut- 
être, le vice de l'ivrognerie ne fait plus de ravages. Nous devons 
insister sur cette cause de misère qui existe dans des proportions 
véritablement inquiétantes, et qui jette une ombre sur la physio- 
nomie si sympathique^ de la brave population bretonne. 

En descendant vers le sud, nous rencontrons le département de 
la Charente, et l'un des centres les plus actifs de l'activité nationale : 
l'arrondissement de Cognac. Ici les vignes couvrent environ 
200,000 hectares, qui donnent pour 75 millions de produits. Ces 
vignes si productives sont divisées en innombrables parcelles ; elles 
valent de 3,000 à 10,000 francs l'hectare. 

La Saintonge possède 80,000 hectares de prairies naturelles, 
conquises, pour la plupart, sur d'anciens marais. Elle cultive du 
froment en quantité à peu près suffisante pour sa consommation ; 
mais cette culture se restreint de jour en jour et la vigne tend à se 
substituer à la place. Parmi les richesses de ce pays, on doit compter 
ses marais salants. 

L'Angoumois, voisin de la Saintonge, contient encore un dixième 
de terres incultes, spectacle d'autant plus pénible qu'il n'existe 
peut-être pas de contrée mieux douée pour la culture. Tous les 
produits y réussissent et sont de bonne qualité : le blé, le vin, les 
liqueurs, les fruits, même les truffes et les champignons; le gibier, 
la volaille et le poisson y sont abondants et exquis. 
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Région IV. — Le Sud-Est. 

Quel beau pays que la France ! Si continuant notre voyage d'ex- 
ploration, nous descendons vers le Sud-Est, nous retrouvons une 
partie de l'ancienne Bourgogne, le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, 
le Vivarais, le comtat d'Avignon, le bas Languedoc et la Provence. 
La France, avons-nous pu dire, est l'abrégé de l'Europe; de 
même le premier département que nous allons rencontrer dans le 
Sud-Est, c'est-à-dire le département de Saône-et-Loire, peut être 
considéré comme l'abrégé de la France ; l'arrondissement d'Autun, 
sur le versant de la Loire, fait partie de la région montagneuse et 
granitique du centre de la France; il ne produit, naturellement, que 
du seigle, des pâturages et du bois; l'usage de la chaux y propage 
depuis quelques années la culture du froment. Le Charolais, qui le 
continue vers le sud, possède d'excellents herbages, d'où est sortie 
une de nos races bovines les plus estimées. Le versant de la Saône, 
de Chàlons à Màcon, expose aux rayons d'un soleil plus chaud de 
beaux vignobles et des plaines fertiles. D'un côté, la terre tombe à 
500 francs l'hectare; de l'autre, elle monte à 5,000; ici, la propriété 
est peu morcelée ; là, elle se divise à l'infini. 

A mesure qu'on se rapproche de Lyon, la richesse s'accroît : 
nous sommes dans le Beaujolais, pays de crus justement célèbres. 
Le département de l'Ain, situé au pied du Jura, possède le fro- 
ment, la vigne, le maïs, d'immenses étendues de prairies : une des 
principales industries rurales est l'engraissement des volailles. La 
propriété y est divisée, mais sans excès, et le nombre des proprié- 
taires aisés considérable. 

Nous touchons à la région chaude du Midi : voici la vallée de 
l'Isère, d'une si grande richesse agricole : on ne se contente pas 
d'une seule récolte, on en veut plusieurs à la fois. Les champs sont 
plantés d'érables, de mûriers, de cerisiers que la vigne entoure de 
ses tiges flexibles : c'est ce qu'on nomme des hautins. Sous cet om- 
brage, on cultive le froment, l'orge, le maïs, les pommes de terre, 
le chanvre, le colza, le trèfle, la luzerne, le sarrasin, les légumes; 
une récolte commence à naître quand déjà l'autre mûrit sur le 
même sol. Inutile d'ajouter qu'on n'y rencontre que la petite cul- 
ture : elle seule peut entreprendre et réaliser de pareils tours de 
force. Les hauteurs donnent un vin abondant, mais médiocre; sur 
les bords du Rhône, de riches vignobles, récemment éprouvés, 
jouissent d'une réputation légitime. 
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Dans l'Ardèche, les produits agricoles ont un caractère tout 
spécial : sur ces monts escarpés, dans ces vallées étroites, les cé- 
réales réussissent difficilement, et une moitié environ du sol résiste 
à toute culture; mais les vignobles de [cette rive du Rhône valent 
ceux de l'autre bord; on cultive le noyer pour en extraire l'huile; 
le châtaignier, qui donne des fruits d'une qualité supérieure, bien 
connus sous le nom de marrons de Lyon ; et Ton essaye de tirer 
parti des montagnes arides en y élevant une grande quantité de 
chèvres : aussi ce département est-il celui qui vend pour la ganterie 
le plus de peaux de chevreau. A toutes ces cultures, les ingénieux 
habitants de l'Ardèche ont joint une industrie rurale des plus fruc- 
tueuses jusqu'à ces derniers temps : la production de la soie. Le 
mûrier et le ver qui lui donne son nom exigent une foule de soins 
délicats et méthodiques qui ne peuvent être obtenus que d'une 
population livrée tout entière à ce travail. Telle est la valeur créée 
par la réunion de ces conditions, qu'on a vu des plantations de 
mûriers valoir jusqu'à 40,000 francs l'hectare. 

Il n'y a nulle part rien de plus admirable que cette culture. Les 
montagnards portent sur leur dos la terre et l'engrais dans des 
creux de rochers, et retiennent par des terrasses artistement cons- 
truites un sol toujours prêt à s'échapper. En 1853, la production 
de la soie en France s'élevait à 25 millions de kilogrammes, va- 
lant 100 millions de francs. Malheureusement, depuis 1854, les 
progrès semblent arrêtés ; une maladie s'est déclarée sur le ver à 
soie, et a emporté les trois quarts de la récolte en cocons; ce n'est 
rien moins qu'une perte annuelle de 50 à GO millions pour les 
éleveurs. 

Les plus belles vallées du Vivarais sont périodiquement ravagées 
par un autre fléau plus ancien et plus invétéré, l'inondation, dont 
la science a été jusqu'à présent impuissante à prévenir les ravages. 

Si nous passons maintenant dans la région arrosée par le Rhône, 
si fertile malgré les désastres qui parfois sont venus s'abattre sur 
elle, nous n'avons plus devant nous ces longues vallées resserrées 
entre deux chaîner de montagnes, mais de vastes plaines s'élargis- 
sant toujours et offrant à perte de vue le spectacle de leurs produc- 
tions variées. 

D'autres points du territoire national nous ont rappelé l'Angle- 
terre, les Pays-Bas, l'Allemagne ou la Suisse ; ici nous entrons en 
Italie. Tout devient italien : le climat, les productions, les souve- 
nirs, les mœurs et presque jusqu'à la langue. Près de nous est 
Nîmes, cette Rome des Gaules, dont les monuments sont mieux 
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conservés que ceux de Rome elle-même ; devant nous, Arles, qu'ha- 
bita Constantin, et dont il voulait, dit-on, faire la capitale de son 
empire. Les immenses arènes, les théâtres antiques, les magni- 
fiques aqueducs, attestent de toutes parts la puissance romaine. Si 
de l'antiquité nous passons au moyen âge, nous y retrouvons la 
plus grande institution du monde, momentanément enlevée à l'Italie, 
la papauté, résidant h Avignon pendant trois quarts de siècle, et, 
avant elle, la cour de Provence où celles d'Italie vinrent puiser leurs 
modèles de gentilhommerie, en même temps que les troubadours 
précurseurs et inspirateurs de Dante et de Pétrarque. 

Au point de vue agricole, le département de Vaucluse occupe le 
premier rang dans la région du Sud-Est, et l'on peut en expliquer 
la prospérité par le développement donné à l'irrigation. Une des 
rivières qui servent à arroser par mille dérivations le territoire du 
comtat, la Sorgue, sort de la fontaine de Vaucluse, que l'abondance 
et l'utilité de ses eaux auraient rendue célèbre à défaut de la poésie. 
Des canaux, ouverts depuis plus de six cents ans, fertilisent la 
plaine de Cavaillon, où l'on cultive en grand les légumes et les 
fruits. Parmi les travaux plus récemment exécutés, le canal de la 
Durance à Carpentras, exécuté aux frais d'une association locale, 
n'est pas un des moins considérables. 

L'olivier commence à paraître vers Montélimar et se multiplie à 
mesure qu'on descend vers le sud. En revanche, le mûrier devient 
plus rare. La vigne, comme dans tout le Sud-Est, a été ravagée par 
le phylloxéra, mais l'emploi du sulfure de carbone, les inondations 
artificielles et les plants américains ont obtenu d'assez bons effets 
pour permettre d'espérer qu'avant peu, le midi de la France aura 
recouvré ses richesses vinicoles. Une culture spéciale, celle de la 
garance, qui fut quelques années une des grandes industries méri- 
dionales, décline malheureusement d'une manière très sensible. 

Le Comtat a un défaut qu'il partage avec tous les pays voisins, il 
manque d'engrais. On cultive à la bêche ou avec des mules ; on n'y 
peut en effet entretenir de bœufs et encore moins de vaches, faute 
de fourrages. 

Il est en France peu de contrées aussi productives que la plaine 
de Nîmes. La terre y vaut de 5,000 à 6,000 francs l'hectare. On y 
suit un assolement spécial qui mérite d'être rapporté : la rotation 
commence par une luzerne largement fumée; au bout de quatre 
ans, cette luzerne est retournée, et l'on fait du blé sans fumier pen- 
dant quatre années de suite, puis deux ans de sainfoin, suivis encore 
de deux ans de blé : en tout douze ans, dont six de blé, avec une 
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seule fumure. On obtient en moyenne, par ce procédé, plus de 
20 hectolitres d'excellent blé à l'hectare. Une race de moutons 
importée d'Afrique, et qu'on nomme bar benne, rend de très grands 
services : les brebis portent souvent deux agneaux par an, et don- 
nent un lait précieux dans un pays où on ne peut pas avoir de 
vaches. 

En approchant de la mer, on rencontre de vastes marais qui 
sont loin d'être improductifs; les roseaux qu'on y recueille en 
abondance sont vendus un prix élevé, parce qu'ils font un excellent 
engrais pour les vignes ; un hectare de ces roseaux rapporte, dit- 
on, autant qu'un champ cultivé de superficie égale. 

Le département de FHérault, notamment l'arrondissement de 
Béziers, est le pays le plus vinicole de France. Gomme le Comtat 
et la Provence il a été fortement éprouvé par le phylloxéra, mais 
comme eux, et grâce aux mêmes procédés mis en œuvre par une 
population ardente au travail, il reprend peu à peu son ancienne 
prospérité. Les vins de l'Hérault, dont la production s'élève en 
moyenne à 4,000,000 d'hectolitres par an, servent en grande partie 
à faire de l'eau-de-vie; d'autres sont habilement travaillés à Cette 
pour imiter les vins d'Espagne les plus estimés ; d'autres enfin sont 
consommés en nature et recherchés pour leur tonalité. La rafle du 
raisin est utilisée pour engraisser des moutons. 

Sur une étendue totale de 1,200,000 hectares, les deux dépar- 
tements du Gard et de l'Hérault n'en peuvent consacrer, faute 
d'engrais, que 1,000,000 au froment. Aussi ne suffisent-ils pas à leur 
consommation; un supplément considérable de grains leur vient de 
la vallée de la Garonne. Ces départements, qui comptent mainte- 
nant 820,000 habitants, n'en avaient que 490,000 en 1790. La plu- 
part des cultivateurs sont des métayers, dirigés par un corps con- 
sidérable de propriétaires ruraux, qui, sans résider précisément 
sur leurs terres, habitent les villes voisines, et ne perdent jamais 
de vue leurs domaines. Parmi les cultures spéciales qu'autorise le 
climat, il faut citer l'amandier, dont on plante des champs entiers, 
et qui donne jusqu'à 500 francs de revenu par hectare. 

La Provence débute par deux régions étranges : 

La Crau est une plaine de 12,000 hectares environ, converte de 
cailloux, sans arbres, sans habitations, sans culture, d'une efTroyable 
stérilité. Cependant on a remarqué que, sous ces cailloux si secs 
et si brûlants en été, croissait en hiver une herbe fine et savou- 
reuse. On y a donc mis de grands troupeaux de moutons qui s'y 
nourrissent pendant la majeure partie de l'année et qui vont 
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passer la mauvaise saison dans les Alpes. Ces troupeaux partent 
d'Arles dans les premiers jours de juin, et restent sur la montagne 
jusqu'aux premiers jours d'octobre. On évalue leur nombre à 
500,000 têtes, qui ne viennent pas toutes de la Grau, mais de di- 
vers points de la Provence. 

On a donné le nom de Camargue à l'immense delta que forme le 
Rhône en se divisant en deux bras avant son embouchure. Mal- 
saine et inhabitée, elle se divise en grandes propriétés, dont la 
plus étendue n'a pas moins de 20,000 hectares. Des bœufs et des 
chevaux à demi sauvages y paissent en liberté. Les bœufs sont 
abattus pour les approvisionnements de la marine ; les chevaux 
sont loués un assez bon prix pour servir au dépiquage des grains. 
Sur quelques points, on cultive le blé avec succès et l'on élève un 
1res grand nombre de moutons. 

Mais voici Marseille, port ouvert à toutes les activités et à. toutes 
les richesses. Si le département des Bouches-du-Rhône ne cultive 
en tout que 50,000 hectares de blé, en revanche, il a Marseille 
et ses quais magnifiques où s'amoncellent les grains d'Orient en 
des masses énormes, qui suffiraient à alimenter les greniers de 
l'Europe entière. 

La ville de Grasse est le centre du commerce de la parfumerie, 
qui réalise plusieurs millions de bénéfice tous les ans. Le dépar- 
tement du Var possède environ 50,000 hectares couverts d'oli- 
viers : on ne peut en estimer le produit à moins de 200 francs par 
hectare. Dans cette région, la culture des fruits a pris également une 
très grande importance : tel propriétaire d'Hyères vend chaque 
année pour 25,000 francs de pèches. 11 s'en faut cependant que 
ce coin de terre privilégié rapporte tout ce qu'il pourrait produire : 
l'engrais y fait défaut, les cultures fourragères sont trop peu 
répandues, les irrigations trop rares. Le Var est en apparence 
le premier de nos départements forestiers, car il possède plus de 
300,000 hectares de forêts, mais si mal peuplées, si ravagées 
par les abus et les incendies, qu'elles ne rapportent guère plus 
d'un franc par hectare; elles se composent pourtant d'excellentes 
essences, et une des plus utiles, le chêne liège, y vient presque 
partout. Depuis quelques années, le prix croissant du liège, en 
donnant aux propriétaires de bois sans valeur des revenus inespé- 
rés, a appelé l'attention sur cette culture, qui peut devenir pour le 
Var une source de richesse nouvelle. 

Les deux départements des Hautes et Basses-Alpes, qui termi- 
nent la France au Sud-Est, sont inférieurs de beaucoup à la 
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moyenne du développement national : ils avaient ensemble, 
en 1790, 400,000 âmes de population; ils n'en ont plus aujour- 
d'hui que 280,000. C'est la partie la moins riche et la moins peu- 
plée du territoire ; elle ne renferme que 22 habitants par 100 hec- 
tares. Certains villages sont construits à 2,000 mètres d'altitude. Les 
neiges, les avalanches, les gelées, les ouragans, menacent inces- 
samment l'existence des malheureux montagnards et détruisent les 
fruits de leur pénible labeur. Les forêts et les pâturages pourraient 
seuls donner des résultats satisfaisants dans cette région sauvage. 
Les intempéries du climat ne sont d'ailleurs pas la cause unique 
du décroissement de population que nous avons constaté ; elle 
n'agit que sur la partie la plus élevée du pays, et les vallées elles- 
mêmes se dégarnissent sur de nombreux points. C'est le déboise- 
ment des montagnes et des pentes escarpées qui frappe de stérilité 
ces deux départements presque dans leur entier. Depuis plus d'un 
siècle, tous ceux qui connaissent les Alpes françaises prédisent la 
destruction de toute terre végétale par les ravages périodiques des 
torrents. Le remède, cent fois indiqué, consisterait à placer sous un 
régime spécial la zone à reboiser, à y introduire le défrichement 
et le pacage, et à faire des semis d'arbres appropriés â la nature 
du sol. Mais le gouvernement a bien autre chose à faire, et l'ini- 
tiative privée hésite à tenter une entreprise de cette envergure ! 

Région V. — Le Sud-Ouest. 

Cette région est la cinquième de notre territoire en richesse. 
Tandis que le Nord-Est paie 690 millions de contributions de toutes 
sortes, le Nord- Ouest et l'Ouest 200 millions chacun, le Sud-Est 
250 millions, le Sud-Ouest n'en donne que 157 seulement. La cause 
principale de l'affligeante infériorité de cette région réside encore 
dans les longues agitations politiques et religieuses qui en ont fait 
durant des siècles un véritable champ de carnage. 

Le chemin de fer de Bordeaux à Bayonne, qui traverse les 
Landes dans toute leur longueur, permet au voyageur de se faire 
une idée de la pauvreté de la contrée qu'il parcourt. Avant peu, 
eu égard aux nouveaux moyens de communication et de transport, 
la plus grande partie de ce Sahara sera sans doute garnie de pins, 
de chênes et de chénes-lièges. Les autres branches de la culture ne 
doivent cependant pas être négligées, car le danger des incendies, 
plus à craindre dans ce pays torréûé que dans tout autre, ne per- 
met pas de couvrir le sol d'une forêt immense et continue. 
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L'arrondissement de Mont-de-Marsan ne contient pas plus de 
100,000 habitants sur 500,000 hectares, dont un certain nombre 
sont très peuplés et très cultivés ; dans la lande proprement dite, 
il n'y a plus que 10 habitants par 100 hectares, et quels habi- 
tants! Cette terre n'offre à l'œil qu'un spectacle de désolation; 
c'est le désert tel qu'on va le chercher au delà des mers, avec 
son triste silence, sa végétation chétive et ses horizons infinis. 

Le second groupe de terres incultes se compose de la chaîne 
même des Pyrénées. De Bayonne à Collioure, sur une longueur de 
près de 100 lieues, s'étend ce gigantesque rempart qui couvre chez 
nous 2 millions d'hectares, et dont le quart seulement est occupé 
par les vallées. Sur ces 1,500,000 hectares de montagnes, 500,000 
environ sont en bois; le reste est inculte et à peu près incultivable. 

Si attachés qu'ils soient à leur Âpre patrie, les montagnards 
cherchent aujourd'hui à la quitter, parce qu'ils s'y sentent con- 
damnés à des souffrances, dont il ne leur est pas donné d'entrevoir 
la fin. Leur misérable patrimoine pourrait être avantageusement 
acheté par l'administration des eaux et forêts, et réuni au domaine 
public ; la propriété communale, ainsi groupée et largement admi- 
nistrée, donnerait de meilleurs produits ; et, sans être partisan du 
communisme d'état, il y aurait lieu, tout au moins, d'appeler l'at- 
tention de nos Chambres sur l'intérêt de cette solution. 

Les principaux affluents de la Garonne sur sa rive droite, le 
Tarn et le Lot, tombent de la région montagneuse, qui fait face 
aux Pyrénées de l'autre côté du fleuve : là se trouve le troisième 
groupe des terres incultes. Il se compose d'environ 400,000 hec- 
tares, dont la plus grande partie appartient au département de 
l'Aveyron. Dans la région montagneuse du département du Lot, 
elles sont plus susceptibles d'exploitation. 

A ces 2 millions d'hectares improductifs, il faut ajouter 1,500,000 
hectares en bois; restent environ 5 millions d'hectares cultivés. 
La culture pourrait gagner encore un demi-million d'hectares et 
se rapprocher ainsi des conditions générales du reste de la France. 

Cette contrée a un petit versant méditerranéen qui a beaucoup 
d'analogie avec la Provence ; là, se trouve le point le plus méridio- 
nal du territoire français, le brûlant Roussillon, où tout est espa- 
gnol et presque africain. Les produits principaux sont des vins de 
liqueur, des fruits, des huiles, peu de blé, mais d'excellent, et le 
meilleur miel du monde. 

La vallée de la Loire n'égale pas en beauté naturelle celle de 
la Garonne, située sous la même latitude que la Toscane et en 
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rappelant tous les aspects. Il y a quelques fermiers sur les meil- 
leures terres ; partout ailleurs, c'est le système de métayage] qui 
est employé. L'assolement traditionnel est le biennal blé-jachère, 
qui nous vient des Romains; et la charrue ordinaire, l'araire an- 
tique, a subi peu de modifications. On emploie généralement des 
bœufs, ce qui suffirait à justifier l'infériorité agricole du pays. Le 
bœuf fait en moyenne la moitié du travail du cheval : ce travail 
coûte par conséquent plus cher. Avec autant de chevaux, une foule 
de cultures et de façons, aujourd'hui impossibles, deviendraient 
praticables sans addition de bras. 

Le Sud-Ouest a plus de bétail que sa contre- partie, le Sud-Est; il 
s'en faut pourtant qu'il en produise suffisamment encore. La cause 
principale de cette insuffisance subsistera bien longtemps, quoi 
qu'on fasse, parce qu'elle est essentiellement locale. D'habitude 
ancienne, le lait est dans tout le Midi un produit encore moins de- 
mandé que la viande. Dans le Sud-Est, on se sert de l'huile pour 
la préparation des aliments ; dans le Sud-Ouest, au contraire, on 
emploie la graisse. La région possède à peu près son contingent 
proportionnel en moutons. Elle a un peu plus de chevaux que l'autre 
moitié du Midi, mais néanmoins en nombre trop restreint. Le sol et 
le climat conviennent cependant à merveille à l'élevage du cheval 
léger. Les Landes en fournissent une petite espèce, sobre, rustique, 
pleine de feu. La race navarrine, qui peuple les deux départements 
des Hautes et Basses-Pyrénées, améliorée par des étalons arabes 
dans le haras de Tarbes, est une des plus fines, des plus élégantes 
et des plus vives qui existent ; on la compare avec raison à la race 
andalouse, qui doit avoir avec elle une origine commune. L'élevage 
des mulets, qui se vendent pour l'Espagne, la Provence et l'Algérie, 
est également une source de profits pour cette population essentiel- 
lement stationnaire. 

L'usage des prairies artificielles est peu ancien et se répand len- 
tement ; même après les progrès réalisés depuis trente ans, on 
n'y consacre pas plus de 200,000 hectares, négligence d'autant 
plus regrettable que la première des plantes fourragères, la lu- 
zerne, ne rencontre nulle part un sol et un climat plus favorables. 
Dans cette région, le trèfle mûrit ses graines de sorte que cette 
production y est devenue une des branches de l'industrie rurale. 
Le sainfoin, le trèfle incarnat, la vesce, le moha, ne réussissent 
pas moins. Avec de l'eau et de l'engrais, le ray-grass d'Italie ferait 
merveille. En résumé, le Sud-Ouest possède une plus grande va- 
riété de plantes fourragères que le Nord, en tenant compte du maïs' 
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et du sorgho; il peut arriver à nourrir autant d'animaux que les 
plaines humides de la Flandre ou de l'Angleterre, et il contient 
encore un million d'hectares de jachères ; voilà le magnifique do- 
maine qui reste anx cultures fourragères à conquérir. 

Les porcs y sont nombreux et de bonne qualité ; les croisements 
avec les races anglaises ont parfaitement réussi et donné d'heu- 
reux résultats. La vallée de la Garonne livre aussi à la consomma- 
tion d'excellentes volailles, entre autres les plus belles oies du 
monde. Les foies de canard de ce pays, produit étrange qu'on n'a 
pu imiter ailleurs, sont recherchés pour leur goût délicat. 

Le Sud-Ouest cultive peu le blé; on compte qu'il rend à peine 
2 hectolitres et demi par tête d'habitant; on le remplace dans la 
vie courante par le seigle, le maïs, les légumes secs. Le maïs rap- 
porte en moyenne 30 p. i ; ce n'est pas assez pour payer les 
frais qu'il entraîne. Une importation plus récente a paru un mo- 
ment vouloir le supplanter : on avait fondé sur le sorgho les plus 
brillantes espérances; mais ce fourrage est devenu suspect à la 
suite d'accidents survenus à quelques-uns des animaux qui s'en 
étaient nourris. 

Le sol de la vallée de la Garonne convient admirablement au 
chanvre et au lin. Le colza y réussit comme partout ailleurs. La 
culture du tabac y est autorisée dans les départements de Lot-et- 
Garonne et du Lot, qui produisent à eux seuls les trois quarts du 
tabac récolté en France ; si les règlements, auxquels elle est obligée 
de se conformer, étaient moins rigoureux, les résultats seraient bien 
supérieurs encore. 

L'horticulture trouve également dans le climat de cette région des 
conditions particulièrement favorables. 

Après le blé, le vin en est la Féconde richesse. Le Sud-Ouest ren- 
ferme environ le tiers des vignes que possède la France. La 
plupart fournissent de bonsvins de table, dont la qualité peut s'amé- 
liorer encore par un choix plus sévère de cépages, et des procédés 
perfectionnés de culture et de fabrication. A la tête de ces vigno- 
bles se placent, à tous les points de vue, ceux du département de 
la Gironde. On y compte plus de 125,000 hectares de vignes, pro- 
duisant par an 2,500,000 hectolitres, à raison de 20 hectolitres par 
hectare. La culture la plus savante est celle du Médoc; elle ne 
ressemble à aucune autre. Les vignes y ont une étendue totale de 
20,000 hectares ; on en évalue le produit moyen à 40,000 ton- 
neaux de 10 hectolitres. Sur ce nombre, 5,000 au plus appartien- 
nent aux crus supérieurs ou classés, 5,000 sont ce qu'on appelle 
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des vins de bourgeois, et les 30,000 restant, des vins ordinaires. Les 
premiers se vendent ordinairement, après la récolte, 2,000 francs 
le tonneau; on les a vus quelquefois monter jusqu'à 5,000 et au 
delà. La production totale du Médoc représente, année moyenne, 
une valeur de 20 millions ou de 1,000 francs par hectare. L'hectare 
de terre plantée en vigne y vaut 10,000 francs. Les frais de culture 
et de vini6cation s'élèvent jusqu'à 500 francs le tonneau dans les 
premiers crus, et ne descendent guère au-dessous de 250 francs 
dans les moindres. 

En résumé, les produits agricoles de cette région peuvent être 
évalués à 600 millions, dont 200 millions pour les céréales, 200 mil- 
lions pour le bétail, 200 millions pour le vin et les autres produits, 
60it à peine 70 francs par hectare de superficie, et 110 francs par 
hectare en culture. 

Région VI. — Le Centre. 

La région du Centre, la plus pauvre de toutes, comprend les 
provinces connues autrefois sous le nom de Sologne, Berri, Niver- 
nais, Bourbonnais, Auvergne, Velay, Gévaudan, Marche, Limou- 
sin et Périgord. On n'y compte pas plus de 50 habitants par 100 
hectares, comme dans les pays les moins peuplés de l'Europe. 

On y rencontre tout d'abord une vaste plaine, la Sologne, qui oc- 
cupe le triangle compris entre la Loire et le Cher. Sa superficie 
totale est d'environ 400,000 hectares, répartis entre 3 départe- 
ments. Elle ne compte que 80,000 habitants, ou 20 seulement par 
kilomètre carré. Le sol est partagé en immenses propriétés; les 
exploitations y ont une très grande étendue, jusqu'à 200 hectares 
et parfois davantage. Pour mettre en valeur de pareilles surfaces, 
après des siècles d'abandon, il faudrait des millions par centaines. 

L'ancien Berri, qui touche à la Sologne, est deux fois plus peu- 
plé : il forme aujourd'hui les deux départements du Cher et de 
l'Indre. Sa fertilité naturelle égale celle de nos contrées les plus 
prospères. Il a été de tout temps renommé pour la qualité et le 
nombre de ses moutons. 

Ceux qui imputent à la division du sol l'état arriéré de l'agricul- 
ture française doivent avoir quelque peine à expliquer comment 
le Berri n'est pas plus avancé. Cette province est restée, avec ses 
voisines, le domaine principal de la grande propriété. On y trouve 
au moins cent terres de plus de 1,000 hectares; quelques-unes en 
ont plusieurs milliers, et cependant, malgré les bonnes conditions 
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de climat et de sol, les progrès agricoles y sont loin d'être compa- 
rables à ceux que nous avons eu la satisfaction de constater sur 
d'autres territoires moins favorisés. 

En 1847, une riche famille belge est devenue propriétaire de la 
terre de Lancosme, située dans une partie du Berri appelée la 
Brenne. Le chef de cette famille, M. Louis Grombez, afin de créer 
une classe de fermiers parmi les cultivateurs indigènes, a changé 
la nature du contrat et transformé le métayage en un régime inter- 
médiaire, où la terre est louée à prix d'argent, et le produit du bé- 
tail partagé par moitié. Ces fermiers, à leurs débuts, avaient besoin 
de capitaux; il s'est fait lui-même leur banquier, leur avançant 
l'argent dont ils avaient besoin pour leurs achats et touchant pour 
eux le prix des ventes qu'ils effectuaient. Le résultat de cette inno- 
vation a été des plus satisfaisants. 

L'ancien Nivernais, aujourd'hui département de la Nièvre, est 
séparé par une chaîne de montagnes, en deux versants d'une éten- 
due à peu près égale, l'un qui s'incline à l'ouest et au sud, vers la 
Loire et l'Allier ; l'autre qui verse ses eaux dans l'Yonne, à l'est et 
au nord. Le premier, fertile et chaud, donne du froment et du vin; 
il se compose des deux arrondissements de Cosne et de Nevers. Le 
second, stérile et froid, ne produit naturellement que des prairies 
et des bois : c'est ce qu'on appelle le Morvan. « Dans ce territoire 
d'environ 12 lieues de côté, a dit M. Dupin aîné, on ne trouvait, 
il y a quarante ans, ni une route royale ni une route départemen- 
tale, ni même un seul chemin en bon état. Point de ponts : quel- 
ques arbres à peine équarris jetés sur les cours d'eau, ou plus ordi- 
nairement des pierres disposées çà et là pour passer les ruisseaux. 
Cette contrée est une véritable impasse, une sorte d'épouvantail 
pour le froid, la neige, les aspérités du terrain, la sauvagerie des 
habitants, un vrai pays de loups ». Aujourd'hui encore les habi- 
tants ne mangent que du seigle, des pommes de terre et du sarra- 
sin, ne boivent que de l'eau, excepté les jours de fête, s'habillent de 
vêtements grossiers, se chaussent de sabots qui coûtent quatre sous 
la paire, et vivent dans des huttes immondes, pêle-mêle avec les 
animaux. Un petit nombre de châteaux, très peu de maisons bour- 
geoises, point d'industrie, des métayers pauvres cultivant de mai- 
gres domaines, et plus souvent de très petits propriétaires, bûche- 
rons l'hiver, cultivateurs l'été : telle est en somme l'économie 
générale de l'ancien Nivernais. 

La principale ressource du Morvan lui vient de ses bois; c'est, 
après les Vosges, la région la plus forestière de France. 
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Quant à l'ancien Bourbonnais, aujourd'hui département de l'Al- 
lier, il se trouve dans les conditions les plus favorables à la cul- 
ture; il n'en a malheureusement guère profité jusqu'à ce jour. 

L'Auvergne comprend tout le pâté de montagnes connu sous le 
nom de plateau central; elle passe avec raison pour la plus rude de 
nos provinces, elle n'est pas à plaindre pour cela, comme on pourrait 
le supposer. Le département du Puy-de-Dôme peut compter parmi 
les plus riches et les plus peuplés. Les montagnes, d'origine volca- 
nique, y sont plus productives que d'autres à hauteur égale, et elles 
enferment une plaine de 60 lieues carrées, la plus fertile qui soit 
en France et peut-être en Europe, la célèbre Limagne. 

LePuy-de-Dômea600,000habitants.Ilexportedespâtesditesd'//a- 
fte, des cuirs, des bestiaux gras, des fromages, des laines, des che- 
vaux. 11 exploite également avec succès des mines et des houillères. 

La population du Cantal est moins satisfaite de son sort et tend 
de plus en plus à décroître. Ce département fournit annuellement 
8 à 10,000 émigrants qui vont chercher fortune hors de leur pays, 
et ne reviennent pas tous sur le sol natal. Tôt ou tard, la majeure 
partie des habitants du Cantal est appelée à se livrer au genre d'in- 
dustrie qui lui convient le mieux, l'industrie pastorale. On y nour- 
rit déjà 40,000 vaches laitières qui, à 100 francs par tête, donnent 
un revenu annuel de 4 millions, provenant presque en totalité de 
la fabrication et de la vente des fromages. 

Avec les Hautes et Basses-Alpes, l'ancien Gévaudan, qui forme 
aujourd'hui le département de la Lozère, est le plus pauvre et le 
moins peuplé de France : le produit total des contributions n'ai teint 
que 5 francs par hectare. Un simple curé de campagne, enfant de 
ce triste pays, l'abbé Paramelle, a tenté de rendre la vie à ce vaste 
désert, aussi sec, aussi désolé que les steppes de la Tartarie. Guidé 
par un esprit d'observation sagace, il a découvert quelques unes 
des lois qui régissent les eaux souterraines. Sa méthode, dont 
les principes sont maintenant connus, mériterait d'être reprise et 
complétée. Elle rendrait de bien grands services dans les pays 
aussi déshérités que celui où elle a été appliquée tout d'abord. 

Le département de la Creuse possède peu de chevaux et de 
bœufs, mais il occupe par contre un des premiers rangs pour l'éle- 
vage des vaches et des moutons. Sur un total de 550,000 hectares, 
150,000 au plus appartiennent à des propriétaires bourgeois, et 
ceux-ci se divisent en domaines d'une trentaine d'hectares, exploités 
par des métayers; 300,000 appartiennent à une multitude de petits 
propriétaires-cultivateurs, à raison de 5 ou 6 hectares par famille, 
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et les 1*00,000 restants sont indivis entre ces mêmes familles, a 
litre de biens communaux. 11 en est résulté une indigence univer- 
selle ; la petite propriété, si productive dans les sols fertiles qui 
ne demandent que du travail, réussissant beaucoup moins bien dans 
les sols ingrats qui exigent beaucoup d'engrais. 

La Haute-Vienne et la Corrèze sont formées de l'ancien Limou- 
sin. La nature du terrain est la même que celle de la Marche. Les 
eaux y sont abondantes ; aussi la Haute-Vienne a-t-elle autant de 
prairies naturelles que les départements qui en possèdent le plus, 
mais elle ne sait pas en tirer parti. On y rencontre une grande 
quantité de terres incultes et le métayage est encore le mode 
d'exploitation généralement adopté. Partout où la stérilité primi- 
tive n'est pas corrigée par une culture savante, les métayers sont 
extrêmement malheureux. 

Au nombre des révolutions les plus singulières qu'ait subies en 
aucun pays l'économie rurale, se place la disparition complète de 
l'ancienne race des chevaux indigènes. Elle était pourtant autrefois 
des plus recherchées. L'abandon de l'ancien goût national pour 
l'équitation lui a porté le premier coup ; la mode des chevaux 
anglais l'a achevée. On obtient aujourd'hui en Limousin les plus 
beaux élèves de pur-sang anglais; on y réussit également dans le 
croisement anglo-arabe. 

L'ancien Périgord s'appelle maintenant le département de la 
Dordogne. L'ensemble de ce département est peu prospère, bien 
qu'il soit un des plus étendus de France : il compte près d'un million 
d'hectares, dont un tiers occupé par des bois ou des landes. 

Le Périgord est, avec le bas Limousin, le pays des châtaigniers. 
Le seul département de la Dordogne en possède 100,000 hectares. 
Si l'on examine en même temps les départements voisin?, on trouve 
une large bande qui traverse la France, et qui contient 500,000 
hectares de châtaigneraies. Le produit brut par hectare est seule- 
ment de 30 francs en moyenne, et exige, pour être obtenu, pas mal 
de travail. Heureusement pour lui le Périgord a ses truffes qui sont 
recherchées comme les meilleures par l'Europe entière. Paris seul 
en consomme annuellement 30,000 kilos, qui, à raison de 16 francs 
le kilo, représentent un rapport de près de 500,000 francs. 

Le total des produits agricoles dans cette région s'élève tout au 
plus à 500 millions, dont 150 millions pour les céréales, 200 millions 
pour le bétail, et 150 millions pour le reste des productions natu- 
relles du sol, soit environ 60 francs par hectare de superficie, et 
90 francs par hectare en culture. 
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La moyenne des salaires ruraux dans le département de la 
Dordogne peut être évaluée à i fr. 25, comme dans l'Ouest et le 
Sud-Ouest. La condition matérielle des agriculteurs y est particu- 
lièrement malheureuse, à cause de la nature des cultures; on y 
obtient fort peu de froment et de vin, et Ton ne peut guère se nour- 
rir que de seigle et de sarrasin, avec des pommes de terre et des 
châtaignes comme aliments réconfortants; la viande étant à peu 
près la seule denrée exportable, la population se garde bien d'en 
consommer pour son propre compte ; on a un peu plus de laitage 
que dans l'extrême Midi, mais toute espèce de boisson fermentée 
y fait généralement défaut, et on y souffre davantage du climat, 
qui est froid et pluvieux la plus grande partie du temps. 

C'est tout au plus si le produit des cultures, qui a doublé presque 
partout depuis 1789, s'est accru ici de 50 p. 100. La population a 
marché encore moins vite, elle ne s'est accrue que de 20 p. 100, et 
cependant, comme l'ensemble de la région du Centre, elle est en- 
core trop peuplée, "pour ce qu'elle peut consommer. L'émigration 
ne peut donc que se développer, jusqu'à ce que l'équilibre soit ré- 
tabli entre le nombre des habitants et la production des subsistances. 

L'absentéisme a été pour toute cette région une plaie particulière- 
ment désastreuse. 

Des fermiers généraux ont pris jadis à bail des domaines entiers 
et même plusieurs à la fois, mais sans s'intéresser eux-mêmes à la 
culture, et en s'interposant simplement entre le propriétaire et les 
métayers. Dans un pays pauvre et ingrat, ce régime ne peut avoir 
que de funestes effets. Aucun lien réel n'attache le fermier géné- 
ral à la terre qu'il administre; uniquement occupé d'augmenter 
ses profits, sans s'inquiéter de l'avenir, il rançonne sans pitié les 
malheureux travailleurs. [De son côté, le propriétaire ne voit rien, ne 
sait rien, et pourvu qu'il touche ses rentes pour les dépenser le plus 
loin possible, il ne se préoccupe pas du reste. Tout sort du sol, rien 
n'y revient. Est-il étonnant qu'il s'épuise? 

Ces inconvénients ont été reconnus, et l'usage des fermiers géné- 
raux, autrefois universel dans le centre, tend sensiblement à dis- 
paraître. Le mal de l'absentéisme finit, d'ailleurs, quand les tran- 
sactions sont tout à fait libres, par se guérir de lui-même, en ce sens 
que la terre échappe tôt ou tard à quiconque n'y réside pas. On 
commence par l'hypothèque, on finit par la vente volontaire ou for- 
cée. Beaucoup de domaines héréditaires ont ainsi changé de main 
depuis un demi-siècle. Quelques capitaux arrivent du dehors, à me- 
sure que le pays s'ouvre davantage; d'autres se créent patiemment 
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sur place, à force de travail et d'économie. Une nouvelle révolution, 
toute pacifique celle-ci, est à la veille de se faire. 

Ce voyage à travers la France nous a fait voir les phénomènes 
caractéristiques qui résument l'état de notre économie agricole. 

A nous maintenant d'en tirer des conclusions pratiques, propres 
à nous éclairer sur la voie des progrès à accomplir. 

Les dernières statistiques permettent d'estimer à plus de 20 mil- 
lions d'âmes la population rurale. Le salaire à la campagne peut 
s'évaluer, nourriture comprise, à 500 francs par an dans le Nord- 
Ouest et le Sud-Est ; 300 francs dans le Nord-Est ; 250 francs dans 
l'Ouest, le Sud-Ouest et le Centre. En tenant compte de la modicité 
des besoins à la campagne, celte catégorie de travailleurs salariés 
ne serait donc généralement pas à plaindre, si elle ne se créait pas 
des besoins factices et si des catastrophes imprévues n'apportaient 
pas souvent la ruine et la désolation à des contrées entières. 

Il serait puéril, sans doute, de rêver un développement de pros- 
périté parfaitement égal sur tout le territoire. La nature a mieux 
doué certains pays que d'autres, et des causes morales, nous l'avons 
vu, viennent se joindre aux influences naturelles pour augmenter 
cette inégalité. Plus on examine le sol et le climat des différentes 
parties de la France, plus on trouve qu'à part un petit nombre 
d'exceptions, leurs qualités et leurs défauts se compensent à peu 
près également. L'étendue des terres douées d'une fertilité spéciale 
ne dépasse pas un dixième du territoire ; celles qui sont véritable- 
ment stériles forment au plus un second dixième. L'ensemble des 
huit autres peut être considéré comme ayant la même valeur in- 
trinsèque; c'est l'accumulation des engrais et des labours qui peut 
seule aujourd'hui leur assurer une supériorité relative. 

Une des causes générales qui a surtout retardé le mouvement 
agricole de la France, c'est l'inégale répartition des dépenses pu- 
bliques. Depuis longtemps déjà, Paris voit constamment s'accroître 
dans une proportion inouïe le tribut énorme que lui paie le reste 
de la France, et qui s'élevait pour l'année 1855 à 877 millions de dé- 
penses. En regard de ce chiffre colossal, le total de celles affectées 
aux services publics dans les douze départements les plus pau- 
vres : Lot, Aveyron, Hautes-Alpes, Corrèze, Ardèche, Basses-Alpes, 
Landes, Ariège, Creuse, Cantal, Haute-Loire, Lozère n'était que de 
51,186,000 francs. L'inégalité n'est-elle pas trop choquante? 

A l'époque qu'étudie M. de Lavergne, la dette inscrite n'était que 
de 14 milliards qu'on s'accordait à réduire à 8 pour tenir compte 
des doubles emplois. Les propriétés foncières de toute nature étant 
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évaluées par l'administration des finances à 80 milliards, la dette 
s'élevait donc en moyenne, à 10 p. 100. Le département de la Seine 
en supportait le dixième, à lui seul, et cinq autres dixièmes au 
moins pesaient sur les villes de province et les propriétés bâties de 
toute sorte. Sur 30 milliards de propriétés bâties, la dette parais- 
sait monter à 5 milliards et demi, ou 18 p. 100, et sur 50 milliards 
de propriétés rurales, à 2 milliards et demi, ou 5 p. 100. 

En estimant à 6 p. 100 l'intérêt moyen des créances hypothé- 
caires, c'était alors une charge annuelle de 150 millions, ou 10 
p. 100 du revenu net, qui pesait sur la propriété rurale considérée 
dans son nsemble. Depuis nos désastres, combien plus triste encore 
est sa situation ! 

Sur les 30 millions d'hectares qui appartiennent à la grande et 
à la moyenne propriété, 5 sont en bois ; les 25 restant se par- 
tagent en un million d'exploitations, ce qui donne une moyenne 
de 25 hectares pour chacune. La moitié environ se compose de 
fermes; les métairies forment l'autre moitié. 500,000 fermiers avec 
leurs familles, 500,000 métayers, 2 millions de journaliers et do- 
mestiques, les uns et les autres petits propriétaires pour la plu- 
part, avec 2 millions de propriétaires ruraux indépendants, telle 
est à peu près la décomposition de notre population rurale. 11 
n'en est pas qui offre de plus grandes garanties d'ordre, de travail 
et de ténacité. Un sixième à peine de cette population n'est pas in- 
téressé dans la propriété du sol; et l'organisation de la grande et 
de la moyenne propriété laisse, même de nos jours, une large place 
à l'action de l'intelligence unie au capital. Le nombre des fermes de 
plus de 100 hectares n'est pas exactement connu ; mais, à coup sûr, 
il s'en trouve encore des milliers, surtout dans la partie septentrio- 
nale du territoire. Si les exploitations au-dessous de la moyenne 
abondent dans la partie méridionale, elles s'expliquent et se jus- 
tifient par la nature des cultures. 

Sur quelques points, dans les environs de Paris par exemple, 
où les avantages de la grande culture deviennent manifestes, 
l'étendue des fermeâ tend à s'accroître. On en voit plusieurs se 
réunir pour n'en plus former qu'une seule, et les fermiers agrandir 
leur sphère d'action en louant des parcelles de terre à des pro- 
priétaires différents. Ailleurs, les fermes trop grandes tendent à se 
diviser comme les trop grandes propriétés ; en général, et c'est un 
point capital à signaler, la culture va d'elle-même à l'organisation 
qui lui convient le mieux. 

Même en supposant le maintien des budgets centralisés et des 
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dépenses "improductives, l'agriculture ne devrait pas désespérer : 
il lui reste ce qu'on pourrait appeler les réactions économiques. Si 
eïïe avait pu périr, elle aurait péri cent fois; sa nécessité la sauvera 
toujours. Dans une société riche et forte comme la nôtre, le prin- 
cipe vital lutte contre les désordres éventuels par d'instinctives com- 
pensations. La première de toutes est la hausse des prix. On parle 
beaucoup, depuis quelques années, de la vie à bon marché; plus on 
en parle, plus on s'en éloigne. Toute atteinte, portée à la production 
par le mauvais emploi des capitaux et des bras, se résout nécessai- 
rement en une hausse. Ainsi se rétablit l'équilibre compromis. Cette 
hausse entraîne une réduction de consommation et de population; 
Ja production n'en saurait être responsable, elle ne fait que se dé- 
fendre. En fin de compte, c'est elle qui est la maîtresse du marché, 
puisqu'elle l'alimente. Quand elle voit qu'elle travaille à perte, elle 
n'a qu'à s'arrêter, ou à changer de méthode, pour relever les prix. 
En même temps l'attention se porte de plus en plus sur l'économie 
des frais de revient. La disette des bras a développé l'emploi des 
machines. Autrefois, les cultivateurs se plaignaient beaucoup et 
agissaient peu; aujourd'hui, ils se plaignent moins et agissent da- 
vantage. Qu'ils n'attendent de personne ce qui ne peut leur venir 
que d'eux-mêmes ; qu'ils s'habituent à tout calculer, à suivre de 
l'œil les moindres variations du marché et à se conduire en consé- 
quence; qu'ils embrassent moins pour étreindre mieux. Il n'y a pas 
de plus grands progrès que celui-là, car il contient en germe tous 
les autres. 

Le génie français a eu bien des évolutions différentes, et il n'est 
guère de champ d'activité qu'il n'ait parcouru, à l'étonnement de 
tous les peuples, dont il résume admirablement l'ensemble des 
aptitudes. Qu'il tende donc par un effort suprême à faire de la terre 
natale ce que la nature a voulu qu'elle fût, en y condensant l'essence 
même de toutes les richesses du monde. Il peut et doit y parvenir. 
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CHAPITRE IV 

CAUSES ACTUELLES DE L'INDIGENCE DANS LES CAMPAGNES 



L*indigence dans les campagnes tient à des causes très nom- 
breuses ; il y en a de générales et de permanentes, comme l'exagé- 
ration des impôts, le défaut de crédit organisé et le service mili- 
taire obligatoire; il y en a de locales et d'accidentelles, telles que 
les gelées, la grêle, les épizooties, le phylloxéra ; enfin, il y en a 
surtout d'absolument personnelles. 

J'ai cité l'exagération des impôts; le propriétaire rural en 
souffre plus que les autres, puisque, en France, il paie 30 fr. 70 
p. 100 à l'État, tandis que le propriétaire urbain ne donne que 
23 fr. 43 p. 100, et les propriétaires de biens mobiliers 11 fr. 46 
p. 100. Cette exagération est très préjudiciable à l'amélioration des 
cultures et s'oppose à la hausse des salaires ; les droits d'enregis- 
trement perçus sur les achats et les échanges sont également beau- 
coup trop élevés. 

L'absence de sociétés de crédit, spécialement créées en vue de 
venir momentanément en aide aux cultivateurs, les force à s'adres- 
ser à des particuliers et comme conséquence, à vendre leurs ré 
coites dès qu'elles sont rentrées, sans pouvoir attendre le moment 
favorable. Dans ce cas, en efTet, le prêt est généralement consenti 
sous la condition de rembourser exactement la somme avancée, 
aussitôt que les moissons ou vendanges seront faites ; il en résulte 
nécessairement une dépréciation temporaire des produits, dont ces 
malheureux travailleurs supportent toutes les funestes conséquences. 

Le service militaire obligatoire, que je n'ai garde de prendre à 
partie, car la défense du territoire national doit primer toutes les 
autres considérations, est encore une cause d'indigence générale 
non seulement au point de vue des campagnes, à qui il enlève des 
bras et où le souvenir de la vie de garnison amène des idées de 
luxe et de bien-être exagérées, mais aussi au point de vue des villes 
qu'il contribue à remplir de déclassés, qui, après avoir joui de tous 
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les plaisirs qu'elles offrent, ne veulent plus se résigner à retourner 
diriger le soc de la charrue au village. 

Des causes accidentelles et spéciales à certaines régions, nous ne 
dirons pas grand'chose; elles s'expliquent d'elles-mêmes; une sage 
prévoyance peut jusqu'à un certain point en prévenir les effets 
désastreux, et le gouvernement les atténuer dans la limite des cré- 
dits dont il dispose ; mais ce sont les plus redoutables, car on n'a pas 
trouvé, jusqu'à présent du moins, le moyen de s'assurer contre toutes 
les éventualités, et, lorsque une région entière se trouve simultané- 
ment frappée du même mal, il est bien téméraire de compter sur 
les secours de la solidarité, à moins de remonter à celle de l'État. 

Les causes personnelles d'indigence chez les adultes valides dans 
les campagnes sont incontestablement les plus nombreuses. Tels 
sont le défaut de prévoyance et les habitudes de dépenses super- 
flues dont on s'est fait des nécessités : telle aussi la coquetterie des 
femmes qui peut compter pour une des principales. On ne s'habille 
plus au village maintenant, mais à la ville; et madame la meu- 
nière prend plusieurs fois par semaine le chemin de fer pour 
aller essayer une robe neuve, pendant que monsieur fait sa partie 
de cartes au café. Inutile de dire qu'à l'époque du terme ils ne peu- 
vent pas payer leur propriétaire et se plaignent de la dureté des 
temps ! 

L'enquête faite en 1872 sur les bureaux de bienfaisance ne se 
borna pas à constater les faits apparents et immédiats de la misère, 
elle s'occupa justement de rechercher son origine. Voici ce qu'elle 
disait à ce sujet : 

<c Les causes du paupérisme sont multiples : les unes générales, 
économiques, sont indépendantes de la volonté de l'individu; les 
autres, morales, engagent la responsabilité de l'indigent, et doivent 
lui être imputées. Les unes sont permanentes et veulent une assis- 
tance permanente ; les autres ont un caractère accidentel, et ne ré- 
clament que des secours temporaires. L'âge, les infirmités, les 
maladies, en créant l'impossibilité de travail, entraînent la misère 
et obligent l'indigent à recourir à l'assistance. 

« Les modifications apportées à la constitution de la famille des 
classes laborieuses par la perte ou le départ du chef de famille sont 
une cause fréquente de misère. L'oubli des devoirs de famille, 
l'abandon des parents âgés par les enfants, des femmes par leurs 
maris, l'émigration des hommes valides, réduisent souvent les 
membres de la famille délaissée ou privée de son chef, à solliciter 
les secours du bureau de bienfaisance. » 
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Nous ajouterons que l'industrie, avec ses brusques variations, 
ses transformations incessantes, ses crises, son organisation, pro- 
voque des souffrances qui réclament souvent les secours immé- 
diats de l'assistance publique. Le chômage, la suppression d une 
industrie locale, l'absence, dans les centres agricoles, de travail 
pendant l'hiver, sont des causes de paupérisme souvent indiquées. 
L'enquête signale encore le défaut de protection pour le travail des 
femmes, l'insuffisance de leur salaire, la diminution des heures de 
travail, le manque de fonds pour l'achat d'outillage ou de matières 
premières à façonner. L'infériorité professionnelle des ouvriers 
des campagnes attirés dans les villes, et les accidents, malheureu- 
sement trop fréquents dans l'industrie, sont considérés aussi comme 
entraînant fatalement au paupérisme. 

Des causes locales, comme l'hiver trop rigoureux, l'habitation 
sur un sol ingrat, peu productif ou malsain, le manque d'industrie, 
le défaut d'assistance dans les campagnes, la cherté des denrées 
alimentaires et des loyers, l'aliénation des biens communaux, la 
perte de l'affouage, sont surtout spéciales à certains départe- 
ments. 

Les inondations, les incendies et les sinistres maritimes, le 
manque de récoltes, sont des causes accidentelles et locales que 
l'on ne doit pas omettre; elles justifient le chiffre exceptionnelle- 
ment élevé d'indigents assistés par certains bureaux de bienfaisance, 
et nécessitent souvent l'allocation de secours par l'État. 

En cette année 1872, les causes morales, individuelles, étaient 
déjà signalées comme étant de beaucoup les plus fréquentes. 

L'ivrognerie, la fréquentation des cabarets, des cafés, qui rui- 
nent la santé et font perdre l'amour du travail, ressortent unani- 
mement de l'enquête, comme la cause principale, essentielle du 
paupérisme. La paresse, le chômage du lundi, l'inconduite, le dé- 
sordre, le jeu, le goût du luxe, le besoin de bien-être, de jouis- 
sance sans travail, sont presque partout constatés. 

« L'imprévoyance, souvent volontaire et calculée, le peu de sagesse 
dans l'emploi du salaire, le défaut d'ordre dans la direction du mé- 
nage, le manque d'activité, d'énergie morale, et l'absence de 
dignité qui fait préférer l'aumône au travail, la certitude du se- 
cours, la distribution d'aumônes sans entente, sans contrôle, amè- 
nent rapidement l'ouvrier à demander l'aide de l'assistance publique 
et le maintiennent ensuite dans une indigence presque incurable. 

« L'ignorance, le défaut d'éducation morale et religieuse, l'inapti- 
tude professionnelle, sont des causes certaines de misère auxquelles 
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on peut remédier, et qui doivent éveiller toute la sollicitude des 

pouvoirs publics (1). » 
Beux causes d'indigence particulières aux campagnes ont été 

souvent signalées : l'excès de morcellement du sol, et l'habitude 
qu'ont les grands propriétaires de vivre hors de leurs domaines. 
\oici déjà longtemps que la question de morcellement du sol a 
provoqué la sollicitude des économistes : 

« Les moyennes et les petites cultures, dit M. Passy (2), sont 
celles qui ont conquis et continuent à conquérir le plus de terrain. 
11 peut arriver que des propriétaires ne corrigent pas les vices de 
leur mode de travail et, loin d'en adopter un meilleur, laissent dété- 
riorer celui-là même dont ils font usage. Déjà des plaintes nom- 
breuses se sont élevées à cet égard ; on a cité des exemples de champs 
trop morcelés pour admettre des soins féconds ; des cultivateurs s'ob- 
stinant à confiner leurs labeurs sur des pièces trop éparses, sur des pa- 
trimoines trop réduits pour absorber tous leurs loisirs, et se laissant 
saisir par une indigence à laquelle il leur serait facile d'échapper. » 
M. Raudot constate, de son côté, l'augmentation incessante des 
cotes foncières, et surtout la division excessive et croissante des 
moindres propriétés. Il résulte de ses chiffres que, sur 100 millions 
de parcelles que possède la France, pour 30 millions, la contenance 
«'abaisse fort au-dessous d'un demi-hectare (3). M. Baudrillart signale 
également ce danger : « Depuis la Révolution, dit-il, le morcelle- 
ment du sol, excité par le goût du paysan pour la terre, et entre- 
tenu par la spéculation, a pris quelquefois, il faut le reconnaître, 
un caractère excessif (4). » 

Quant à M. de Lavergne, il trouve deux inconvénients principaux 
à. la petite propriété; c'est d'abord qu'elle tend à provoquer une su- 
rabondance de bras telle que, si fertile que soit le sol, il ne peut pas 
arriver à satisfaire à tous les besoins; le second, c'est qu'elle con- 
d uit à la division exagérée. « L'Aube, la Marne et la Haute-Marne, nous 
dit-il, ont, à eux trois, plus de 6 millions de parcelles, ce qui sup- 
pose, déduction faite des bois et des grands héritages, une étendue 
moyenne de 10 ares. Tel petit domaine qui appartient à un seul pro- 
priétaire est morcelé en vingt fragments séparés les uns des autres. 
Une pareille division met obstacle à tout ; elle fait perdre aux culti- 
vateurs un temps énorme, et donne naissance à une foule de servi- 

(1) Rapport au ministre de l'intérieur sur la situation des bureaux de bien- 
Xaisanceen 1871, LVUI et LIX. 

(2) Système de culture, p. 68 et suiv. 

(3) Décadence de la France, p. 111 et 112. 
{4) Manuel d'économie politique, p. M9. 
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tudes réciproques extrêmement nuisibles au fond, bien qu'utiles et 
même nécessaires dans l'état actuel, comme l'institution du trou- 
peau commun, l'uniformité d'assolement, le droit de parcours et 
de vaine pâture (1). » 

Il est certain que la terre se morcelle chaque jour davantage ; c'est 
une conséquence de l'article 826 du Gode civil, qui autorise chaque 
héritier à réclamer sa part en nature des meubles et immeubles de 
toute succession ouverte, et aussi de l'industrie des marchands de 
biens, qui cherchent à faire le plus de lots possible dans les pro- 
priétés qu'ils achètent entières, pour les revendre en détail. 

Pour parer aux inconvénients que présente Fémiettement du 
sol, diverses modifications législatives ont été réclamées. 

M. le Play, dans son remarquable ouvrage La réforme sociale en 
France, demande la liberté testamentaire, mais sans majorats ni 
substitutions perpétuelles; M. Raudot, un ensemble de mesures as- 
surant la conservation des parts de biens-fonds ayant une sérieuse 
importance. 

Ces solutions peuvent paraître entachées d'empirisme. 

Certainement, il semble légitime qu'on rende plus de liberté au 
père de famille, pour disposer d'une partie des biens qu'il a souvent 
acquis au prix des plus pénibles labeurs; mais si l'on veut se donner 
la peine d'aller au fond de la question, on s'apercevra vite que la ré- 
forme demandée n'aurait pas les conséquences qu'on en espère. 

Et d'abord, il est un fait qu'il ne faut pas perdre de vue, c'est 
que le mode de culture ne se détermine pas arbitrairement; le 
climat et la nature du sol en sont les principaux facteurs. 

Pour les terres lourdes et compactes, comme le remarque 
M. de Lavergne, la grande culture prévaudra toujours, tandis que 
pour les terres friables et plus légères, la moyenne et la petite 
s'exerceront avec plus de succès. Les conditions de la vie sociale ont 
aussi leur influence sur le mode d'exploitation de la terre. Dans lea 
pays où les capitaux sont peu considérables, et où l'entente des pro- 
cédés industriels est peu répandue, la culture ne peut pas embrasser 
de vastes espaces; là, au contraire, où l'intelligence industrielle est 
très développée, et où les capitaux sont abondants et concentrés, 
la grande culture est préférable et s'établira d'elle-même. Il y a deux 
écueils à éviter : d'abord un morcellement de la terre poussé si loin 
qu'il paralyse les forces du travail; c'est Je seul qu'on ait envisagé 
jusqu'à présent, et pourtant il serait le moins à craindre, si les 
pouvoirs publics voulaient prendre la peine de nous donner enfin ce 

(1) Économie rurale de la France depuis 1789, p. 124. 
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code rural réclamé depuis si longtemps, et abaisser les droits 
d'échange entre propriétés limitrophes; ensuite une centralisation 
des cultures telle, qu'elle en viendrait à ôter, à la masse des popula- 
tions des campagnes, cette vie propre et cette indépendance qui, 
dans le cours des siècles, assure la force d'un État, si Ton mettait 
la propriété du sol entre les mains de quelques-uns seulement, en 
faisant d'une foule de petits propriétaires besoigneux, c'est possible, 
mais toutefois indépendants, de simples manouvriers. C'est la né- 
cessité, d'ailleurs, qui rend industrieux. Le jour où les paysans 
verront que tous leurs efforts n'arrivent pas à obtenir de leurs 
parcelles des produits suffisamment rémunérateurs, le jour où ils 
se seront rendu compte des avantages réels que l'emploi des ma- 
chines fournit à la grande culture, ils sauront bien imaginer un 
moyen d'en bénéficier à leur tour. 

Ils le trouveront mieux que nous tous qui nous intéressons à eux 
du fond de notre cabinet. 

Quel plus frappant exemple à l'appui de notre assertion, que 
celui des fruitières, telles qu'elles sont organisées en Franche- 
Comté, par association? M. de Lavergne nous en a expliqué le fonc- 
tionnement, et je l'ai rapporté dans le chapitre que j'ai consacré à 
l'économie rurale de la France. Ce qui se passe déjà pour les 
batteuses et pressoirs roulants ne peut-il donc pas se généraliser 
quand l'intérêt commun le réclamera impérieusement? 

On ne saurait trop le répéter, nul n'est si bon juge de ses propres 
intérêts que soi-même; un gouvernement doit avant tout assurer et 
protéger la liberté des personnes et la libre disposition des biens. Il 
n'y a pas de discussion parlementaire qui vaille les réflexions faites 
aux foyers des humbles ménages de campagne. Ceux-là, du moins, 
qui les émettent, connaissent la question ; ils l'ont étudiée, l'ont en- 
tendu traiter à tous les points de vue dès leur plus tendre enfance ; ils 
Bavent ce qu'ils peuvent faire de leur sol, et lorsque leur intérêt les 
porte à s'entr'aider, ils s'entr'aident. L'association qui sera la force 
régénératrice de l'avenir, ils la pratiqueront, quand ils auront vu clai- 
rement les avantages qu'ils en peuvent retirer, mais il n'appartient 
pas aux pouvoirs publics d'intervenir efficacement dans ces ques- 
tions pratiques, j'allais dire personnelles, par des mesures législa- 
tives. Pourtant, on en revient toujours à lui demander deux choses à 
ce pauvre gouvernement : d'étendre la liberté testamentaire dont 
profitera seule la grande propriété, qui n'en a pas besoin, et d'aider 
l'initiative individuelle, en développant l'instruction technique et en 
facilitant les échanges. Jusqu'à présent on n'a vu, en effet, qu'une 
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source de revenus pour l'État dans les échanges, comme dans toutes 
les mutations de propriété d'ailleurs. De ces deux réclamations, 
la dernière seule a une portée pratique considérable, tandis que 
l'application de la première peut amener plus d'inconvénient*, que 
d'avantages. Il faudrait, en effet, s'entendre une bonne fois; on 6e 
plaint, d'une part, de l'émigration des habitants des campagnes 
vers les villes, où ils sont attirés surtout par l'espérance de plus 
forts salaires et de secours assurés s'ils tombent dans la misère; 
et d'autre part, de l'excessif morcellement des biens-fonds; pour 
parer à ce dernier inconvénient, on voudrait voir favoriser la grande 
ou même la moyenne culture, ce qui provoquerait, il est vrai, une 
augmentation des salaires, mais toute momentanée, et pour quel- 
ques privilégiés seulement. Les machines agricoles remplacent un 
nombre de bras considérable ; que pourraient faire alors tous les 
campagnards qui deviendraient inoccupés par le fait de l'emploi gé- 
néralisé de ces travailleurs automatiques sur des champs d'exploita- 
tion d'immense étendue? Quitter leur foyer et s'abandonner à tous 
les hasards de la fortune, à moins qu'ils ne soient retenus au village 
par le coin de terre qui leur appartient. 

On parle d'élevage, d'industrie, mais la masse de la population 
rurale ne pourrait pas trouver à s'occuper avec l'élevage ; l'indus- 
trie, de son côté, ne peut pas dépasser certaines limites auxquelles 
la ramènent forcément les lois économiques. 

Et du reste, comme je le disais tout à l'heure, qui profiterait 
d'une plus grande liberté testamentaire, que j'admets en principe, 
mais surtout pour une raison négative, parce qu'il est absolu- 
ment abusif que la législation intervienne dans des arrangements 
de famille purement personnels? On a dit que les restrictions ap- 
portées à la liberté de tester conduiraient à des calculs dont 
Malthus s'est constitué l'apôtre. Peut-être ce danger est-il moins 
grand encore que celui qui pourrait survenir à la suite de disposi- 
tions favorisant un membre d'une même famille au détriment des 
autres, avec les idées d'égalité, et surtout d'égalité entre enfants du 
même père et de la même mère, aujourd'hui si profondément ancrées 
dans tous les esprits. On a argué aussi de la puissance colonisatrice 
qui avait été autrefois pour notre race la conséquence du principe 
d'inégal partage alors adopté. Mais actuellement il n'en serait plus 
de même, on se bornerait à émigrer dans les villes. Quoi qu'on en 
dise, sauf dans le département du Gantai, on peut affirmer que 
l'immense majorité de la nation se trouve relativement assez bien 
sur le sol natal pour ne pas vouloir le quitter pour un autre; et, 
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lorsqu'on cherche les moyens d'obvier à l'appauvrissement des 
classes agricoles, le premier auquel on s'arrête, l'inégalité dans les 
partages testamentaires, ne tend à rien moins qu'à provoquer l'in- 
digence chez le plus grand nombre pour augmenter le bien-être de 
quelques privilégiés. 

A part certains grands propriétaires fonciers qui possèdent, en 
plus de leurs immeubles, un portefeuille considérable leur permet- 
tant de laisser une fortune équivalente à ceux de leurs enfants qui 
ne seraient pas appelés au partage immobilier, quel est le père de 
familleaujourd'hui,etjeparledu campagnard si désireux pourtant de 
ne pas voir émietter la terre qu'il a eu tant de peine à acquérir, quel 
est le père de famille, dis-je, qui voudrait établir ainsi l'inégalité entre 
ses enfants? Croit-on d'ailleurs que l'héritier favorisé, non plus 
que le domaine, y trouveraient en définitive un si grand avantage? 
A l'appui de notre dire, nous lisons dans l'ouvrage de M. Théron de 
Montaugé sur l'agriculture et les classes rurales dans le pays toulou- 
sain (I ) : « Les arrangements de famille ayant pour but de conserver le 
domaine dans une seule main deviennent chaque jour plus rares. Le 
contraire avait lieu autrefois, et c'était là du reste bien souvent, lors- 
que les héritiers étaient nombreux, une cause de gène, sinon de ruine, 
pour celui qu'on paraissait avoir traité avec la plus grande faveur. 
Est-il besoin d'ajouter que l'exploitation du sol ne pouvait attendre 
un grand secours pécuniaire de la part d'un propriétaire obéré? » 
Pour la moyenne et la petite culture, le résultat ne saurait être 
différent de nos jours encore. 

On a naturellement songé à préconiser, comme conséquence de 
la réforme demandée, l'idée d'une exploitation commune par asso- 
ciation entre les divers cohéritiers, faisant valoir sous la direction 
de l'aîné, qui remplacerait le père défunt, le patrimoine familial 
dont les produits seraient partagés entre tous les enfants. Mais 
cet expédient qu'on ne saurait rendre obligatoire pour personne ne 
donnerait à notre époque aucun résultat. 11 faudrait pour cela faire 
revivre cette patiente continuité d'efforts d'où ne résulte pas un 
bénéfice spécialement personnel, et dont tous profitent cependant, 
sentiment exempt d'égoïsme qu'on ne connaît plus aujourd'hui. 

Si le père de famille avait la faculté de disposer d'une partie de 
ses biens plus grande que celle dont il jouit actuellement, et s'il en 
usait, tous les enfants qui ne seraient pas du nombre des favorisés 
s'empresseraient de demander la liquidation de leurs parts et quit- 
teraient le village pour aller en manger le montant en ville, ne fût-ce 

(1) P. 564. 
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que pour ne pas se trouver, par un amour-propre mal compris, sous la 
domination de celui à qui ils ne reconnaîtraient pas le droit d'avoir été 
choisi plutôtqu'eux-mêmes pour administrer la fortune patrimoniale. 

La situation est grave sans doute ; c'est précisément pour cela que 
pour y remédier, il ne faut pas se contenter d'utopies. 

Plus qu'à elles toutes réunies, je crois à la théorie des « réactions 
économiques » préconisée par M. de Lavergne. Le rôle du gouverne- 
ment, de l'Institut agronomique, des comices agricoles, doit se 
borner à étudier et à faire comprendre les avantages des améliora- 
tions qui peuvent être apportées aux différentes productions du sol, 
les moyens de le forcer à donner davantage, le plus économique- 
ment possible. Lorsque les habitants des campagnes sentiront le 
besoin de modifier leur manière de faire, ils ne tarderont pas h 
mettre en pratique les leçons qu'ils auront reçues. 

Il existe dans le département du Doubs un mode spécial de dis- 
tribuer l'enseignement agricole aux communes rurales. Cette mé- 
thode, si elle était répandue, pourrait rendre lesplus grands services. 
Un professeur d'agriculture se rend tous les dimanches de la belle 
saison alternativement dans un des cantons, et y fait une leçon publi- 
que^ laquelle les cultivateurs du lieu assistent avec empressement ; 
des entretiens familiers sur des questions pratiques, d'où résultent 
toujours d'utiles enseignements et souvent d'avantageuses améliora- 
tions, s'engagent ensuite entre eux et le professeur. 

Voilà qui vaut mieux certes que toutes les théories. N'exagérons 
donc point le danger du morcellement excessif du sol ; dès que le 
paysan l'accepte, soit dans une succession, soit dans une vente, c'est 
qu'il espère obtenir de ce nouveau lopin de terre qui lui échoit une 
juste rémunération de l'argent qu'il représente, et du labeur qu'il 
nécessitera. 

Cette obligation où il se trouve de forcer son fonds à produire 
toujours davantage lui fait accomplir des prodiges de travail et d'é- 
nergie. 

Le jour où il se verra dans l'impossibilité de suffire seul à cette 
tâche, il songera à l'association, si on l'a mis à même d'en connaître 
les avantages. 

C'est là que réside vraiment la solution de la question sociale. 

La seconde cause signalée comme provoquant l'indigence dans 
les campagnes est l'absence du propriétaire de ses domaines dont 
il -se borne à toucher les revenus. 

*Àu commencement du xvn* siècle, Henri IV se plaignait déjà, sui- 
vant Péréûxe, de ce que les nobles abandonnaient la campagne. 
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La Dime royale de Vauban, dit M. Dareste de la Chavanne, et les 
autres documents qui nous restent du siècle de Louis XIV, signalent 
également ce mal ancien de l'absentéisme (1). 

M. de Tocqueville observe le même inconvénient au xvm e siècle. 

Et M. Taine confirme son dire, en affirmant : « qu'à cette époque, 
la désertion était devenue presque générale (2).» 

La situation n'a pas changé aujourd'hui ; aussi les mêmes phéno- 
mènes économiques continuent-ils de se manifester; le propriétaire 
se contente d'emporter les richesses produites par ses terres pour 
les dépenser dans un autre milieu que celui dont elles sont sorties. Il 
enlève tout et ne rend rien. Gomment en semblable occurrence s'in- 
téresserait-il aux réformes, aux améliorations à faire sur son fonds? 
Même aux yeux des possesseurs de grands biens, les besoins du luxe 
croissant tous les jours semblent plus urgents que les dépenses utiles 
qui augmenteraient la valeur du sol et l'aisance de ceux qui le culti- 
vent. Tandis que leur présence sur leurs domaines serait une source 
de travail et d'aisance pour une bonne partie de la population, et 
que leurs dépenses journalières rendraient à la commune une partie 
des revenus qu'elle leur paie, ils se bornent à demander le plus d'ar- 
gent possible à leur fermier ou à leur intendant pour le gaspiller 
infructueusement en ville. 

Ce qui est vrai de la grande culture l'est également de la moyenne. 

Tel fils de bon cultivateur, possédant 80 à 90 hectares, ne veut 
plus continuer à travailler comme l'a fait son père; lui aussi, il af- 
ferme son bien et va vivre chétivement en ville; mais du moins il est 
en ville I Tout ce qui est capital y court, les grandes cités appellent 
tout à elles, elles drainent hommes, intelligences, fortunes; elles 
entreprennent d'immenses travaux sans cesse renouvelés, établis- 
sent une hausse ininterrompue des salaires ; elles fondent des œuvres 
philanthropiques de tout genre ; les associations qui s'y forment 
offrent de précieux avantages. La vie y est gaie, les distractions 
abondent ; les propriétaires prêchent d'exemple l'abandon des 
campagnes; comment ne serait-il pas suivi, surtout avec l'instruc- 
tion trop développée à certains égards et insuffisamment appropriée 
aux besoins locaux, le service militaire obligatoire qui fournit aux 
jeunes paysans l'occasion de subir tant de séductions, et les moyens 
de communication si faciles? 

L'absentéisme n'a pas pour unique résultat d'appauvrir les cam- 
pagnes en les privant d'une partie des ressources sur lesquelles elles 

(1) Histoire des classes agricoles, p. 555. 

(2) L'ancien régime et la révolution. 
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seraient légitimement en droit de compter; il constitue une des 
causes les plus fréquentes de misère individuelle ; nous touchons ici 
à une question brûlante, où nous risquons de nous heurter à plus 
d'une idée préconçue. On nous accusera peut-être de manquer de libé- 
ralisme; il est cependant bien loin de notre pensée de nous faire le 
champion de la routine ou l'adversaire des idées modernes dans ce 
qu'elles ont de particulièrement généreux, c'est-à-dire l'accès des 
plus hautes situations aux enfants des plus humbles familles. Sans 
doute, le talent, le génie même résident dans ces grandes masses 
populaires, où le tempérament est plus robuste, où le sang n'a pas 
été vicié par l'abus des jouissances, où les facultés intellectuelles 
enfin, restées à l'état latent durant des siècles, persistent dans leur 
puissance intégrale, n'ayant pas subi ces fatigues héréditaires qui 
font si souvent un incapable de l'héritier d'un nom célèbre. Nous 
voudrions pourtant qu'on fût plus discret sur le crédit qu'on est 
souvent tenté d'accorder outre mesure aux nouvelles couches so- 
ciales, au point de vue des forces intellectuelles. 

N'oublions pas d'ailleurs que le talent naturel et les efforts qu'on 
a pu faire pour le développer sont loin d'être les seuls fadeurs du 
succès. Il en est, hélas ! de bien puissants encore, qui durer ont 
autant que le monde et aussi longtemps que les hommes seront ce 
qu'ils sont ; et qui oserait songer à changer la nature humaine ? 
On n'en saurait douter, les avantages qui résultent de la fortune, 
du nom, des relations anciennes ou récemment acquises, lutteront 
toujours avec succès, pour peu qu'ils ne soient pas neutralisés par 
une nullité absolue, contre le talent et les efforts personnels sans 
appui et abandonnés à eux-mêmes. Contentons-nous donc de facili- 
ter sa carrière au génie seulement. Il est assez rare en ce monde 
pour que l'accomplissement d'un tel devoir ne puisse jamais devenir 
pour la société une charge écrasante. 

Car, à côté du grand homme sorti d'une chaumière ou d'une échoppe, 
combien ne trouve-t-on pas de victimes des carrières libérales, que 
la chaumière ou l'échoppe eût sauvées de la misère et du désespoir? 
En voyant défiler devant nos yeux ce cortège lamentable d'avocats, 
condamnés au silence à perpétuité, de médecins ayant conclu avec 
la mort un involontaire et interminable armistice, de maîtres 
d'études aigris et jamais résignés, de bacheliers faméliques et sans 
place, nous ne pouvons nous empêcher de nous les représenter à 
l'atelier ou aux champs, une chanson aux lèvres et dans le cœur 
un puissant amour pour la génération saine et florissante dont ils 
gagneraient le pain quotidien à la vigueur de leurs robustes bras! 
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Supprimer les causes d'indigence vaudrait certainement mieux 
que s'ingénier à y porter remède. Malheureusement, trop de cir- 
constances individuelles ou indépendantes de toute volonté sont 
constamment en jeu pour qu'aucune législation puisse songer à les 
faire disparaître par une mesure générale. Il faut donc envisager, 
sans parti pris, la situation telle qu'elle se présente, et étant donné 
qu'on ne saurait espérer une diminution appréciable des causes de 
l'indigence, chercher du moins à développer les moyens de s'en 
garantir ou de la secourir quand rien ne peut l'empêcher. 

Voyons ceux qui existent aujourd'hui. 

« L'assistance publique, dit M. Block dans son Dictionnaire de 
r Administration française, est une formule nouvellement introduite 
dans le langage administratif pour désigner l'ensemble des services 
organisés en vue de secourir l'indigence. L'assislance peut être 
facultative ou obligatoire ; elle est communale, départementale ou 
générale, selon les autorités diverses desquelles elle émane. Consi- 
dérée comme mode d'application, elle se donne à domicile ou dans 
les hôpitaux et hospices. 

« L'assistance est facultative lorsque l'administration, après 
avoir pris des informations sur la position du réclamant, est libre 
d'accorder ou de refuser le secours. Elle est obligatoire lorsque la 
loi donne, d'une manière formelle, au citoyen le droit de réclamer 
un secours dans certains cas déterminés par elle. 

« L'assistance est générale lorsqu'elle émane directement de 
l'État ou du pouvoir central, soit sous la forme d'établissements 
généraux de bienfaisance, soit au moyen de subventions allouées 
aux institutions locales ou de secours accordés aux nécessiteux. 
Elle est départementale lorsque les établissements charitables sont 
créés et entretenus par le département, comme les asiles d'aliénés 
ou les dépôts de mendicité, ou lorsqu'il contribue, par des subven- 
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tions, à secourir certaines catégories d'indigents. Elle est commu- 
nale lorsque les sources charitables sont à la charge de la commune. 

« En fait, la législation charitable n'impose aux communes que 
deux contributions obligatoires : celle qui représente leur contin- 
gent dans la dépense des aliénés indigents (art. 28, loi du 
30 juin 1838), et celle qui forme leur contingent dans la dépense 
des enfants trouvés et abandonnés (art. 30, loi du 18 juillet 4837), 
bien que le principe actuellement admis soit que toute commune 
doit subvenir aux besoins de ses pauvres. 

« Il existe encore un autre mode d'assistance communale, les 
ateliers de charité qui peuvent, en cas de chômage, rendre de très 
réels services. 

« Pour mettre en mouvement ces divers rouages, des crédits spé- 
ciaux sont ouverts chaque année au ministère de l'intérieur, qui lui 
permettent de subventionner, sur la proposition des conseils géné- 
raux, un grand nombre d'établissements de bienfaisance publique 
et d'oeuvres de charité privée, et d'accorder aussi des secours per- 
sonnels dans certains cas particuliers. Le ministre de l'intérieur 
dispose également d'un certain nombre de places dans les hospices 
de la capitale. Il existe de plus au budget du ministère de l'inté- 
rieur (ch. xix) un crédit spécial intitulé : service de médecine gra- 
tuite. C'est à l'aide de ce crédit, peu élevé pourtant, que l'admi- 
nistration centrale a encouragé le développement de cette impor- 
tante création dans un grand nombre de communes qui se réunissent 
pour assurer à leurs malades indigents les bienfaits de l'assistance 
médicale. 

« Enfin, on doit comprendre dans l'assistance par l'État les 
secours extraordinaires dont les ministères de l'intérieur, de l'agri- 
culture et du commerce règlent la distribution en faveur des vic- 
times des inondations et des calamités accidentelles qui viennent à 
sévir sur certains points du territoire. 

« Les fonds départementaux ont aussi à supporter une part de 
l'assistance, et l'emploi en est réglé par les conseils généraux sur la 
proposition des préfets. Ce sont ces fonds qui doivent pourvoir spé- 
cialementaux seuls secours obligatoires qui aient été créés ou main- 
tenus en France par la législation actuelle : le service des enfants 
assistés (D. 19 janvier 1841 ;L. 5 mai 1869), celui des aliénés indigents 
(L. 30 juin 1838), et jusqu'à un certain point celui des dépôts de 
mendicité dans les déparlements où les sollicitations de la misère 
sont interdites sur la voie publique. 

« L'assistance départementale supplée aussi, dans une assez large 
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mesure, à l'insuffisance des secours hospitaliers et des secours à 
domicile ; le nombre des hospices et des bureaux de bienfaisance 
n'étant pas encore assez grand pour soulager toutes les infortunes. 

« La meilleure manière de donner une idée précise de son rôle 
bienfaisant est de reproduire le tableau des crédits charitables 
votés annuellement par les conseils généraux : secours à domicile, 
secours aux malades indigents, femmes en couches, achats de mé- 
dicaments, envoi d'indigents aux eaux thermales, ateliers de cha 
rite, secours en cas d'extrême misère, secours aux voyageurs 
indigents des communes rurales (L. 7 août 1851), et subventions 
accordées aux communes pour les aider à payer les dépenses du 
service médical gratuit. 

« La législation charitable a dans la plupart des cas localisé les 
secours publics dans la commune, mais sans les mettre à la charge 
de la caisse municipale. 

« Ainsi, pour les indigents malades, s'il existe un hôpital dans la 
commune, leur traitement est à la charge de cet établissement, qui 
ne peut les refuser que dans le cas où il n'y aurait pas de lit vacant 
(art. 1 er de la loi du 7 août 1851). S'il n'y a pas d'hôpital dans la 
commune, leur admission est facultative et subordonnée au paie- 
ment d'un prix de journée par la commune où le malade a son 
domicile (art. 4 de la loi précitée). Un arrêt du conseil d'État, 
approuvé le 12 mai 1869 (pourvoi de la commission hospitalière de 
Nantua contre la commune d'Oyonnax), a décidé que, pour engager 
la responsabilité financière de la commune dans le paiement du 
prix de la journée, il fallait que le conseil municipal ait préalable- 
ment demandé l'admission du malade à l'hôpital. 

« L'assistance des indigents valides est également facultative 
pour les communes. Lorsqu'un conseil municipal veut affecter à 
cette destination une partie de ses fonds disponibles, il ne peut les 
distribuer lui-même, s'il existe dans la commune un bureau de 
bienfaisance. La distribution des secours publics ne rentre pas 
dans les attributions de ces conseils ; l'article 4 de la loi du 7 fri- 
maire an V en a formellement investi les bureaux de bienfaisance 
(cire, int., 25 juin 1873). Dans les communes où il n'existe pas de 
bureau de bienfaisance, les conseils municipaux peuvent, lorsqu'ils 
le jugent nécessaire, faire distribuer des secours par des commis- 
sions charitables ou par l'entremise des œuvres de charité ; mais il 
leur est interdit par la jurisprudence administrative de s'impo- 
ser dans ce but des centimes additionnels qui auraient l'inconvé- 
nient de constituer une taxe permanente en faveur des pauvres. » 
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Pour compléter cet exposé, il y a lieu d'ajouter que les secours 
à domicile peuvent être accordés aux indigents valides par les 
bureaux de bienfaisance, et aux malades ou infirmes, à la fois par 
les bureaux de bienfaisance et par les hospices, que la loi du 7 août 
4851 a autorisés à donner l'assistance extérieure dans la propor- 
tion d'un cinquième, et la loi du 27 mai 1873, dans celle du quart 
et même du tiers de leurs revenus. 

« L'enquête faite en 1872 et 1873 par les inspecteurs généraux 
des établissements de bienfaisance sur les hospices et hôpitaux 
a constaté qu'en 1864, cinquante-six hospices, dont les revenus 
s'élevaient à 102,243 fr. 71, se bornaient à distribuer exclusive- 
ment des secours extérieurs. Elle faisait connaître que plus de cinq 
cents administrations hospitalières, plus du tiers du nombre total, 
donnaient, avec les secours aux malades et aux vieillards, des 
pecours extérieurs pour un chiffre de 5,031,379 fr. 46 qui se divi- 
saient ainsi : 

Pensions d'enfants infirmes placés en apprentissage. 223.706 e 81 

Pensions de vieillards (loi de 1*51) 175.541 08 

Pensions d'enfants de familles indigentes en nourrice 

et en apprentissage 470.919 95 

Autres secours extérieurs 4 261 .211 59 

Total 5.031.379 46 

Secours extérieurs distribués par 56 hospices 102.243 71 

Total général 5.133.6*3 17 

soit le sixième de l'ensemble des dépenses effectuées par les bu- 
reaux de bienfaisance (1). » 

Les lois existantes permettent aux départements, aux communes 
et aux établissements divers reconnus d'utilité générale, d'accepter 
les libéralités qui leur sont faites sous forme de dons et legs à cer- 
taines conditions précises. Ces généreux abandons rentrent dans le 
domaine de la charité privée ; si nous en parlons ici, c'est en raison 
de l'emploi auquel ils sont affectés. Leur montant est naturelle- 
ment variable. De 1875 à 1883, il a donné les chiffres suivants : 

Années 1875 31.926.560 francs. 

— 1876 26.499.034 — 

— 1877 29.546.490 — 

— 1878 24.373.630 — 

— 1879 28.892.126 — 

(1) Rapport au ministre de l'intérieur sur la situation des bureaux de bien- 
faisance en 1871, p. 47. 
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Années 1880 27.200.868 francs. 

— 1881 25.603.429 — 

— 1882 23.069.219 — 

— 1883 24.214.449 — 

Il y a là, comme on le voit, une sorte de mouvement alternatif. Tou- 
tefois, la tendance vers la diminution est très marquée depuis 1880. 

« Si nous nous bornons à Tannée 1882, nous trouvons que le 
montant total des libéralités s'est réparti ainsi qu'il suit, d'après la 
nature des établissements ou collectivités dotés : 

Établissements hospitaliers 12.037.356*50 

Asiles religieux 7.238.391 30 

Communes et départements 4.615.282 19 

Établissements de prévoyance 205. 740 Jq. 

— d'instruction publique 117. 680 j 

Total 24.214.450 00 

« 11 y a lieu de remarquer que les établissements religieux qui, il 
y a six ans à peine, occupaient encore le premier rang, sont de 
plus en plus distancés par les établissements hospitaliers et chari- 
tables. On constate en même temps une augmentation très marquée 
dans le montant des libéralités octroyées aux communes (1). » 

Assistance judiciaire. — En dehors des ressources matérielles 
mises à la disposition de l'indigent qui manque du nécessaire 
pour vivre, il existe une institution essentiellement philanthropique 
qui lui permet de présenter ses réclamations à la justice et souvent 
de revenir par ce moyen à une meilleure fortune. Je veux parler 
de l'assistance judiciaire. Il était de la plus élémentaire équité de 
faire en sorte qu'un droit ne se trouvât pas dans la situation de ne 
pouvoir être défendu ou réclamé parce que l'intéressé était inca- 
pable de faire les premières avances de la procédure. 

Tel est le but de l'assistance judiciaire instituée par la loi 
du 22 janvier 4851. « Elle dispense provisoirement celui qui l'a 
obtenue du paiement des sommes dues au trésor, aux greffiers, aux 
officiers ministériels et aux avocats, ainsi que de toute consignation 
d'amende. Les actes de procédure faits à la requête de l'assisté sont 
visés pour timbre et enregistrés en débit. 11 en est de même des 
actes et titres produits par l'assisté pour justifier de ses droits et 
qualités (2). » 

De la marche à suivre pour obtenir l'assistance judiciaire, nous 

(1) Annuaire de f économie politique et de la statistique, par M. Maurice 
Block, 1887, p. 255 et 256. 
(?) Block, Dictionnaire de l'administration française, sect. 3, § 15. 
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ne parlerons pas, cela nous entraînerait trop loin de notre sujet; 
nous n'envisagerons même pas l'institution au point de vue des 
procès à soutenir ou de la demande d'un jugement en déclaration 
d'absence, cas assez fréquent cependant, où elle est appelée à rendre 
les plus utiles services ; nous nous bornerons à la considérer dans 
son application la plus intéressante : lorsqu'il s'agit d'une demande 
dfr pension alimentaire. 

Suivant le compte rendu de la justice civile embrassant la période 
décennale de 1851 à 1860, présenté en 1862 à l'empereur Napo- 
léon III, par le garde des sceaux, ministre de la justice (1), il avait 
été soumis, dans celte période, aux tribunaux de première instance, 
11,748 demandes de pension alimentaire, ou 1,175 demandes par 
année moyenne. Elles émanaient ; 9,168 (78 sur 100) d'ascendants ; 
1,053 (9 sur 100) de descendants, et 1,527 (13 sur 100) de conjoints. 
Ces demandes avaient été accueillies dans la proportion de 85 à 86 
sur 100. Les tribunaux de première instance ayant eu connaissance 
seulement des demandes en pension alimentaire qui excédaient 
150 francs par an, et ces demandes se produisant ordinairement dans 
les classes de la société qui n'ont pas habituellement recours à l'as- 
sistance publique, il suffira de faire remarquer que 1,175 actions de 
cette nature par année dans toute la France, était un nombre relati- 
vement peu élevé. Ce même compte rendu décennal constatait que 
les tribunaux de paix avaient été saisis chaque année de 13 à 
i ,400 demandes de pension alimentaire, et qu'ils en avaient accueilli 
94 sur 100; et comme il ne rentrait dans leur compétence que les 
demandes n'excédant pas 150 francs par an, de celte modicité de 
pension, on pouvait conclure que les demandes de cette nature se 
produisent généralement dans les familles qui ont été, ou qui sont 
sur le point de devenir clientes de l'assistance publique. Nous ajou- 
terons, pour éclairer l'ensemble de la question, que les juges, sur la 
justification de l'impossibilité de payer la pension alimentaire, sont 
investis, par l'article 210 du Code civil, du droit d'ordonner, en 
connaissance de cause, que les personnes, tenues à fournir les ali- 
ments, recevront dans leur demeure, nourriront et entretiendront 
celles que la loi naturelle et humaine leur fait un devoir de nourrir. 

Le nombre des demandes d'admission à l'assistance judiciaire n'a 
cessé de suivre une progression constante. « 11 était de 28,207, 
année moyenne, de 1876 à 1880; de 33,660 en 1881; de 34,292 en 
1882 ; de 35,651 en 1883 ; il augmenta encore en 1884 et atteignit le 

(1) Moniteur universel, supplément au n° du 30 juin 1862, p. 1. 
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chiffre de 41,917 ou 6,266 de plus qu'en 1883. Les cinq sections du 
bureau établi près le tribunal de la Seine ont reçu, à elles seules, 
le tiers de cet accroissement (2,149). Quant à l'ensemble des 
41,917 demandes formées en 1884, il se décomposait de la manière 
suivante : 38,184 ou 91 p. 100 en matière civile, 740 ou 2 p. 100 
en matière commerciale, et 2,933 ou 7 p. 100 dans des affaires de 
la compétence des juges de paix (1). » 

Ces préliminaires posés, nous commencerons notre étude sur 
l'économie de l'assistance publique telle qu'elle est actuellement 
organisée, par les institutions appelées « Établissements géné- 
raux de bienfaisance. » 

Section I. — Établissements généraux de bienfaisance. 

En France, les hospices et les établissements charitables limitent 
ordinairement leurs bienfaits au territoire de la commune et quel- 
quefois du département où ils se trouvent placés. L'indigent, pour 
y participer, doit justifier qu'il possède le domicile de secours dans 
leur circonscription. Il existe cependant quelques grandes institu- 
tions publiques de bienfaisance qui font exception à cette règle. 
Elles sont ouvertes à tous les Français sans condition de domicile, 
et relèvent directement de l'État. C'est en raison de ce caractère 
de généralité et de leur destination charitable tout à la fois, qu'elles 
ont reçu le titre d'Établissements généraux de bienfaisance et d'uti- 
lité publique. Elles sont au nombre de dix : 

§ I. — 1° Hospice des Quinze-Vingts. 

L'existence de cet établissement remonte au delà du xm e siècle, 
mais sa constitution déûnitive fut l'œuvre de saint Louis (1260). 11 
est destiné à recevoir, à perpétuité, trois cents aveugles et à donner, 
en outre, des secours à des indigents affligés de cette infirmité et 
soignés dans leurs familles. 

En 1477, l'hospice des Quinze-Vingts subit une modification im- 
portante. Jusqu'à cette époque, il constituait une association libre, 
à l'administration de laquelle les pensionnaires participaient dans 
d'assez larges limites pour qu'il en résultât de nombreux abus. Le 
roi François I" comprit la nécessité de faire entrer dans l'établisse- 
ment l'ordre et la discipline, et chargea de cette mission son aumônier 

* (1) Annuaire de l'économie politique et de la statistique, par M. Maurice 
Block, 1887. 
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François de Moulins, sous la ferme administration duquel les pen- 
sionnaires des Quinze-Vingts durent renoncer à se mêler plus long- 
temps des intérêts de la maison. Le règlement rédigé par François de 
Moulins, jugé trop sévère, fut déféré au Parlement, qui l'enregistra 
cependant en 1522, après en avoir quelque peu adouci la rigueur. 

D'après les prescriptions de saint Louis, les pensionnaires ne 
devaient pas excéder le nombre de 300. Ils se divisaient alors en 
plusieurs catégories, savoir: 152 frères aveugles, 60 voyants, 
88 femmes tant aveugles que voyantes. Les voyants étaient chargés 
des soins à donner aux aveugles ainsi que du service intérieur. 

Vint le moment où le cardinal de Rohan conçut le projet d'aliéner 
l'hospice : une lettre patente du mois de décembre 1779 autorisa cette 
opération, qui eut pour conséquence immédiate d'accroître consi- 
dérablement les revenus de l'établissement Ces revenus, qui n'é- 
taient que de 176,405 livres au moment de la translation des Quinze- 
Vingts, ne s'élevèrent pas à moins de 326,327 livres, quelques années 
après, ce qui permit de porter à 250 livres la pension des membres au- 
torisés à vivre en province, qui n'avait été primitivement fixée qu'à 
233 livres. L'administration créa quelque temps après 333 pensions 
alimentaires et s'attacha les meilleurs oculistes, dont les soins gra- 
tuits étaient accordés à tous ceux qui se présentaient pour les réclamer. 

Après la Révolution de 1789, les membres voyants disparurent 
successivement de la maison, en vertu d'un arrêté du pouvoir exé- 
cutif (12 nivôse an V), qui ordonnait qu'à son décès chacun d'eux fût 
remplacé par un aveugle. Le 22 juillet 1793, un décret de la Conven- 
tion mit provisoirement les Quinze-Vingts sous la surveillance du 
département. Cette mesure présentait un avantage, celui de placer 
l'hospice sous l'action du gouvernement, et de le classer parmi les 
établissements nationaux. Le même arrêté décidait en même temps 
que toutes les dépenses seraient désormais acquittées par le trésor 
public, et ordonnancées par le ministère de l'intérieur sur les fonds 
mis à sa disposition. Le 27 prairial an V, le Directoire exécutif 
maintint définitivement les Quinze- Vingts sous la dépendance du 
ministre de l'intérieur. Déjà l'administration de l'hospice était 
confiée à des fonctionnaires qui ne dépendaient plus du choix des 
pensionnaires de la maison. Le prêt, ou la rétribution des aveugles, 
s'était changé en un secours alimentaire. Les Quinze-Vingts, mis à 
la charge du trésor public, perdaient ainsi l'indépendance dont 
ils s'étaient montrés si jaloux, pour devenir tributaires de l'État, 
et le revenu des 250,000 francs provenant de la vente de leur en- 
clos se dénaturait pour ne plus figurer au budget qu'à titre de 
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subvention. Ainsi disparurent les derniers vestiges de l'ancienne 
autonomie de cet établissement célèbre. 

Depuis longtemps, ses ressources s'augmentaient du produit du 
travail de ses pensionnaires et, dès 1786, il y avait dans l'ancien 
enclos une manufacture de polissage de diamants et une autre 
d'acier fondu. Le 23 ventôse an IX, on décida qu'il y serait créé 
des ateliers de travail moins spécial, et on y établit des manufac- 
tures de tabacs, de draps, de couvertures de laine et de molleton. 

Sous la Restauration, le cardinal de Talleyrand-Périgord, nommé 
directeur de l'hospice, s'appliqua à faire revivre les pensions d'ex- 
ternes, qui n'avaient cessé que faute de ressources, et décida tout 
d'abord que 100 pensions de 150 francs seraient accordées à des 
aveugles indigents. A cette époque (1815), les dépenses de l'établis- 
sement furent mises à la charge delà liste civile. Enfin, la révolution 
de juillet le plaça complètement et définitivement sous la dépen- 
dance du ministère de l'intérieur (ordonnance du 31 août 1830). 
L'ordonnance postérieure du 21 février 1841 décida en général que 
tous les établissements de bienfaisance et autres analogues qui se- 
raient ultérieurement formés seraient administrés sous l'autorité du 
ministre et la surveillance d'un conseil. Ce conseil n'existe plus au- 
jourd'hui : c'est la seule modification qui ait été apportée à l'ordon- 
nance de février 1841. Par la suite, la rétribution journalière des 
membres internes a été augmentée de 30 centimes environ, et celle 
des infirmiers de 10. Quant à celle de 15 centimes, attribuée précé- 
demment à trois enfants au plus par chaque ménage, elle a été 
étendue à tous les enfants, quelqu'en fût le nombre, et le secours 
que ces derniers ont l'habitude de recevoir, à l'occasion de leur 
première communion, a été porté de 20 à 30 francs; 300 pensions 
d'aveugles externes ont été de plus ajoutées ô celles qui, au nombre 
de mille, leur étaient déjà réservées. 

Actuellement, la population de l'hospice des Quinze-Vingts se 
divise en deux catégories : pensionnaires internes et pensionnaires 
externes. Les pensionnaires internes, logés dans l'établissement, 
jouissent de nombreux avantages, tant en argent qu'en nature : leur 
nombre est fixé à 300. Les pensionnaires externes ne reçoivent que 
dessecours en argent, montant, suivant les cas, à 200 francs, 150 francs 
ou 100 francs. Quatre conditions sontexigées pour être admis à l'inter- 
nat : 1° être Français; 2° être âgé de quarante ans au moins; 3° jus- 
tifier d'une cécité complète et incurable; 4° établir que l'on est sans 
moyens suffisants d'existence. Les pensionnaires internes reçoivent 
par jour 625 grammes de pain, et par an un habillement complet. 

8 
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11 leur est alloué, en outre, un secours journalier de i fr. 30, avec 
lequel ils ont à pourvoira tous leurs besoins. Le conjoint et les 
enfants d'un aveugle interné peuvent demeurer avec lui dans cette 
maison hospitalière. La moyenne annuelle des décès y est de 17; 
celle de l'âge des défunts de soixante et onze ans. 

Les pensions externes se divisent en trois classes : 200, 150 et 
100 francs. Les conditions à remplir sont les mêmes que pour l'in- 
ternat, sauf la limite inférieure d'âge, qui, pour cette catégorie d'as- 
sistés, est abaissée à vingt et un ans. Les pensionnaires externes 
répandus dans tout le territoire français sont au nombre de 1,200. 

Quant à l'actif de l'établissement, il était établi de la manière 
suivante, au 1 er janvier 1866 : 

Valeur de l'hospice 4. 366. 655 fr 

Mobilier 39 . 654 

Valeur des propriétés 2.746.686 

Montant du capital des rentes. 2.015.000 

Montant de la subvention de l'État 5.000.000 

Total 14.167.995 

Pour secourir le plus grand nombre d'infortunes possible, la 
maison s'est récemment adjoint deux importants services : 

1° La clinique nationale ophtalmologique, créée dans le but 
humanitaire de diminuer le nombre des aveugles de France par des 
soins préventifs et gratuits donnés aux indigents de l'un et l'autre 
sexe, français ou naturalisés tels, menacés de cécité (1). 

Cette annexe hospitalise, dans ses chambres, ceux dont l'affection 
nécessite des soins particuliers et qui sont porteurs : 1° d'un cer- 
tificat médical attestant leur maladie; 2° d'un certificat d'indigence 
délivré par le maire de leur domicile. 

Des conventions générales ont été arrêtées avec les compagnies 
de chemins de fer pour le transport, à prix réduit, des personnes 
autorisées à se faire traiter par elle. 

L'État affecte annuellement un crédit spécial de 50,000 francs à 
son fonctionnement. 

2° La Société nationale d'assistance pour les aveugles travail- 
leurs, qui a pour objet de soustraire ces malheureux à la mendicité, 
en leur procurant des moyens de travail et de secours suffisants 
pour assurer leur existence. Cette Société, dont les statuts ont été 
approuvés le 4 août 1881, par le ministre de l'intérieur, a ouvert le 

(1) Depuis le 15 décembre 1880, date de son ouverture jusqu'au 31 décembre 
1883, la Clinique nationale a hospitalisé 1384 malades ayant subi 1590 opéra- 
tions. Le nombre des consultations gratuites qui y ont, en outre, été données 
pendant la même période, a atteint le chiffre de 107,576. 
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I e * janvier 1883 sa première école enfantine d'aveugles, voulant 

^ ainsi assurer, dans la limite de ses moyens, les prescriptions de la 

, loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire et faciliter la tâche 

' de l'Institution nationale des jeunes aveugles et des autres établis- 

[ sements charitables qui donnent à ces déshérités du sort le bienfait 

j de l'instruction qui console, en cultivant l'esprit. 

/ L'école enfantine d'aveugles (libre et laïque) est située à Mai- 

j s sons-Alfort, près Paris ; elle reçoit tous les enfants de cinq à dix 

a.ns qui lui sont confiés. Le prix de la pension est de 700 francs 

par an et celui du trousseau de 300. 

Les demandes d'admission doivent être adressées au directeur de 
l'hospice national des Quinze-Vingts et accompagnées des pièces 
suivantes : 

i° Un extrait de naissance délivré sur papier libre; 2° un certi- 
ficat de vaccination; 3° un certificat d'un docteur en médecine 
portant que la cécité estcomplète et ne parait pas curable, que l'en- 
fant jouit de toutes ses facultés intellectuelles, qu'il n'est pas épi- 
leptique, qu'il n'est atteint ni de scrofule au second degré, ni de 
maladie contagieuse, ni d'aucune infirmité qui puisse le rendre 
inhabile à recevoir l'instruction de l'école. 

Vingt-six bourses avec trousseau ont été fondées dans cette école 
par le conseil général de la Seine et le conseil municipal de la ville 
de Paris. Le département de Seine-et-Oise y entretient également 
un enfant (1). 

§11. — Hospice du Mont-Genèvre. 

Situé sur la montagne de ce nom, dans les Hautes-Alpes, cet 
établissement fut fondé au xrv° siècle, par le duc Humbert H, 
prince d'Albon et dauphin du Viennois, pour servir de refuge mo- 
mentané, par les temps de tourmente et de neige, aux voyageurs 
allant de France en Piémont. 

Le duc Humbert, lorsqu'il établit cet hospice, imposa à son 
profit un tribut de 48 setiers de seigle aux habitants de la vallée de 
Sézanne. Cette ressource lui fut enlevée à l'époque de la Révolution 
et en 1805, M. Ducros, délégué du gouvernement impérial, dans 
son rapport sur la situation de cet établissement célèbre, en 
constate la ruine absolue. En 1816, les religieux qui en avaient la 
garde, complètement découragés, l'abandonnèrent en emportant ce 

(1) Régime et législation de l'Assistance publique et privée en Franc* , par 
Léon Béquet, cons. d'État, p. 47 et suiv. 
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qui restait du mobilier. Depuis lors, cette maison hospitalière ne fil 
que végéter, jusqu'aux environs de Tannée 4845, où il fut décidé 
qu'elle aurait aussi son budget, et où une commission fut instituée à 
l'effet d'exercer un contrôle sévère sur ses administrateurs. Cette 
époque marque la régénération de l'hospice du Mont-Genèvre dont 
la prospérité ne s'est plus démentie. 

D'après la statistique relevée pour les années 1841 à 4846, le 
nombre moyen des voyageurs, à qui on y a donné l'hospitalité, 
était de 3,835 par an. Pendant l'exercice 1865, il s'est élevé au 
chiffre de 4,407. En raison de l'épidémie cholérique qui fît quitter 
Marseille à une partie des ouvriers piémontais établis dans cette 
cité commerçante, le nombre des secours accordés s'était égale- 
ment accru de 29 p. 100 par rapport à l'année précédente. 

Le budget actuel de l'hospice du Mont-Genèvre se décompose 
ainsi qu'il suit : 

Subvention du gouvernement français 6.000* r 

Rentes 3 p. 100 sur l'État 1.100 

Produits de la propriété vendus ou consommés en 

nature 7 . 60O 

Recettes accidentelles, y compris le produit du tronc, 

s'élcvant annuellement de 60 à 80 francs 30O 

Total 15.000 

§ III. — Hospice de Charenlon. 

Cet établissement est affecté aux malades des deux sexes atteints 
d'aliénation mentale. Il sert, en outre, d'hôpital pour les indigents du 
canton de Gharenton. Sa création remonte au milieu duxva siècle. 

Par acte des 12 et 13 septembre 1641, Sébastien Leblanc, sieur 
de Saint-Jean de Dieu, conseiller du roi, fonda sur le fief de Besan- 
çon, en la censive de Charenton-Saint-Maurice, un hôpital de sept 
lits, sous le titre de Notre-Dame de la Paix, dont il confia le service 
aux religieux de la Charité de Tordre de Saint-Jean de Dieu, à qui 
il fit don par des actes successifs de plusieurs propriétés pour l'en- 
tretien des malades. Lui-même mourut modestement à l'hôpital de 
la Charité de Paris, où il s'était réservé un logement. Le local pri- 
mitif subsiste encore aujourd'hui sous le nom de salle du Canton, 
avec cette modification qu'aux sept lits fondés par Sébastien Leblanc, 
sept autres ont été ajoutés plus tard : tous les quatorze sont consa- 
crés aujourd'hui aux malades curables du sexe masculin domiciliés 
dans la circonscription cantonale de Charenton. 

Cet hospice, comme les autres, passa par des phases diverses à 



Digitized by 



Google 



ORGANISATION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE ACTUELLE. U7 

l'époque de la Révolution. Supprimé par arrêté du 12 messidor 
an III, puis rétabli par un second en date du 27 prairial an V et 
placé sous la dépendance du ministère de l'intérieur, il fut enfin, 
le 9 septembre 1807, remis en possession de ses biens non vendus, 
et obtint la concession provisoire d'immeubles d'un revenu de 9,315 
francs, en remplacement de ceux qui avaient été aliénés par l'État. 

C'est maintenant un immense établissement ouvert à tous les 
aliénés de France, dont le caractère de bienfaisance se manifeste 
par la modicité du prix de pension, l'existence débourses ou places 
gratuites et les soins exceptionnels donnés aux malades. 

Les guérisons réalisées de 1856 à 1866 se sont élevées au chiffre 
de 563, dont 351 d'hommes et 212 de femmes. Calculée pour les 
hommes, sur une population moyenne de 2,849 sujets, tant cura- 
bles qu'incurables, la proportion des guérisons est de 1 homme 
guéri sur 8,12 non guéris. Pour les femmes, sur une population de 
2,651, elle est de 1 femme guérie sur 12,50 non guéries. Pendant 
cette même période, 259 hommes et 235 femmes sont sortis dans 
un état d'amélioration très sensible. 

La salle du Canton, ce petit hôpital de 14 lits qui fut le berceau 
du célèbre hospice de Charenton actuel, est placé dans un local tout 
à fait séparé des bâtiments occupés par les aliénés. H y a été traité 
136 malades dans le cours de l'année 1864 seulement. Un cabinet de 
consultations gratuites, où viennent chaque jour de nombreux ou- 
vriers et indigents des communes environnantes, lui est annexé. 

Les dépenses annuelles de la Maison nationale s'élèvent à près 
d'un million. Il y est pourvu au moyen du produit des prix de pen- 
sion payés par les familles, d'arrérages de rentes sur l'État, de la 
subvention du gouvernement et des revenus de quelques maisons 
et terrains qui lui appartiennent en propriété. 

§ IV. — Institution des sourds-muets de Paris. 

Jusqu'à la seconde moitié du xvm e siècle, les sourds-muets, mis 
avec les idiots au rang des êtres inférieurs, furent, dans toutes les 
civilisations, considérés comme un rebut de la race humaine et 
l'objet d'une sorte de crainte superstitieuse. Deux passages célè- 
bres d'Aristote et de Lucrèce constituent un éloquent et navrant 
témoignage du profond abandon dans lequel ont végété, depuis 
le commencement du monde jusqu'à ces derniers siècles, ces âmes 
immortelles, qu'au même titre que nous, la Providence a faites 
pour sentir, comprendre et aimer. 



Digitized by 



Google 



H8 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Il faut arriver à Jean de Beverley, archevêque d'York au 
vu 6 siècle, pour trouver trace d'une première tentative faite pour 
instruire les sourds-muets. Ayant recueilli un de ces infortunés, il 
réussit à lui apprendre à parler. Au xv e siècle, on signale également 
l'existence en Allemagne d'un sourd-muet qui savait écrire. Mais 
c'est à l'Espagne qu'était réservé l'honneur d'inaugurer, par de 
remarquables succès, la série maintenant longue des efforts tentés 
à cette généreuse intention. 

A Paris, dans la seconde moitié du xvin° siècle, l'abbé de l'Epée, 
touché de compassion pour deux jeunes sourdes-muettes qu'il avait 
rencontrées, ouvrit chez lui, pour les filles aussi bien que pour les 
garçons, la première école publique de sourds-muets dont notre 
histoire fasse mention (1760). Elle compta bientôt jusqu'à 72 élèves 
et le roi déclara, par un arrêt du 21 novembre 1771, qu'il prenait 
sous sa protection l'œuvre de l'abbé de l'Épée ; il décida de plus 
qu'une maison d'éducation serait consacrée, à Paris, comme insti- 
tution de l'État, à ces déshérités des deux sexes. L'arrêt du 25 
mars 1785 y affecta l'ancien couvent des Célestins, situé dans le 
quartier de l'Arsenal avec une allocation annuelle de 3,400 livres 
pour l'entretien des élèves indigents. Une loi des 21-29 janvier 
1791, par laquelle la dénomination d'établissement national était 
conférée à l'école des sourds-muets, lui adjoignit celle des jeunes 
aveugles. Cette fusion ne devait pas être de longue durée. Le 13 fé- 
vrier 1794, la Convention autorisa, en effet, les comités d'aliéna- 
tion et de secours publics à donner provisoirement le local du sé- 
minaire de Saint-Magloire aux institutions de sourds-muets. Une 
loi du 5 janvier 1795 rendit cette affectation définitive. 

Voici quelle était l'organisation de ce fameux établissement en 
1866; elle n'a plus varié depuis, sauf en ce qui concerne le nombre 
des admissions et le chiffre de ses ressources. On comptait de 
200 à 220 élèves, se divisant, comme ils se divisent encore aujour- 
d'hui, en pensionnaires et boursiers ; ces derniers se partagent à 
leur tour en boursiers de l'État, des départements, des communes» 
des hospices et des fondations diverses. Pour être admis, l'enfant 
doit avoir atteint sa neuvième année et n'avoir pas dépassé sa 
quatorzième; de plus, le mutisme doit être chez lui la consé- 
quence de la surdité, et non l'effet de l'idiotie. La maison reçoit 
de l'État une subvention annuelle de 150,000 francs; les bourses 
départementales et communales se montent à 23,250 francs; les 
pensions d'élèves, à 6,765; les trousseaux, à 10,240 ; les fondations 
rapportent une rente de 1,299 francs. Deux établissements de sourds- 
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muets à l'étranger, ceux de Londres et de New-York, ont dépassé, 
d'un appoint déjà considérable, le chiffre de 300 élèves. Actuellement 
Pinstitution nationale des sourds-muets de Paris, aménagée pour 
recevoir 300 garçons seulement, les prépare, suivant leurs aptitudes 
particulières, à l'exercice d'un métier ou d'une profession libérale. 

§ V. — Institution nationale des jeunes aveugles. 

Dans l'année 1784, Valenlin Haùy, ayant entendu des aveugles 
qui exécutaient une symphonie discordante, eut la pensée de 
donner à ces malheureux la jouissance d'un art dont ils cherchaient 
spontanément la manifestation. Partant de cette idée que l'aveugle 
ne connaît les objets que par la diversité de leurs formes, qu'il ne se 
méprend pas, par exemple, sur la valeur d'une pièce de monnaie, 
il se demanda pourquoi il ne distinguerait pas tout aussi bien un 
ut d'un sol, un A d'un F, si ces caractères étaient rendus palpables. 
Telle fut l'idée fondamentale de l'enseignement des aveugles. Dès 
1786, l'école de Valentin Haiïy comptait 24 élèves. 

En 1814, elle fut mise sous la dépendance du ministère de l'inté- 
rieur : elle disposait alors de 90 places gratuites, 60 pour les gar- 
çons et 30 pour les filles, et pouvait déjà recevoir des pensionnaires. 
Vers 1840, sa discipline intérieure, un peu trop rigoureuse, fit 
place à une direction plus paternelle : l'influence des réprimandes 
amicales et des encouragements se substitua au régime des 
punitions excessives pour des jeunes êtres déjà si cruellement 
éprouvés. Enfin, un nouveau règlement fut mis en vigueur à partir 
du 2 avril 1845; il fixait les attributions du personnel, portait à 
180 le nombre des élèves (120 garçons et 60 filles), à 8 années la 
dorée des études et établissait le triple système d'enseignement qui 
existe encore de nos jours. Antérieurement, le 18 juillet 1838, une 
loi avait déjà décidé la création d'un bâtiment spécial pour les jeunes 
aveugles. Il ne fut achevé qu'en 1843 : c'est celui qu'occupe actuel- 
lement sur le boulevard des Invalides cette remarquable institution. 

Pour y être admis avec concession de bourse ou de fraction de 
bourse de l'État, il faut être âgé de huit an9 accomplis et n'avoir 
pas dépassé sa treizième année. 

En 1865, on a compté 199 élèves (138 garçons et 61 filles), plus 
17 professeurs atteints de cécité, soit un total de 216 individus de- 
vant à la généreuse initiative de Valentin Haûg de n'être plus des 
êtres inutiles et malheureux au sein de la société. 

La fortune de rétablissement se compose d'une propriété rurale, 
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de rentes sur l'État, d'une subvention gouvernementale annuelle de 
446,000 fr., du montant des pensions, du produit des bourses et des 
ateliers. En 1884, l'excédant des recettes sur les dépenses s'est chif- 
fré par la somme de 44,611 fr. 76 centimes. 

Grâce à un recrutement d'élite, obtenu par l'admission des élè- 
ves les plus distingués des institutions départementales, le niveau 
des études, surtout en ce qui concerne l'art musical, s'est jusqu'ici 
constamment élevé. De nombreux succès au Conservatoire de musique 
attestent que l'Institution des jeunes aveugles de Paris est une riche 
pépinière d'artistes et de professeurs, et que le généreux Valentin 
Hauy fut illuminé d'une idée de génie, le jour où il voulut compenser 
par les jouissances raffinées du sens auditif la privation de la vue 
qui, jusqu'à lui, faisait des aveugles les plus misérables des hommes. 

§ VI. — Institution des sourdes-muettes de Bordeaux. 

En 1783, l'abbé Sicard, ému par le même sentiment que l'abbé 
de TÉpée et encouragé par les succès qu'il le voyait obtenir à Paris, 
conçut l'idée d'établir à Bordeaux également une école pour les 
enfants sourds-muets des provinces du midi de la France, où il 
avait constaté la fréquence de cette infirmité. Cette école fut ouverte 
en 1785. La municipalité fit les frais du loyer; l'académie, le musée 
et plusieurs personnes charitables pourvurent à l'entretien des 
élèves et des maîtres. Cette institution s'est perpétuée jusqu'à nos 
jours, non sans avoir souvent changé de mains. 

A l'heure qu'il est, le ministre de l'intérieur en centralise la 
gestion sous l'autorité d'un directeur responsable, tenu de résider 
dans l'établissement. C'est dans cette maison que fut inauguré, sur 
l'initiative de son directeur, M. Valade-Gabel, la méthode intuitive 
dont on ne tarda pas à constater les excellents effets. 

Le 21 février 1841, cette œuvre a été classée au rang des établis- 
sements généraux de bienfaisance et d'utilité publique. Un décret, 
à la date de 1859, affecta exclusivement l'institution de Bordeaux 
aux jeunes filles, et celle de Paris aux garçons. 

Le chiffre des élèves instruites à Bordeaux a été jusqu'à présent 
de 105 par année moyenne : les nouveaux bâtiments sont disposés 
pour en recevoir 200. Les élèves, quand elles ne sont pas bour- 
sières, sont astreintes à un prix de la pension annuelle, variable, 
selon la position de fortune des familles, entre un minimum de 
600 et un maximum de 1,000 francs. Le prix des bourses départe* 
mentales, communales ou hospitalières est de 500 francs par an. 
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Celles accordées par l'Etat ressor tissent au ministre de l'intérieur. 

Toute élève, à quelque titre qu'elle soit admise, est tenue de 
verser, en entrant, une somme de 300 francs, représentative de 
la valeur du trousseau qui lui est fourni par rétablissement. 

Les pièces à produire sont les mêmes que pour l'admission dans 
l'institution similaire de Paris. 

L'enseignement professionnel a pour but de procurer aux jeunes 
sourdes-muettes le moyen de pourvoir utilement à leur existence, 
à l'aide d'un travail manuel, lorsqu'elles seront appelées à se suffire 
à elles-mêmes après leur sortie de rétablissement. 

Chaque élève est tenue, en conséquence, de se rendre à l'ouvroir, 
où elle est appliquée, suivant son âge, sa force ou son aptitude au 
repassage et aux divers travaux à l'aiguille. On l'initie aussi à tous 
les détails du ménage. 

L'ouvroir comprend quatre parties distinctes : atelier de tricot, 
atelier de ravaudage, atelier de lingerie, atelier de couturière. 
La broderie, la tapisserie, etc., y sont enseignés également. 

Un cours de peinture sur porcelaine est fait dans la maison même. 
Aucune branche d'enseignement utile n'est donc négligée. 

L'Institution nationale a pour ressources : l'allocation qui lui est 
accordée sur les fonds de l'État, le prix des bourses payées par les 
départements, les- communes et les établissements hospitaliers, 
celui des pensions à la charge des particuliers, le produit des ver- 
sements pour trousseaux, les revenus de fondations privées, ainsi 
que les arrérages et rentes provenant de legs. 

Elle est dotée d'une caisse de secours en faveur des anciennes 
élèves. 

§ VII. — Institution des sourds-muets de Chambéry. 

Cet établissement prépare les enfants, suivant leurs aptitudes 
individuelles, à l'exercice d'un métier ou de la profession agricole. 

Fondé en 1841 par une Française, M lle Madeleine Barthélémy, ce 
fut d'abord une œuvre purement privée, ne recevant comme pen- 
sionnaires que des jeunes filles jusqu'au 2 décembre 1842, où 
il fut ouvert aux deux sexes. Quand s'accomplit l'annexion du 
duché de Savoie à la France, un décret du 17 octobre 1861 le classa 
au nombre des établissements généraux de bienfaisance, et une 
subvention annuelle de 25,000 francs fut inscrite en sa faveur au 
budget de l'État. 

L'institution n'admet en qualité de boursiers que des sujets de 
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dix ans au moins et de quinze ans au plus. Aucun élève, pension- 
naire ou boursier, ne doit être conservé au delà de sa vingt et unième 
année. Le prix de la pension est de 600 francs par an, mais il peut 
être réduit à 400; les bourses fondées par les départements, les 
communes, les administrations charitables et les particuliers sont 
taxées à ce dernier chiffre. Les frais de trousseau s'élèvent à 
240 francs une fois payés. 

Au 31 décembre 1865, cet établissement élevait 33 garçons et 
14 filles. Actuellement, le nombre des jeunes sourdes-muettes con- 
fiées aux religieuses du Sacré-Cœur est encore de 14, et celui 
des garçons, installés dans la propriété de Corinthe. de 39. L'insti- 
tution étant un établissement général, susceptible de contenir 
80 élèves, l'administration se propose d'y placer des enfants des 
départements voisins. 

§ VIII. — Asiles nationaux. 

Les asiles nationaux de Yincennes et du Yésinet ont été créés, 
en vertu du décret du 8 mars 1855, pour recevoir temporairement, 
pendant leur convalescence, les ouvriers des deux sexes du dépar- 
tement de la Seine. 

A eux deux, ils touchent de l'État une subvention de 120,000 
francs par an. 

A. Asile national de Vincennes. — Cet établissement qui n'est 
pas situé à Vincennes, mais bien sur la commune de Charenton- 
Saint-Maurice, reçoit, pour parfaire leur guérison : 

1° Les ouvriers atteints de blessures ou de maladies, en travaillant 
sur les chantiers de travaux publics exécutés dans le département 
de la Seine, et soumis au prélèvement de 1 p. 100 prescrit en fa- 
veur des asiles nationaux par le décret du 8 mars 1855; 

2° Les ouvriers membres de sociétés de secours mutuels qui ont 
passé avec l'asile un abonnement à l'effet d'assurer aux membres 
de la Société le traitement de convalescence ; 

3° Les ouvriers travaillant chez des fabricants, industriels ou pa- 
trons qui ont, eux aussi, contracté des abonnements avec l'asile ; 

4° Les ouvriers convalescents sortant des hôpitaux ou envoyés 
par les bureaux de bienfaisance du département de la Seine. 

L'asile accepte également, mais moyennant un prix de journée, 
tous les autres ouvriers relevant de maladie qui ne rentrent dans 
aucune des quatre catégories énoncées ci-dessus. 

Ceux qui viennent des chantiers publics ouverts dans le dépar- 
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tement de la Seine, et qui ont supporté le prélèvement de 1 p. 100, 
sont admis gratuitement. Les membres participants des sociétés de 
secours mutuels approuvées du département de la Seine sont reçus 
k raison de 75 centimes par jour. Le prix de journée pour les ouvriers 
attachés à une usine, à un atelier ou établissement industriel abonné 
avec l'asile est de 1 franc; il est de 2 francs pour ceux qui ne 
rentrent dans aucune de ces catégories. Les pensionnaires peuvent 
toujours d'ailleurs, selon les circonstances, obtenir le dégrèvement 
de tout ou partie de leurs frais de séjour. 

L'asile national de Vincennes a été inauguré le 31 août 1857 ; le 
28 octobre suivant, un décret l'a classé au nombre des établisse- 
ments généraux de bienfaisance et placé sous l'autorité du ministre 
de l'intérieur. 

Ses ressources se composent : 1° du prélèvement de 1 p. 100 sur 
le montant des travaux publics exécutés dans le département de la 
Seine ; 2° du produit des abonnements pris par les sociétés de secours 
mutuels, par les chefs d'usines, de fabriques, d'établissements indus- 
triels, etc. ; 3° du montant des frais de séjour payés parles ouvriers 
reçus à l'asile moyennant un prix de journée; 4° de l'indemnité fixe 
de 75,000 fr. pour les deux asiles réunis, versée par l'administration 
de l'assistance publique, à titre de remboursement; 5° des libéralités 
recueillies au proût de l'asile; 6° du produit de maisons construites 
boulevard Diderot et affectées à sa dotation; 7° d'une subvention 
annuelle de 120,000 francs sur les fonds de l'État attribuée conjoin- 
tement aux deux établissements de Vincennes et du Vésinet. 

Le produit du prélèvement de 1 p. 100 est centralisé au minis- 
tère des finances ainsi que la subvention de l'État, et mis à la dis- 
position du ministre de l'intérieur, pour être appliqué aux deux 
asiles en proportion de leurs besoins prévus et réglés à l'avance 
par le budget de chaque exercice. Il en est de même de l'indemnité 
annuelle fixe de 75,000 francs versée à leur profit par l'assistance 
publique, et qui a été, depuis 1862, substituée aux allocations indi- 
viduelles que recevaient les ouvriers sur la fondation Monthyon. 

B. Asile national du Vésinet. — D'après le décret du 8 mars 1855, 
l'asile du Vésinet devait être réservé aux ouvriers mutilés dans le cours 
de leurs travaux; mais un second décret du 28 août 1857 modifia 
cette destination primitive et l'affecta exclusivement aux ouvrières 
convalescentes du département de la Seine. Enfin le 11 août 1859, il 
fut reconnu d'utilité publique et classé au nombre des établissements 
généraux de bienfaisance. L'inauguration solennelle en fut faite 
par le ministre de l'intérieur, le 29 septembre de la même année. 
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Les hôpitaux, les bureaux de bienfaisance, les sociétés de secours 
mutuels lui envoient leurs convalescentes. Les ouvrières travaillant 
chez les fabricants, industriels ou patrons qui ont passé des abon- 
nements avec l'asile, y sont également reçues. Quant à celles qui 
résident dans le département de la Seine et ne rentrent dans aucune 
de ces catégories, elles y sont admises moyennant un prix de journée. 
Dégrèvement de tout ou partie de leurs frais de séjour peut leur être 
accordé, comme à leurs frères en infortunes de Vincennes. 

La durée moyenne de l'hospitalité qu'elles reçoivent est de vingt- 
trois jours. Des prolongations toutefois peuvent être accordées 
à celles dont les forces ne sont pas complètement revenues. Ces 
prolongations sont autorisées par le ministre de l'intérieur, sur la 
demande du directeur, après avis des médecins. L'asile compte ac- 
tuellement trois cent cinquante lits et cinquante berceaux. Parmi les 
ouvrières admises il en est un grand nombre qui viennent passer au 
Vésinet, à la suite de leurs couches, le nombre de jours réglemen- 
taire pour y trouver le repos, une bonne nourriture et un air sa- 
lubre. Le plus souvent elles s'y rendent avec leur enfant, qu'à 
moins d'empêchement elles sont tenues de nourrir. Un quartier 
spécial, dit des mères-nourrices, leur est réservé dans rétablisse- 
ment. Trente-cinq lits toutefois leur sont seulement affectés. 

Les loisirs des pensionnaires sont occupés, tantôt par des tra- 
vaux qui procurent aux plus malheureuses un petit pécule, tantôt 
par des lectures ou des divertissements. 

Les ressources financières de l'asile comprennent : i° Le prélè- 
vement de 1 p. 100 sur les travaux entrepris dans le département 
de la Seine ; 2° l'indemnité fixe versée par l'Assistance publique 
pour les deux asiles; 3° les prix de journées payés par les conva- 
lescentes, les sociétés de secours mutuels, les industriels ou pa- 
trons ; 4° des rentes sur l'État; 5° la subvention du gouvernement. 

§ IX. — Asile Vacassy. 

Par un testament en date du 29 août 1869, M. Vacassy, proprié- 
taire à Paris, légua une partie de sa fortune pour fonder une 
maison de secours destinée aux victimes d'accidents arrivés dans la 
capitale : accidents de voiture, blessures reçues dans les incendies, 
dans les travaux de construction de bâtiment, ou dans les fabriques. 

Le testateur étant décédé le 1 er mai 1875, un décret du 30 juin 1876 
autorisa la création, dans un lieu qui serait ultérieurement choisi, 
d'une maison hospitalière qui devait porter le nom d'asile Vacassy, 
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et la classa au nombre des établissements généraux de bienfaisance 
et d'utilité publique. Ce môme décret autorisa le ministre de Tinté- 
rieur et le directeur de l'asile à accepter le legs universel fait par le 
donateur. Les fonds et valeurs revenant à la fondation devaient être 
déposés au trésor et centralisés en un compte courant réglé aux 
conditions déterminées pour les dépôts des établissements publics. 

C'est également au ministre de l'intérieur qu'il appartenait de 
déterminer l'emplacement sur lequel serait construit l'asile Vacassy. 

Le bâtiment est construit aujourd'hui à côté de celui de Vin- 
cennes, mais il n'est pas encore ouvert. En attendant qu'il reçoive 
ses premiers pensionnaires, ce qui ne saurait plus guère tarder, 
on a pourvu à la nomination de son receveur et à celle de son 
directeur, qui n'est autre que celui de l'asile de Vincennes. 

Section II. — Hospices et hôpitaux. 

Nous avons vu dans notre premier chapitre traitant de l'indi- 
gence et de l'assistance dans les campagnes avant 1789, que les 
établissements hospitaliers avaient de tout temps provoqué en 
France la sollicitude de l'autorité publique et les largesses de la 
charité privée. 

Pour traiter les différentes maladies qui avaient successivement 
fait leur apparition en Europe, on créa des maisons spéciales à 
chacune d'elles. Ainsi en fut fondé un très grand nombre pour 
soigner les malheureux atteints du feu Saint-Antoine, appelé aussi 
feu sacré ou mal des ardents, et de la lèpre. 

« Au xiu e siècle, la France fut couverte d'asiles pour les pauvres. 
Ces établissements étaient des hospices pour les pèlerins, des 
hôtek-Dieu pour les malades, des commanderies d'ordres hospita- 
liers pour les indigents, des maisons pour le feu Saint-Antoine, des 
léproseries ou maladreries pour les lépreux. La plupart de ces ins- 
titutions finirent avec les croisades et avec la disparition des mala- 
dies qui les avaient motivées. Le clergé, ayant alors exclusivement 
dans ses fonctions l'administration des biens des pauvres, prit à sa 
charge la plupart de ceux qui étaient devenus sans destination; 
ils furent alors convertis en titres de bénéfices et appliqués par la 
suite au profit de titulaires plus ou moins ecclésiastiques. 

« Mais ce ne fut guère que sous François I er que l'on s'occupa de 
régler l'administration des établissements charitables. Une ordon- 
nance du 20 juin 1546 prescrivit la réformation des hôpitaux. 
Henri II réglementa l'emploi du revenu de ces maisons, et un édit 
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de François II, du 23 juillet 1560, donna des règles pour leur admi- 
nistration. Sous Charles IX, l'édit de 1561, confirmé par ceux de 
Moulins et de Blois, tenta de mettre un peu d'ordre dans le service 
de la charité publique. Henri III rendit en 1581 une déclaration de 
réformation. Mais il faut reconnaître que ces différents actes de 
l'autorité royale furent suivis de bien peu d'effets. 

« Sous Henri IV, en 1599 et 1606, une chambre de la chanté chré- 
tienne fut établie, qui prit des mesures pour assurer le service de 
l'assistance publique. Les biens des maladreries avaient été usurpés 
par des grands seigneurs, de hauts personnages ecclésiastiques et 
des communautés; mais, en doctrine, ils appartenaient toujours 
aux malheureux. Une commission, constituée par Louis XIII en 
1612, proposa de les attribuer définitivement aux hospices : les 
édits de 1614 et de 1672, approuvant ses conclusions, les concé- 
dèrent aux ordres de Saint-Lazare et du Mont-Carmel. 

« En 1662, sur l'initiative de Colbert, fut rendu un édit impor- 
tant, portant création d'un hôpital général pour les pauvres men- 
diants, invalides, orphelins, dans toutes les villes ou gros bourgs 
où il n'y en avait pas. 

« Louis XIV s'occupa, lui aussi, de réformer l'administration 
trop variée des établissements de charité, et lui imposa des bases 
uniformes (édit de 1698). L'organisation établie alors se maintint 
dans ses règles générales jusqu'en 1789 (1). » 

Les différents gouvernements qui se sont succédé depuis cette 
époque se sont tous intéressés également à cette grande question 
humanitaire et philanthropique par excellence. 

Pour y apporter des améliorations en connaissance de cause, il 
était urgent avant tout de recueillir les documents relatifs à l'admi- 
nistration financière et économique des établissements hospitaliers. 

En 1837, M. de Gasparin, alors ministre de l'intérieur, avait reconnu 
l'utilité d'un semblable travail et en avait entrepris l'exécution ; mais 
le rapport dans lequel il résuma les données qu'il avait recueillies 
ne constitue, suivant sa propre expression, qu'un commencement 
de recherches destinées à être complétées. 

Quelques années plus tard un ouvrage plus étendu (2), et dont 
l'auteur, M. le baron de Watteville, a laissé un nom honoré dans 



(1) Régime et législation de V Assistance publique et privée en France, par 
M. Léon Béquet, conseiller d'État, ch. i, historique, passini. 

(2) Statistique des établissements de bienfaisance. Rapport à M. le ministre 
de l'intérieur sur l'administration des hôpitaux et des hospices, par M. Ad. de 
Watteville, insp. gén. des établ. de bienfaisance. Paris, 1851. 
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l'administration hospitalière, est venu remplir au moins en partie 
le programme tracé par M. de Gasparin. 

Depuis encore, et pour continuer à éclairer davantage cette voie 
de la bienfaisance, M. de Bosredon, conseiller d'État, secrétaire 
général du ministre de l'intérieur, a présenté, à la date du 1 er juin 
1869, un rapport sur la situation administrative et financière des hos- 
pices et hôpitaux. Nous y trouvons qu'au 1 er janvier 1869, il existait 
en France 1,557 hôpitaux ou hospices régis par 1,382 commissions 
administratives, savoir: 415 hôpitaux, 291 hospices, 851 hôpitaux- 
hospices : de ce nombre 757 établissements appartenaient à des chefs- 
lieux de canton, et 281 à de simples communes rurales. 

Les 1,382 administrations hospitalières pouvaient être ainsi 
classées au point de vue de l'importance des recettes ordinaires : 
86 au-dessus de 100,000 francs, 21 de 100 à 80,000, 38 de 80 à 
60,000, 57 de 60 à 40,000, 170 de 40 à 20,000, 260 de 20 à 10,000, 
750 au-dessous de 10,000; de plus 94 administrations ne possé- 
daient pas 2,000 francs de revenus ordinaires. En raison du peu de 
ressources dont ils disposent, on a souvent agité la question de 
savoir s'il n'y aurait pas avantage à transformer ces derniers 
hospices en bureaux de bienfaisance. 

Ces établissements contenaient en tout 141,576 lits. Pendant 
Tannée 1864, 553,060 individus y avaient été traités ou entretenus, 
et les recettes ordinaires avaient atteint le chiffre de 61,973,950 fr. 
80 centi. mesLes subventions allouées par les communes s'élevaient 
à 14,200,845 francs. Sur les 1,382 administrations hospitalières, 437 
seulement étaient subventionnées par les municipalités. Les dé- 
penses ordinaires de ces divers établissements avaient été de 
57,881,414 fr. 94 centimes. 

Le rapport officiel de 1869 se plaît à constater le grand progrès 
accompli par la création de l'assistance médicale gratuite dans les 
campagnes et émet des vœux pour l'accroissement des subventions 
allouées à cet effet, dont le montant est encore loin d'être suffisant. 
11 insiste aussi sur deux autres points : les difficultés que rencon- 
trent les indigents des communes rurales à se faire admettre dans 
les hôpitaux, et l'insuffisance des secours à domicile pour le traite- 
ment des malades. 

« La loi du 7 août 1851 sur les établissements hospitaliers, que 
l'on se promettait féconde, y lisons-nous, a été, dès son origine, 
frappée de stérilité. Elle n'a pas mis franchement en œuvre ce 
principe : nul n'a droit à l'assistance ; l'assistance est un devoir pour 
la société. 
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a Ainsi, pour les communes et les départements, la loi concède 
des facultés ; elle n'écrit l'obligation que pour les administrations 
hospitalières. Il en résulte que si la loi avait été rigoureusemen t 
exécutée, celles-ci auraient eu l'obligation de faire des dépenses 
considérables, alors que d'autre part les communes, ces dépenses 
faites, auraient pu parfaitement, usant de la faculté que leur laisse 
la loi, cesser tout à coup d'envoyer leurs malades. Pour affirmer 
le domicile de secours, pour en régler toutes les conditions, 
ne fallait-il pas, puisque la question charitable se complique 
d'une question financière, que la loi assurât le remboursement des 
frais du traitement des malades, en créant des responsabilités à 
tous les degrés : l'individu traité ; les ascendants ou descendants ; 
la commune, si la famille est pauvre ; le département, si la com- 
mune n'a pas de ressources suffisantes ? Par la création de ces 
responsabilités, les principales difficultés disparaîtraient, car la loi 
du domicile de secours désintéresserait les administrations hospita- 
lières, dont l'opposition actuelle s'appuie uniquement sur cette 
raison, malheureusement trop réelle, que les ressources sont à 
peine suffisantes pour les besoins locaux? Nous resterons donc 
dans une limite prudente en ne rendant le secours obligatoire que 
pour une catégorie d'indigents: les malades, parce que l'humanité 
domine toute la question. 

« En Belgique, la loi relative au domicile de secours, promul- 
guée en 1818, modifiée en 1845, est appliquée depuis un demi- 
siècle, et l'expérience a prouvé qu'aucun péril social ne s'est révélé 
par suite de la disposition, bien absolue cependant, inscrite dan? 
l'article 12 : Tout indigent, en cas de nécessité, 6era secouru pro- 
visoirement par la commune ou il se trouve. 

« Déjà un certain nombre de nos municipalités ont usé et usent 
de la faculté qui leur est accordée par la loi de 1851, défaire traiter 
leurs malades dans les hôpitaux de leur circonscription, et, en 
prévision de cette dépense, ont ouvert à leur budget un crédit 
spécial. 

« Soixante et un conseils généraux votent chaque année un 
fonds destiné à venir en aide aux communes pauvres, pour le 
remboursement des frais de traitement de leurs malades dans les 
hôpitaux. » 

Le caractère d'impuissance de la loi de 1851 n'est pas contes- 
table; la société se trouve en face d'un devoir impérieux; elle ne 
peut le remplir qu'en généralisant ce qui se fait partiellement au- 
jourd'hui, en rendant obligatoire ce qui est actuellement facultatif. 
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Ce même rapport officiel des inspecteurs généraux des établisse- 
ments de bienfaisance, présenté au ministre de l'intérieur le 15 
mai 1869, traitait en second lieu de la nécessité de développer les 
secours à domicile pour le traitement des malades. Ses conclusions, 
malgré la sympathie générale qui existe en leur faveur, n'ont pas 
malheureusement encore été adoptées d'une manière définitive. La 
raison de ce retard, c'est que, dans la loi qui fait incomber le traite- 
ment de leurs concitoyens malades aux bureaux de bienfaisance, on 
ne s est pas suffisamment préoccupé des moyens d'assurer l'exécu- 
tion de cette prescription. 

« Cette charge, la plus lourde qu'on leur imposa, devait néces- 
sairement être annulée par ce fait que les ressources très précaires 
de ces établissements suffisent à peine, hormis dans quelques 
grandes villes, aux distributions des objets de première nécessité. 
Tandis que les 1,382 administrations hospitalières disposent de 
plus de 6 millions, les 13,298 bureaux de bienfaisance n'atteignent 
en recettes ordinaires qu'au chiffre de 19 millions, sur lesquels 
2 millions seulement sont employés en secours médicaux ; et, sur 
ces 2 millions, Paris absorbe près de 800,000 francs. 

« Cette infériorité de ressources vient de plusieurs causes. Les 
commissions administratives communales ont à leur disposition un 
faible patrimoine ; elles vivent pour ainsi dire au jour le jour, et 
n'ont enfin que des recettes éventuelles pour secourir des misères per- 
manentes. Dans les petites localités, il existe bien un bureau de bienfai- 
sance, dont les ressources se composent de quelques centaines de 
francs alloués par la commune; mais le véritable bureau de bienfai- 
sance est la charité privée qui se fait sans intermédiaire, et de la 
main à la main. 

« Les quatre cinquièmes des donations vont aux hôpitaux et 
hospices ; il est facile de s'expliquer pourquoi ; c'est que le bienfait 
est visible et attesté par des inscriptions, un monument, un nom, 
gage d'une gloire durable. 

« L'hôpital, dont l'utilité est au-dessus de toute discussion, est, 
par son institution même, le centre d'où doivent rayonner tous les 
services médicaux. Il nous semble donc naturellement appelé à 
être chargé du traitement des malades à l'extérieur. 

«Pour achever de rendre efficace et complète l'organisation dont 
nous nous occupons, il serait indispensable, en maintenant la dis- 
tinction des dotations, de réunir l'administration des établissements 
hospitaliers et des bureaux de bienfaisance sous l'autorité d'une seule 
et même commission. Dans son rapport de 1816, au conseil général 

9 
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des hospices, le marquis de Pastoret s'exprimait déjà en ce sens : 

« Des hommes éclairés ont depuis longtemps, disait-il, exprimé le 
vœu de cette réunion des bienfaits publics sous une direction com- 
mune. Elle n'a pas seulement l'avantage de simplifier les ressorts 
administratifs, en plaçant sous les mêmes regards toutes les misères 
humaines, toutes les assistances qu'on leur donne, toutes les mains 
qui les distribuent ; on est plus sûr que les besoins sont mieux connus, 
mieux comparés, les secours mieux appréciés, mieux calculés. 

a Nous pensons que pour donner satisfaction aux graves intérêts 
qui sont en question, il y aurait lieu d'étudier les bases d'une loi 
nouvelle réglant les conditions du domicile de secours, et détermi- 
nant les responsabilités à tous les degrés que nous avons indiqués ; 
statuant qu'à l'avenir les administrations hospitalières seront char- 
gées du traitement des malades à domicile, les autorisant à disposer 
jusqu'à concurrence du quart et môme du tiers de leurs revenus 
propres, pour les affecter au traitement des malades à domicile 
et à des secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés 
dans leurs familles, prononçant la réunion de l'administration 
hospitalière et de l'administration du bureau de bienfaisance sous 
la direction d'une seule et même commission, en maintenant la 
distinction des budgets et des comptes. 

« Organiser, d'une manière vraiment utile, l'assistance mutuelle 
et l'assistance publique dans les campagnes serait le plus puissant 
moyen de conserver à la terre les bras dont elle a besoin (i). » 

La commission d'enquête parlementaire sur l'organisation des 
services secourables dans les campagnes eut soin, dans le question- 
naire qu'elle adressa, le 21 juillet 1872, à tous les conseils géné- 
raux, d'appeler leur attention sur cette question si importante : elle 
y consacra un paragraphe spécial. 

Aujourd'hui, une première satisfaction a déjà été obtenue avec 
la loi du 21 mai 1873, qui donne plus d'extension à la faculté accor- 
dée par l'article 17 de la loi du 7 août 1851 aux commissions admi- 
nistratives des hospices et hôpitaux, d'assister dans leur modeste 
intérieur les malades indigents, de concert avec les bureaux de bien- 
faisance* Désormais elles peuvent disposer des revenus hospitaliers 
jusqu'à concurrence du quart et parfois du tiers de leur ensemble, 
avec l'assentiment du conseil général dans ce dernier cas, pour les 
affecter au traitement des malades à domicile, et à l'allocation de 
secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes conservés par 

(1) Rapport officiel sur la situation administrative et financière des hôpitaux 
et hospices de l'Empire, présenté au ministre de l'intérieur par les inspecteurs 
généraux des établissements de bienfaisance le 15 mai 1869, passim. 
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leurs familles peu fortunées. Le législateur, en permettant la réunion 
des moyens d'action dont disposent les administrations des hospices 
et des bureaux de bienfaisance, a voulu surtout diminuer les dépenses 
des établissements hospitaliers, pour qui les soins des malades et 
des vieillards dans l'asile ou dans l'hôpital sont plus onéreux que l'en- 
tretien à domicile. « L'hôpital, disait en effet l'exposé des motifs de 
la loi de 1873, est, par son institution même, le centre d'où doivent 
rayonner tous les secours médicaux. Qui trouve profit dans une 
bonne organisation du traitement des malades à domicile? L'hôpi- 
tal : il reçoit moins de malades, il est délivré de ceux qui sont une 
cause d'encombrement, et qui, atteints d'affections légères, pren- 
nent aux médecins un temps précieux dont l'emploi serait plus 
profitable à d'autres. Il est encore un avantage d'une très grande 
portée : en diminuant le nombre des admissions, on évite la cons- 
truction de bâtiments supplémentaires ou de nouveaux hôpitaux, 
dont les frais onéreux viennent amoindrir les dotations ou faire 
peser de lourdes charges sur les villes. Le traitement à domicile 
des malades et infirmes par les hôpitaux n'a donc pas eu pour 
objet de modiûerl'organisation des secours publics, mais simplement 
de constituer une sorte de subvention aux bureaux de bienfaisance, 
fournie et administrée par le service hospitalier lui-même. 

« Pour la distribution de ces secours, la commission administra- 
tive de l'hospice joue le rôle de bureau de bienfaisance et procède 
comme le ferait un établissement de ce genre. 

« Par cette innovation, on est arrivé à ne pas scinder en deux ser- 
vices l'assistance des malades; en renonçant à intervenir dans la 
mission des hôpitaux qui, suivant les cas, traitent dans leurs salles 
ou à domicile, les bureaux de bienfaisance se déchargent ainsi d'une 
dépense considérable, ce qui leur permet de secourir plus efficace* 
ment les indigents valides et de perfectionner leur mode d'action. 
D'ailleurs, si dans les maladies graves le traitement de l'hôpital est 
nécessaire, l'assistance à domicile, dans la plupart des cas, est tout 
à fait suffisante. Le médecin, appelé au début de l'indisposition, 
l'empêche de prendre la gravité qu'elle pourrait acquérir si le ma- 
lade devait attendre que son cas fût assez sérieux pour le faire 
admettre à l'hôpital. De plus, ce mode d'opérer a l'avantage de 
n'imposer aux indigents secourus aucun changement d'habitudes, 
et de laisser le malade au milieu de ceux qui lui doivent des soins, 
ce qu'ils oublient trop facilement, quand l'assistance publique les 
en décharge complètement (1). » 

(I) Régime et législation de l'assistance publique et 
M. Léon Béquet, p. 290. 
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CHAPITRE VI 

BUREAUX DE BIENFAISANCE 

Section 1. — Historique (1). 

Les secours à domicile sont donc de plus en plus reconnus le 
meilleur mode de répartition de l'assistance publique. Leur organisa- 
tion remonte en France à une époque 1res éloignée. Le plus ancien 
document, les concernaat, date de Tannée 567 et émane du concile 
de Tours, qui prescrivait à chaque cité de nourrir ses pauvres suivant 
Tétendue de ses ressources, et obligeait les prêtres et les autres ha- 
bitants à contribuer à leur entretien. Les capitulaires témoignent de 
la môme sollicitude à leur égard, et rappellent que les canons de l'E- 
glise font aux évèques un devoir de veiller au besoin des indigents et 
de partager avec eux les dîmes et les offrandes. En 807, Charlemagne 
ordonna à chacun des fidèles de la Couronne, ayant des pauvres sur 
ses domaines, de les nourrir pour les empêcher d'aller mendier ail- 
leurs. Cette obligation ne tarda pas à disparaître et le clergé seul con- 
tinua de pourvoir, par ses aumônes, à l'entretien des malheureux 
incapables d'assurer leur existence par eux-mêmes. 

Saint Louis reprit l'idée des secours localisés, dans ses Établisse- 
ments publiés en 1270; il en exclut le solliciteur fainéant et de 
mauvaise vie. 

Jean II défendit, de son côté, en 1350 de faire l'aumône aux men- 
diants valides et ordonna de les emprisonner. 

Dès le xiv e siècle, les municipalités de quelques grandes villes se 
mirent à organiser l'assistance pour les indigents. 

Au xvi e siècle, nous voyons cette mesure se généraliser; Fran- 
çois I er , dans son ordonnance de 1536, et plus tard^ par la création 
à Paris, en 1544, du bureau général des pauvres, organisa les se- 
cours à domicile. Charles IX confirma cette législation par l'ordon- 

(1) Emprunté au rapport des inspecteurs généraux des établissements de 
bienfaisance au ministre de l'intérieur, en date du 1" décembre 1874. 
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nance de Moulins. Un arrêt du Parlement enjoignit, en 1587, aux men- 
diants étrangers d'avoir à sortir de Paris et à se retirer dans leur pays. 

Louis XIII, en 1629, ordonna que tous les pauvres eussent à réin- 
tégrer leur lieu de naissance; et Louis XIV, en 1661, punit les men- 
diants de profession, sans infirmités, de la prison et du fouet, et, en 
cas de récidive, des galères pendant cinq ans. 

L'Assemblée nationale de 1789 sécularisa l'administration de 
l'assistance à domicile et en confia la surveillance à l'autorité civile. 
La constitution du 3 septembre 1791 inscrivit dans ses disposi- 
tions fondamentales la création et l'organisation « d'un établis- 
sement général de secours publics pour élever les enfants aban- 
donnés, soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux 
indigents valides qui n'auront pu s'en procurer. » 

L'Assemblée législative se borna, dans le rapport rédigé par son 
comité de secours, à proclamer le droit au travail et à déclarer l'as- 
sistance du pauvre une dette nationale, principes dont la Conven- 
tion devait s'emparer plus tard dans son décret des J9-24 mars 1793, 
qui formulait un système complet d'assistance publique. 

Il attribuait en effet à chaque département une somme annuelle 
destinée à des subventions en faveur de l'indigence, formait des 
agences cantonales chargées de la distribution du travail et des se- 
cours aux pauvres inscrits sur le registre de la bienfaisance natio- 
nale, fondait le service de la médecine gratuite pour les malheu- 
reux, prescrivait la création d'une caisse nationale de prévoyance, 
établissait des maisons de répression pour les mendiants et interdi- 
sait, aussitôt que l'organisation des secours publics serait réalisée, 
les distributions de pain et d'argent dans les rues, qu'il remplaçait 
par des souscriptions volontaires versées dans la caisse cantonale 
fondée à cet efîet. 

L'échafaudage de ce vaste système péchait par la base : il était 
irréalisable et dépassait le but. Il imposait au trésor une charge 
énorme, supprimait l'association, si féconde cependant, de l'assis- 
tance publique et de la charité privée, et provoquait, pour ainsi dire, 
les classes laborieuses à l'incurie en leur garantissant le secours. 
Le Corps législatif revint à des idées plus pratiques, rendit aux 
établissements hospitaliers leurs biens non aliénés, reconstitua leur 
dotation et décréta la loi du 7 frimaire an V, qui institua les bu- 
reaux de bienfaisance et les chargea exclusivement de la distribution 
des secours à domicile, ainsi que de la direction des travaux de cha- 
rité, en leur transférant implicitement les fonctions que remplissaient 
autrefois envers les pauvres les associations charitables, les parois- 
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ses, les fabriques et les fondations. Cette loi de frimaire an V est 

encore appliquée aujourd'hui dans ses dispositions principales. 

Chaque bureau de bienfaisance devait être constitué par cinq 
membres élus par la municipalité. Leur charge était gratuite, et ils 
avaient à rendre compte de leur gestion tous les mois. 

La loi accordait à ces institutions un droit de 10 p. 100 sur le 
prix des billets de bals et spectacles, et les autorisait en outre à rece- 
voir des legs et des donations. Un décret du 7 germinal an XIII, 
prescrivit le renouvellement des membres du bureau par cinquième 
tous les ans. C'était le ministre, après avis du préfet, qui désignait 
les nouveaux titulaires. 

L'ordonnance du 6 février 1818, décida qu'à l'avenir ils seraient 
nommés directement par le préfet, ou par le ministre, après l'avis 
du préfet, selon que la commune aurait plus ou moins de 5,000 ha- 
bitants. Le 31 octobre 1821 vit instituer les conseils de charité. 
Dans la pensée du législateur, les personnages qui composaient 
ces conseils, tels que l'évêque, le plus ancien curé du déparlement, 
les notabilités locales, devaient, en dehors des questions purement 
administratives, aider de leurs lumières la répartition des secours. 
Ces conseils de charité furent supprimés par l'ordonnance du 2 avril 
1831. A la date du 6 juin 1830, les préfets furent investis exclusive- 
ment du droit de nommer et de suspendre les administrateurs des 
bureaux de bienfaisance. Au ministre était réservé le droit de ré- 
vocation. Aux termes de l'ordonnance du 29 juillet 1831, le maire 
est président de droit de ces commissions charitables, et doit être, 
en cas d'absence, remplacé par son adjoint. A l'adjoint, le décret du 
17 juin 1852 a substitué le plus ancien administrateur présent. 

Le décret du 25 mars 1852 avait enlevé aux préfets le droit 
exclusif dénommer et de suspendre les mandataires de l'assistance 
légale à domicile. La loi du 27 juillet 1867 leur concéda le droit 
d'autoriser la création des bureaux de bienfaisance, après avis des 
conseils municipaux. Toutefois, une circulaire ministérielle, en 
date du 3 août 1867, exigea une rente assurée de 50 francs au moins 
pour la constitution de chaque nouveau bureau. 

On voit par quelles vicissitudes a passé cette organisation. 

Section H. — Législation actuelle des bureaux 
de bienfaisance. 

La législation charitable en France est dominée actuellement 
par le principe que, si la société a le devoir moral de ne laisser 
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aucune souffrance réelle sans soulagement, le secours ne peut 
jamais être réclamé comme un droit par l'indigent valide. 

L'assistance, sauf dans certains cas strictement limités, ne cons- 
titue donc, en réalité, une dépense obligatoire, ni pour l'État, ni 
pour les communes. 

§ I. — Commissions administratives. 

Notre législation, comme celle des peuples nos voisins, a localisé 
dans la commune les secours publics à domicile en confiant, dans 
chacune d'elles, aux bureaux de bienfaisance, sous la surveillance 
de l'autorité publique, la gestion de l'avoir des pauvres et l'exé- 
cution des fondations faites en leur faveur. 

Elle a consacré l'indépendance complète des commissions admi- 
nistratives, en leur attribuant le soin d'assurer le soulagement des 
indigents, soit avec les dotations leur appartenant en propre, soit 
avec les dons de la charité privée, soit avec les subventions que 
l'État, les départements ou les communes peuvent leur allouer. 

La loi du 21 mai 1873 adjoignait à la Commission du bureau de 
bienfaisance le curé de la paroisse, ou, à son défaut, un délégué du 
conseil presbytéral ou du consistoire israélite : cette disposition a 
été abrogée par la loi du 5 août 1879, actuellement en vigueur. Une 
circulaire du 26 septembre 1877 a interdit aux parents d'un degré 
rapproché de faire partie de la môme commission administrative. 

La question de savoir si les bureaux de bienfaisance ont une 
existence légale a prêté à de nombreuses controverses, et malgré les 
arrêts de la Cour de cassation du 3 janvier 1866, et de la Cour d'Angers 
du 21 décembre de la même année, on a généralement soutenu l'affir- 
mative. Ce droit est maintenant pleinement établi par les décrets 
successifs de la Cour de cassation du 30 décembre 1873 et du 1 er fé- 
vrier 1875. 

Voici quelle est actuellement la composition des bureaux de 
bienfaisance : 

1° Le maire de la commune, président ; 

2° Deux membres élus par le conseil municipal ; 

3° Quatre membres nommés par le préfet. 

Leur nombre peut être augmenté, mais il doit toujours rester 
pair, afin que la moitié des nouveaux élus puisse être choisie par le 
conseil municipal, et l'autre par le préfet. Les pouvoirs des pre- 
miers expirent avec ceux du conseil qui les a nommés, les se- 
conds restent quatre ans en fonctions. Tous sont susceptibles d'jtf 
être rappelés. La révocation rend toutefois celui qui en est frappé, ir 
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ligible pendant un an. Les fournisseurs ou salariés d'un bureau ne 
doivent pas en faire partie. C'est ainsi qu'on ne peut être tout à la 
fois médecin et membre d'un même bureau de bienfaisance. Comme 
le maire est de droit président, il doit, s'il est dans ce cas, faire assu- 
rer son service par un de ses collègues. On comprend le motif qui a 
dicté ces dispositions : on n'a pas voulu exposer dans des circons- 
tances si délicates le devoir et l'intérêt à jamais se trouver en lutte. 

Pour faire partie d'une commission administrative, il faut être 
domicilié dans la commune où elle est constituée. 

L'adjoint ne saurait présider en l'absence du maire qu'au cas où 
il est appelé à le suppléer d'office dans ses fonctions municipales, 
pour cause de démission ou de décès par exemple. En l'absence 
du maire, la présidence est en général donnée au plus ancien ou 
au plus âgé des membres. Chaque bureau du reste choisit un vice- 
président pour un an. 

Les fonctions de membre d'un bureau de bienfaisance sont abso- 
lument gratuites, mais rien empêche de les récompenser par un 
titre honorifique, car chaque administrateur peut être considéré 
comme un fonctionnaire public, tant sa charge a d'analogie avec 
celle de conseiller municipal. Malgré l'avis contraire de la Cour de 
cassation (1872), il faut donc admettre que la preuve des faits diffa- 
matoires peut avoir lieu contre un membre d'une commission 
administrative (1). 

Le ministre peut dissoudre un bureau de bienfaisance, mais il 
n'en peut révoquer les administrateurs qu'individuellement. 

Pour en créer un nouveau, trois formalités sont à remplir : 1° une 
délibération du conseil municipal intéressé ; 2° un état constatant 
les ressources actuelles (50 francs de rente au moins) dont il dispo- 
serait; 3° un avis du sous-préfet de l'arrondissement. Toute com- 
mune a le droit d'augmenter le nombre de ses commissions admi- 
nistratives. 

Si elle vient à se scinder, il devrait être constitué, dans la nou- 
velle municipalité ainsi constituée, un bureau distinct détaché du pre- 
mier, avec des ressources proportionnelles au chiffre des habitants, 
à moins que pour des raisons spéciales les autorités locales n'en 
décident autrement; dans ce cas, la répartition projetée doit être 
soumise à l'approbation du chef de l'État. 

En présence d'une calamité quelconque, on peut créer des 

(1) Tous ces renseignements sontpuisés dans l'intéressant ouvrage de M. Léon 
Béquet, conseiller d'État, intitulé : Régime et Législation de l'assistance publi- 
que et privée en France. 
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bureaux spéciaux pour faciliter la distribution des secours aux 
victimes ; mais la durée de ces établissements est limitée à celle du 
fléau, à moins que les préfets ne jugent à propos d'en prolonger 
l'existence, qui ne peut être rendue définitive que par arrêté 
ministériel. 

§ II. — Attributions. 

Les attributions de la commission du bureau de bienfaisance sont 
les suivantes : 

1° Elle doit rédiger un règlement d'administration intérieure qui 
détermine : le nombre et Tordre des services du bureau; le nombre 
et les attributions des agents et des employés ; le nombre des méde- 
cins, chirurgiens et pharmaciens attachés à son service; le mode 
d'admission au secours; les règles à suivre pour leur répartition. 
Toutes ces dispositions doivent être approuvées par le sous-préfet 
de l'arrondissement ; 

2° Elle fait les présentations nécessaires pour la nomination aux 
places de médecin, de receveur du bureau, etc. 

3° Elle choisit les visiteurs des pauvres et les dames de charité, 
et nomme elle-même les titulaires des emplois inférieurs, indis- 
pensables au bon fonctionnement du service ; 

4° Elle passe avec les congrégations de sœurs de charité les trai- 
tés opportuns, si elle juge utile de s'adjoindre leur concours; 

5° Elle prépare le budget du bureau de bienfaisance; 

6° Elle gère ses biens immeubles; 

7° Elle place ses capitaux disponibles; 

8° Elle accepte les dons et legs qui lui sont faits sous les condi- 
tions prévues par la loi ; 

9° Elle surveille la gestion du receveur, qui seul touche les capi- 
taux et manie les deniers; 

40° Elle admet les pauvres qui sollicitent l'assistance à domicile 
et procède à la répartition des secours ; 

41° Elle doit enfin présenter annuellement à l'administration 
«supérieure un compte rendu moral sur la situation du bureau. 

§ III. — Personnel auxiliaire. 

Si elle le juge à propos, la commission peut s'adjoindre un cer- 
tain nombre d'auxiliaires, choisis principalement parmi les dames 
charitables, et faire appel au concours des congrégations religieu- 
ses. Tout traité passé avec ces dernières doit être soumis à l'appro- 
bation supérieure. 
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Ces membres adjoints ont voix délibérative dans les réunions. 

Les médecins attachés au service des indigents sont choisis par 
le préfet sur une liste de trois candidats présentés par la commis- 
sion administrative. 

Pour avoir droit à un receveur spécial, les bureaux doivent justi- 
fier d'un revenu d'au moins 30,000 francs. 

De plus, il doit être choisi parmi les personnes assez libres de leur 
temps pour se consacrer à cette charge, sans en être distraite? 
par d'autres occupations. 

Doivent être écartés de cette fonction les gens qu'on sait suscep- 
tibles d'obéir à des intérêts personnels. 

Le traitement du receveur est proportionné à l'importance de 
ses opérations. Il doit produire un cautionnement si les recettes du 
bureau dépassent 1,000 jrancs. Les commissions, suffisamment 
riches, peuvent également avoir un secrétaire. Le receveur ne peut 
cumuler les deux fonctions qu'avec l'autorisation du préfet. 

§ IV. — Gestion des biens. 

La Convention avait projeté, nous l'avons vu, de vendre toutes 
les propriétés des établissements charitables, mais elle dut reculer 
devant l'impopularité qui accueillit cette mesure. 

Aujourd'hui, les bureaux de bienfaisance possèdent la personnalité 
civile et se trouvent ainsi protégés contre les éventualités de spo- 
liation future. 

La loi du 7 août 1851 a réglé jusqu'aux moindres détails de la 
gestion administrative de leurs biens. 

Pour devenir exécutoires, les délibérations de leur commission 
doivent être approuvées par le conseil municipal. 

L'avis de ce dernier et l'approbation du préfet sont conjointe- 
ment nécessaires pour les baux à conclure, quand ils sont faits pour 
une durée supérieure à dix-huit ans. 

§ V. — Recettes des bureaux de bienfaisance. 

Les recettes des bureaux de bienfaisance sont ordinaires ou 
extraordinaires. 

On classe parmi les recettes ordinaires : 

1° Les prix des baux et fermages; 

2° Les produits des coupes ordinaires des bois qui leur ap- 
partiennent ; 

3° Les arrérages de leurs rentes sur l'Etat; 

4° Les arrérages de leurs rentes sur les particuliers: 
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5* Les intérêts provenant de leurs fonds placés en compte cou- 
rant au Trésor; 

$* La part qui leur revient sur le produit des concessions dans 
les cimetières; 
1° Les aumônes, quêtes, troncs et loteries autorisés; 
8° Le droit des pauvres, ou somme perçue sur les recettes des 
bals, concerts, etc: 

9° Les subventions de la commune; 
10° Les dons en nature. 

On entend par recettes extraordinaires des bureaux de bien- 
faisance : 

1° Les dons et legs particuliers; 
2° Les coupes extraordinaires de leurs bois ; 
3° Les emprunts; 

4° Le remboursement de certains capitaux ; 
5° Les aliénations d'immeubles ou de rentes sur l'État. 
Les églises étant considérées comme des bâtiments prêtés parla 
commune aux ministres du culte catholique, il s'ensuit que le bureau 
de bienfaisance y peut exercer son droit d'appel à la charité pu- 
blique. Les collectes ne sont pas autre chose que des quêtes à do- 
micile. 

Le produit des quêtes, collectes, troncs, loteries, etc. est en- 
caissé par le receveur, qui communique à l'administration supé- 
rieure le double de l'état certifié par le maire. 

Le droit des indigents sur les spectacles, établi par l'arrêt du 
Parlement du 27 janvier 1541, étendu par Louis XIV à tous les 
opéras et comédies qui se jouaient à Paris, maintenu par la loi des 
16-24 août 4790 (titre XI, art. 4), qui réservait aux municipalités 
seules le droit d'autoriser les spectacles publics, à charge d'une 
redevance envers les pauvres, et déûnitivement consacré par la loi 
du 8 thermidor an V, constitue pour les établissements charitables 
une recette assez importante, dont le produit est réparti entre les 
hospices et les bureaux de bienfaisance. 

Après une première distinction entre les spectacles quotidiens, 
tels que les théâtres, cirques, etc., frappés d'un droit de 10p. 100, 
et les réjouissances éventuelles, soumises à un droit de 25 p. 100, 
tous ces divertissements ont subi la taxe commune de 40 p. 100 
6ur le prix de leurs recettes. Les courses de chevaux en sont 
exonérées ; elle n'est pas davantage perçue sur les entrées aux 
expositions (arrêté du 7 mai 4857), parce que celles-ci sont con- 
sidérées comme des œuvres d'utilité nationale, et non comme 
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des amusements publics. Mais, par contre, si dans leur enceinte se 
trouvent des établissements de genre théâtral, ils sont naturelle- 
ment soumis au même droit que s'ils se trouvaient installés au 
dehors. Les cérémonies officielles sont aussi exemptées de la taxe lé- 
gale, ainsi que les bals de société ; mais tout bal public, quel qu'en 
soit le prétexte, reste sous le coup de la loi, qui tixe la quotité de la 
somme à percevoir au quart de la recette. Les représentations dites 
à bénéfice ne sont pas grevées de cette imposition : il est facile de 
comprendre le motif qui a dicté l'exception faite en leur faveur. 

Les billets non gratuits distribués à la porte des bureaux de vente 
des théâtres sont naturellement soumis à la redevance générale. Il 
en est de même des billets d'auteur, mais c'est, dans ce cas, le direc- 
teur de rétablissement où se donnent les représentations qui sup- 
porte cette réduction de recettes. 

Gomme dans les cafés-concerts, le prix des consommations diffère 
sensiblement des prix courants habituels, c'est sur cet excédent 
qu'on se base pour les astreindre au droit des pauvres, dont la 
perception s'opère de trois manières : 

1° Ou par un préposé de l'administration ; 

2° Ou par un adjudicataire indépendant; 

3° Ou par un adjudicataire qui, après avoir versé une somme 
fixe, prélève sa part dans les excédents de recettes. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent consentir un abonnement 
avec les directeurs de théâtres, mais, pour sauvegarder l'intérêt 
des indigents, les dates des paiements doivent être assez rap- 
prochées. Les clauses de ces arrangements restent d'ailleurs tou- 
jours soumises à l'approbation préfectorale. 

Le Conseil de préfecture, à l'exclusion de tout autre tribunal, 
doit seul statuer sur les contestations relatives à la perception de 
cette dîme prélevée par la charité. 

Les amendes, prononcées contre les contrevenants à la police 
des logements insalubres, sont remises au bureau de bienfaisance 
de l'endroit. 

Le gibier confisqué en temps prohibé lui est également adressé : lui 
appartient aussi le tiers des amendes prononcées pour infraction 
au monopole des postes ou pour exercice illégal de la médecine. 

La loi de 4871, revenant sur les dispositifs d'une circulaire minis- 
térielle de 4824, autorise les conseils généraux à voter des subsides 
aux bureaux de bienfaisance, mais, dans la pratique, ceux-ci 
n'usent de cette faculté que dans les cas de force absolument ma- 
jeure. 
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§ VI. — Dépenses des bureaux de bienfaisance. 

Gomme les recettes, les dépenses des bureaux de bienfaisance 
se divisent en ordinaires et extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires sont les suivantes : 

1* Le traitement du receveur; 

2° Les appointements du secrétaire ; 

3° L'installation et l'entretien des sœurs; 

4° L'achat d'objets mobiliers, denrées et fournitures; 

5° Les secours aux indigents, la plus importante de toutes, aux- 
quelles les précédentes ne font que se rattacher. 

Signalons, en passant, le nouveau système de secours temporai- 
res adopté par l'administration pour faire cesser les abandons et 
protéger la vie des nouveau-nés. Il s'applique à ceux des filles- 
mères, et même, dans certains départements, il est assez large- 
ment étendu aux enfants légitimes, Ces secours, dont les effets 
moraux sont si manifestes, si utiles, qui ont fait baisser d'une ma- 
nière saisissante la proportion de la mortalité chez ces petits êtres, 
viennent alléger efficacement les charges des bureaux de bienfai- 
sance et leur permettre de se consacrer dans une plus large mesure 
aux infortunes moins spéciales ; 

6° L'impôt foncier, car les biens appartenant aux bureaux sont 
considérés comme des propriétés particulières; 

7° L'entretien des immeubles et du mobilier de l'établissement; 

8° Les pensions et rentes à la charge de la commission adminis- 
trative; 

9° Les remèdes ; 

10° Les imprimés ; 

11° Les frais de bureau ; 

12° Le papier timbré ; 

13° Les assurances contre l'incendie ; 

1-4° Tous les déboursés imprévus. 

Les dépenses extraordinaires comprennent : 

1° L'achat de rentes sur l'État; 

2° L'acquisition d'immeubles ; 

3° Les droits de mutation et d'enregistrement pour les libéralités 
qui lui sont faites; 

4° Les frais de procès, s'il y a lieu ; 

5° Les remboursements d'emprunts; 

6° Les taxations du trésorier payeur général sur le produit des 
coupes extraordinaires des bois. 
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§ VII. — Comptabilité. 

Le budget doit être, en avril, soumis à l'approbation du conseil 
municipal et transmis ensuite au sous-préfet de l'arrondissement. 
Lorsqu'il dépasse 3 millions, il en est référé au ministre. Le rece- 
veur doit justifier sa gestion au moyen des mandats de paiement 
acquittés. L'ordonnateur, au 31 décembre, dresse un état des 
dépenses de l'année avec ces pièces à l'appui. 

Si le bureau a moins de 30,000 francs de revenus, il ressortit au 
Conseil de préfecture; dans le cas contraire, c'est de la Cour des 
Comptes qu'il relève. 

§ VIII. — Fonctionnement des bureaux. 

Les bureaux de bienfaisance jouissent de la personnalité civile ; 
mais avant de plaider, ils doivent se munir de l'autorisation préa- 
lable, qui ne leur est délivrée que sur l'avis conforme du Conseil 
municipal. 

§ IX. — Du droit de secours. 

En principe, nul n'a droit à l'assistance ailleurs que dans la com- 
mune où se trouve son domicile de secours. 

Originairement, il n'est pas autre que le lieu de naissance ; aussi 
les bienfaits de la sollicitude municipale peuvent-ils être continués 
à l'enfant jusqu'à sa vingt et unième année et au delà dans la com- 
mune où il a reçu le jour, s'il y est toujours resté. 

S'il l'a quittée, il doit résider depuis un an déjà dans la localité où 
il sollicite aide et protection au nom de la solidarité qui en unit les 
les différents membres: six mois sufûsent quand il est marié. 

L'étranger n'a jamais le droit d'exiger un secours; celui qu'il 
obtient n'est accordé qu'à la sympathie qu'il inspire; et c'est une 
charge volontaire pour l'établissement qui lui vient en aide. 

Ont droit à une assistance immédiate : le militaire qui vient de 
combattre pour son pays, le vieillard de soixante-dix ans et le 
malade qu'on ne pourrait transporter sans danger. 

§ X. — Distribution des secours. 

En principe chaque, - bureau doit avoir ses pauvres à lui et ne 
pas distribuer de secours à quiconque en viendrait solliciter à leur 
détriment. 

L'impossibilité de trouver du travail, l'insuffisance des salaires 
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appellent une aide momentanée, tandis que des infirmités incura- 
bles et la vieillesse, réclament des soins assurés d'une manière 
constante. 

La tâche deâ commissions administratives consiste à soulager 
ces nombreuses misères. Aussi comprend-t-on qu'elles se montrent 
justement avares des ressources dont elles peuvent disposer en 
faveur de leurs concitoyens malheureux. 

Par une disposition spéciale, le décret du 12 août 1886 favorise, 
on supprimant l'inscription permanente des pauvres sur le rôle des 
indigents, une répartition plus intelligente de l'assistance publique. 
De plus nécessiteux prennent ainsi la place de ceux revenus à meil- 
leure fortune, sans augmenter le chiffre des dépenses et sans por- 
ter atteinte à l'intégrité du budget. 

Autant que possible, les bureaux de bienfaisance doivent distri- 
buer des secours en nature, et de l'argent par exception seulement, 
dont la destination pourrait être plus aisément détournée de son but. 

En présence du chômage, la commission peut fonder utilement des 
ateliers de travail ; mais elle ne doit jamais perdre de vue qu'elle 
a été spécialement instituée pour secourir les pauvres à domicile. 

Depuis 1874, les bureaux de bienfaisance avaient eu une ten- 
dance générale à sortir de leurs attributions; par plusieurs avis, 
en date du 7 juillet 1881, le conseil d'État les a nettement définies, 
et prévenu ainsi tous les empiétements possibles pour l'avenir. 

Section III. — Enquête ministérielle de 1871. 

En 1871, le ministre de l'intérieur donna aux cinq inspecteurs 
généraux des établissements de bienfaisance la mission de recueillir, 
dans une tournée étendue à toute la France, les documents pro- 
pres à établir la situation administrative et financière de ces insti- 
tutions charitables. 

L'enquête devait fixer d'une manière certaine leur nombre, en- 
core imparfaitement connu, déterminer, à l'aide des pièces de 
comptabilité, le chiffre des recettes du service de l'assistance à 
domicile, constater les dépenses effectuées en 1871, et mesurer l'é- 
tendue du paupérisme, en précisant le nombre total d'indigents 
secourus et de ménages assistés. 

Au 31 décembre 1871, date à laquelle furent arrêtés tous les 
résultats obtenus, le nombre des bureaux de bienfaisance légale- 
ment constitués était de 13,367; parmi eux, 644 ne fonctionnaient 
pas, faute de ressources. La commission constata qu'ils étaient fort 
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inégalement répartis sur l'ensemble du territoire. Les départements 
en ayanl le plus étaient la Seine, qui compte autant de bureaux que 
de communes, et le Nord, qui en possédait alors 631 sur 661 com- 
munes. Les deux départements qui en renfermaient le moins étaient 
la Haute-Vienne, comptant 24 bureaux sur 202 communes, et le 
territoire de Belfort qui n'en avait que 5 sur les 106 municipalités 
dont il se compose. Un seul arrondissement en France, celui de Céret, 
qui comprend cependant 43 communes, n'en possédait pas un seul. 

11 y avait de plus, à cette époque, 6 chefs-lieux d'arrondissement 
et 834 chefs-lieux de cantons sur un chiffre total de 2,865, qui 
n'avaient pas encore de bureau de bienfaisance. Sur 35,989 commu- 
nes, 13,347 seulement en possédaient un. Elles se divisaient ainsi 
par rapport à la population : pour les communes comportant une 
population supérieure à 2,000 habitants, 1,961 bureaux ; pour celles 
de 1,000 à 2,000 habitants, 3,218; et pour celles au-dessous de 
1,000 habitants, 8,168 bureaux. De ces chiffres on peut conclure 
que les commissions administratives sont établies principalement 
dans les municipalités dont la population ne dépasse pas 2,000 ha- 
bitants, et existent par conséquent à la campagne dans une plus 
grande proportion (1). 

Le nombre total des indigents secourus à domicile en 1871 était 
de 1,608,129, représentant 528,242 ménages. Si Ton rapproche le 
chiffré de la population des 13,348 communes pourvues de bu- 
reau de bienfaisance (21,931,881) de celui des pauvres secourus 
(1,608,129), on trouve la proportion d'un indigent sur 13 habitants. 
Mais il faut remarquer que cette moyenne ne peut pas être admise 
comme indication exacte de l'état du paupérisme dans les campa- 
gnes, puisqu'elle ne repose que sur les chiffres fournis par les 
communes ayant des bureaux de bienfaisance, et que beaucoup 
d'autres, qui en auraient encore plus besoin peut-être, en sont 
dépourvues faute de ressources suffisantes pour les alimenter. 

Les recettes ordinaires de ces établissements charitables s'étaient 
élevées, en cette année 1871 , à la somme de 26,424,691 fr. 58, et eux- 
mêmes pouvaient se classer ainsi par rapport au chiffre de leurs 
revenus: 644 bureaux n'avaient pas de ressources, 1,062 atteignaient 
à peine 50 francs, 1,116 variaient entre 51 et 100 francs, 5,240 entre 
100 et 500 francs, 2,216 entre 500 et 1,000 francs, 3,089 dispo- 
saient de plus de 1,000 francs. Les bureaux de bienfaisance ayant de 
50 à 500 francs de recettes ordinaires étaient donc en majorité. 

(I)Nôus en donnons le tableau comparatif à la fin de notre travail (annexe F). 
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On n'en comptait que 279 assurés d'un revenu supérieur à plus 
de 10,000 francs. 

Les chiffres suivants montrent combien la dotation des bureaux 
de bienfaisance est insuffisante. Toujours en cette même année 1871, 
1,782 bureaux ne possédaient pas plus de rentes que de biens 
fonds; 9,908 n'avaient pas d'immeubles; 2,328 pas de rentes; et 
40,871 ne recevaient aucune subvention municipale. Leur fortune 
foncière totale rapportait annuellement 3,736,231 fr. 72. 

Le résultat de l'enquête permit donc de constater que, sur les 
13,367 commissions administratives existantes, 3,459 seulement pos- 
sédaient des immeubles, et 321 des revenus immobiliers supérieurs 
à 1,800 francs. 

Toutes suivaient d'ailleurs une marche ascendante. Les biens 
des bureaux de bienfaisance et des hospices avaient acquis, de 
1830 à 1872, et plus particulièrement de 1850 à 1873, comme ca- 
pital et comme revenu, une plus-value qui peut être estimée ainsi 
par région : 

Augmentation de la valeur des immeubles : 
Sud-est, 64,58 ; centre, 59,60; nord, 52,33; ouest, 49,70; nord-est, 
44,74; sud-ouest,' 30,28 p. 100. 
Augmentation du prix des baux: 

Sud-est, 51,62; centre, 91,95; nord, 108,27; ouest, 67,69; nord- 
est, 43,07 ; sud-ouest, 52,24 p. 100. 

Cette majoration considérable du capital et du revenu immo- 
bilier, due à l'énergique vitalité du pays, attestait sa prospérité 
croissante et venait confirmer les données résultant des récentes 
enquêtes agricoles, en montrant que les administrateurs des bu- 
reaux de bienfaisance agissent sagement lorsqu'ils conservent leurs 
immeubles et que les commissions doivent tendre à se constituer, 
en dehors de leurs placements en valeurs de tout repos, une dota- 
tion immobilière. 

Les rentes sur l'État, possédées par les bureaux de bienfaisance, 
représentaient, en 1871, un revenu de 6,006,072 francs, presque 
double, par conséquent, de celui que produisaient leurs biens 
fonds; 2,328 bureaux n'avaient pas du tout de rapport de ce genre; 
8,707 touchaient de ce chef de 1 à 500 francs; 1,162 de 500 à 
1,000 francs; 1,170 plus de 1,000 francs. Parmi ceux dont les 
revenus mobiliers dépassaient 1,000 francs, il n'y en avait que 57 
ayant plus de 10*000 francs de rentes sur l'État. Celles sur particu- 
liers, les intérêts des fonds placés, s'élevaient à 1,134,267 fr. 48. 
Les allocations municipales* dans les villes où fonctionnaient des 

*0 _ 
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comniission8administratives,atteignaientlechiffre de 5,858,596 fr. 49, 
non compris la subvention que la ville de Paris accorde d'une ma- 
nière générale à ses différents établissements d'assistance publique, 
et dont le montant spécial aux bureaux de bienfaisance n'a pu être 
dégagé. Les municipalités sont loin d'ailleurs de s'intéresser toutes 
à ces œuvres essentiellement charitables. Sur 13,367 commissions, 
il n'y en a que 2,498 qui reçoivent des allocations des communes. 
Dans le département de la Lozère, aucune d'elles ne contribue aux 
charges des bureaux de bienfaisance. 

L'Aveyron, la Corse, les Pyrénées-Orientales n'en ont qu'un seul 
subventionné; la Haute-Savoie, 2; la Haute-Loire, Belfort, la 
Vienne, 3 ; l'Ardèche, 4 ; les Hautes-Alpes, la Corrèze, la Creuse, 5 ; 
seize autres départements en comptent de 6 à 10. 

Le total des subventions municipales pour l'ensemble des bu- 
reaux ne dépasse 400,000 francs que dans huit départements. 
Dans 23, il n'atteint pas 10,000 francs. La Corse, l'Ardèche, la Sa- 
voie, les Hautes-Alpes n'arrivent môme pas à la faible somme de 
1,000 francs. 

La comparaison du chiffre de cette source de revenus en 1871 : 
5,858,596 fr.49pour!3,367bureauxavecceluidel847:4,508,009fr.l0 
pour 9,336, montre que les conseils municipaux ont une tendance 
regrettable à diminuer leurs subventions. Il est incontestable que 
les communes ont le droit d'en accorder ou d'en refuser, mais elles 
ne doivent pas perdre de vue que le bureau de bienfaisance est le 
seul représentant légal des malheureux, qu'en accordant leur appui 
financier à des œuvres privées, rivales de celui-ci, et, à plus forte 
raison, en distribuant elles-mêmes des secours aux indigents, elles 
se substitueraient aux commissions administratives et sortiraient 
ainsi de leur rôle. 

Les recettes ordinaires attribuées législativement aux bureaux de 
bienfaisance et comprenant : le droit des pauvres sur les spectacles, 
celui sur les concessions dans les cimetières, le produit des con- 
fiscations, les amendes pour logements insalubres, pour contra- 
ventions postales, les droits locaux, les droits de garantie de la 
soie, etc.; s'étaient élevées, en 1871, au total de 1,762,361 fr. 36. 

Les concessions dans les cimetières sont une branche impor- 
tante de revenus pour ces œuvres charitables. Un trop grand 
nombre de communes négligent d'exploiter cette source de recettes 
et se privent ainsi d'un rapport qui pourrait cependant, suivant les 
cas, être consacré â augmenter la dotation de leur bureau, ou em- 
ployé à en créer dans les localités où il n'en existe pas encore. 
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En 1871, il n'y eut que 3,750 bureaux de bienfaisance sur 13,367 
à profiter du droit sur les spectacles ou à encaisser leur part res- 
pective du prix des concessions de terrain dans les cimetières. 

Le produit des quêtes, souscriptions, loteries en faveur des indi- 
gents, ainsi que le montant des subventions des départements et de 
TÉtat s'étaient élevés au chiffre de 4,145,209 fr. 21. Les allocations 
départementales figuraient dans ce compte pour 61,468 francs; 
celles de TÉtat, pour 251,765 francs, ce qui faisait ressortir, à 
3,831,967 fr. 21 l'appoint fourni par la charité privée. Celle-ci 
n'avait été sollicitée pourtant qu'en faveur de 4,774 bureaux de bien- 
faisance, de telle sorte que 8,593, n'avaient reçu aucun secours des 
habitants, ni aucune subvention de l'État ou du département. 

La plus faible recette, résultant du produit des quêtes et des 
souscriptions, constatée en 1871, était celle du département des 
Basses-Alpes, qui montait seulement à 1,660 francs. 

L'ensemble des ressources extraordinaires s'était élevé, pour eux 
tous, à 5,421,714 fr. 79. Celles-ci se composent, nous le savons, du 
produit des dons et legs, de la vente des immeubles, des rembour- 
sements de capitaux et des subventions exceptionnelles. 

Les dons, legs et libéralités de toute nature avaient atteint en 
argent et immeubles la somme totale de 2,276,251 fr. 60, et en 
rentes, celle de 133,159 fr. 67. La moyenne annuelle des libéra- 
lités pour une période antérieure de vingt-huit ans, ayant été de 
2,331 ,926 francs pour les capitaux et les immeubles, et de 89,885 fr. 
pour les rentes seulement, en 1871, cette moyenne des donations 
de rentes s'est trouvée dépassée de 43,274 francs, tandis qu'au con- 
traire celle des largesses en argent et immeubles avait baissé de 
55,674 francs. 

Cette même année, les dépenses ordinaires des bureaux de bien- 
faisance avaient été de 26,873,591 fr. 47; 1,506 d'entre eux avaient 
disposé de la modique somme de 1 à 50 francs. 

Les commissions administratives, dont les ressources sont très 
restreintes, se bornent à donner des secours alimentaires. 

En général, d'ailleurs, quelle que soit l'importance des recettes, 
ce genre d'assistance constitue leur dépense de beaucoup la plus éle- 
vée ; les secours en argent viennent ensuite, et l'allocation de médica- 
ments n'occupe que le troisième rang. Les frais des fourneaux éco- 
nomiques, les distributions de vêtements, les pensions de vieillards, 
d'orphelins, le paiement des mois de nourrices, se classent succes- 
sivement dans l'ordre que nous indiquons, avant le traitement des 
sœurs, les allocations de combustible et l'indemnité des employé 
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d'administration. Les ateliers de charité figurent en trop petit nom- 
bre pour qu'il en soit tenu compte. 

Pour les 301 principaux bureaux, la dépense des pensions de 
vieillards, d'orphelins et d'enfants avait atteint 616,016 francs 
dans l'année que nous étudions. 11 d'entre eux avaient une mai- 
son de retraite comme annexe ou soutenaient un asile de vieillards ; 
52 seulement entretenaient ou subventionnaient des écoles; 10 four- 
nissaient des fonds pour l'apprentissage des enfants. Sur le total 
général de 16,112,683 fr. 48, les secours en nature et en argent 
constituaient une dépense de 13,754,822 fr. 48, et les secours pré- 
ventifs de l'indigence ne dépassaient pas 396,802 fr. 08. 

Les commissions administratives ont encore dans leurs attribu- 
tions le traitement médical des indigents, et il résulte de l'enquête 
faite en 1868 par le bureau des hospices que dans les 1,131 com- 
munes dotées à la fois d'un hôpital et d'un bureau de bienfaisance, 
216 bureaux se bornaient à assister les indigents valides, 57 à se- 
courir exclusivement les malades pauvres, et 858 ces deux caté- 
gories d'infortunes. 

En 1871, les dépenses des bureaux de bienfaisance pour le trai- 
tement des malades à domicile, s'élevaient à 2,961,255 fr. 70 à 
Paris et dans les départements. Il existait alors des fondations 
spéciales affectées aux indigents atteints par la maladie et assistés 
par les commissions administratives, mais leur revenu ne dépassait 
pas 136,665 fr. 04. 

La dépense moyenne par malade ressortissait, à 10 fr. 91, et par 
accouchement à 14 fr. 89; le prix de la journée de traitement à 
1 fr. 67 par accouchée. La proportion des décès avait été de 9,51 
p. 100 pour les indigents malades, et de 0,13 p. 100 pour les 
femmes en couches. Le nombre des journées de maladie avait 
atteint le chiffre de 942,750 francs. Si ces derniers protégés de 
l'oeuvre avaient été traités dans les établissements hospitaliers, ils 
auraient exigé l'occupation de 2,582 lits et nécessité des frais 
beaucoup plus élevés. 11 n'avait pas été donné, en cette môme année, 
moins de 319,160 consultations dans les différents dispensaires. Les 
secours en argent occupaient le second rang dans les dépenses des 
301 bureaux de bienfaisance, que nous avons signalés comme ayant 
des ressources supérieures à 10,000 francs et s'étaient élevées à 
1,672,226 fr. 41. Cette somme n'avait pas été tout entière distri- 
buée en nature aux pauvres ; la plus grande partie avait été con- 
vertie par les administrateurs, les dames de charité et les sœurs, 
objets de première nécessité achetés et remis directement par eux 
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aux indigents inscrits sur leurs listes. La moyenne des allocations 
en argent qui leur avait été octroyées pouvait être évaluée à 4 fr. 09. 
Celle relative aux femmes accouchées avait été supérieure et attei- 
gnait le chiffre de il fr. 30. Le secours en argent ne doit être, nous 
l'avons dit, accordé qu'exceptionnellement, car c'est un moyen de 
venir en aide qui ne laisse pas au donateur un contrôle suffisant 
sur l'emploi de ses libéralités. 

Le rôle des bureaux de bienfaisance n'est pas terminé encore, 
car il ne se borne pas à l'assistance purement matérielle. Prévenir 
le mal, pour n'avoir pas à le corriger, est aussi une de leurs gran- 
des préoccupations, et l'éducation morale, l'instruction primaire 
et professionnelle des enfants, sont une des parties les plus inté- 
ressantes et les plus fécondes de leur administration. 

Il faut reconnaître d'ailleurs qu'il sont beaucoup mieux placés que 
les hôpitaux pour tenir des écoles, des salles d'asile, des orphelinats 
ou des ouvroirs. 

Dans les établissements hospitaliers, en effet, les classes, bruyan- 
tes de leur nature, sont incompatibles avec le calme qui est une des 
conditions premières des maisons affectées au traitement des 
malades, et elles occupent trop généralement une place dont elles 
privent ceux-ci par le fait. 

Mais, pour en revenir aux dépenses des commissions adminis- 
tratives constatées par l'enquête ministérielle, celles extraordinaires 
s'étaient élevées, en 1871, à 4,740,661 fr. 71. Elles consistaient 
en achat de rentes sur l'État, opération qui est toujours la consé- 
quence de l'acceptation des donations et des legs faits aux bureaux 
de bienfaisance, le paiement des droits de mutation, les frais de 
legs et de procédure, les charges de succession complétant celles 
qu'entraîne la mise en possession des libéralités qui leur sont ainsi 
faites. Les dépenses de remboursement de capitaux empruntés, celles 
de construction de maisons de secours, les grosses réparations à 
ces immeubles et l'appropriation des bâtiments ruraux occupaient, 
avec le déboursé des journées de malades, le second rang dans ces 
déboursés. 

En 1871, les recettes ordinaires et extraordinaires des bureaux 
de bienfaisance ayant été de 31,846,406 fr. 37, l'ensemble des dé- 
penses de 31,614,253 fr. 18, le solde disponible se chiffrait donc 
par la somme de 232,153 fr. 19. La situation financière de ces 
établissements pouvait être considérée comme bonne, eu égard à 
cette année désastreuse, et prouvait surabondamment ainsi l'ha- 
bile et sage administration qui préside à leurs destinées. 
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Les commissions charitables, en l'absence d'un bureau de bien- 
faisance, suppléent à sa généreuse mission ; elles distribuent, elles 
aussi, des secours, mais seulement à titre accidentel et essentielle- 
ment temporaire. 

En 1871, il s'en était formé 5,878, qui avaient assisté 116,923 in- 
digents et dépensé à cet effet 1,002,693 fr. 06, provenant : 
358,927 fr. 44 de souscriptions particulières, 530,098 fr. 22 d alloca- 
tions budgétaires: 84,069 fr. 40 de subventions départementales, et 
29,598 fr. fournis par l'État. Le nombre moyen des pauvres aux- 
quels s'étaient intéressées ces commissions était de 19 par commune 
où elles fonctionnaient ; la moyenne du secours ne dépassait pas 
8 fr. 57 par tète. 

La loi du 7 août 1851, comprenant tous les avantages que pré- 
sente l'assistance à domicile, avait autorisé les hospices à la don- 
ner dans la proportion d'un cinquième de leurs revenus ; celle du 
27 mai 1873, plus libérale, dans celle du quart et même du tiers de 
leurs ressources. Cette faculté, d'après le rapport qui résume l'en- 
quête ministérielle si intéressante dont nous venons de nous occu- 
per, devrait être encore étendue. 

Section IV. — Enquête parlementaire de 1871. 

L'assemblée nationale ne pouvait pas se montrer plus indifférente 
que le ministère à l'amélioration des misères sociales. 

Le 31 août 1871, M. de Lestourgie présenta une proposition 
ayant pour objet de faire nommer une commission de quinze 
membres chargée d'étudier les moyens d'organiser l'assistance 
publique dans les campagnes. Cette commission se mit rapidement 
à l'œuvre sous la présidence de M. le comte de Melun, et d'impor- 
tantes questions furent, bientôt après, l'objet de ses études. 

Le 25 mars 1872 notamment, un projet de loi sur l'organisation 
générale de l'assistance publique et l'extinction de la mendicité fut 
déposé à la tribune par M. Eugène Talion et renvoyé à son exa- 
men. Ce projet comprenait dans son ensemble toutes les branches 
de l'administration secourable ; il avait pour but de codifier et de 
réunir dans un texte homogène les diverses dispositions législatives 
édictées sur la matière, afin de leur donner l'unité qui leur manque 
encore et d'en assurer définitivement l'exécution dans toutes les 
communes. 

« L'État, disait l'exposé des motifs, n'intervient qu'à défaut 
de la famille et de l'initiative individuelle dans l'œuvre de 



Digitized by 



Google 



BUREAUX DE BIENFAISANCE. 151 

l'assistance. Si la famille n'existe pas, si la bienfaisance privée 
fait défaut, si l'une et l'autre enfin sont impuissantes à sub- 
venir aux besoins de l'indigent, alors commencent les devoirs 
et les obligations de tous ceux qui composent l'association hu- 
maine, obligations restreintes d'abord à la commune, et, en cas 
d'insuffisance de ses efforts ou de ses ressources, étendues à l'État. 

« Si de ces principes nous passons à l'application pratique, voici 
les procédés d'organisation que nous proposons : 

« Nous donnons d'abord une sanction aux obligations de la famille 
en armant les communes, par l'action des bureaux de bienfaisance, 
du droit de veiller à l'application des prescriptions du Gode civi) 
entre les parents qui se doivent réciproquement des aliments. 

« Nous affirmons ensuite la responsabilité des communes à 
l'égard de leurs pauvres : elles ne se dégageront de cette respon- 
sabilité qu'en pourvoyant aux besoins de ceux-ci, soit au moyen 
de secours directs, soit par l'organisation de travaux de secours. 

« Les obligations de la commune sont, en cas d'insuffisance de 
ses ressources, sanctionnées par l'appui du département et la ga- 
rantie générale de l'État. 

« Comme moyen de relations entre les diverses agrégations com- 
munales, groupées dans le même canton, et le même département, 
nous proposons d'établir ainsi que l'avait déjà fait, en 1848, M. Du- 
faure, des comités cantonaux. 

« Ces comités réuniront au chef-lieu de canton les délégués des 
divers bureaux de bienfaisance des communes, les ministres du 
culte, les auxiliaires du service médical : ils formeront ainsi un 
centre collectif d'entente, de mutuel appui, d'association de tous 
les intérêts charitables du canton. 

« Nous conférons à ces comités la répartition des ressources, les 
rapports avec le conseil général, l'organisation des services médi- 
caux et pharmaceutiques, celle des travaux d'assistance. 

« Nous leur donnons encore la faculté de se concerter entre eux, 
par des réunions au chef-lieu d'arrondissement, dans le but de pour 
voir aux moyens généraux des secours dans un rayon plus étendu. 

« Nous constituons ainsi la représentation cantonale, avec son 
véritable caractère et sa réelle utilité, en lui conférant toutes les 
attributions charitables de la région où elle opère. 

« Le département, par l'action du conseil général, sert de point 
de jonction à tous les conseils cantonaux et établit les relations des 
communes avec l'État. Il centralise les ressources pour en faire 
entre les divers cantons une répartition proportionnelle à leurs 
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besoins ; il a, en outre, la haute direction des grands services 
d'assistance. 

« Ainsi notre projet envisage l'assistance publique sous ces trois 
aspects : 

« En premier lieu, l'assistance communale, distribuant les se- 
cours de toute nature donnés aux indigents dans la commune; 

« En second lieu, l'assistance cantonale, comprenant l'organisa- 
tion des services médicaux et pharmaceutiques, l'admission des 
malades et des infirmes dans les hospices, la tutelle des enfants 
abandonnés, les travaux des asiles agricoles et ateliers de bienfai- 
sance dans l'étendue du canton ; 

« Enfin il examine certaines dispositions générales : les mesures 
relatives à l'extinction de la mendicité, l'assiette et la répartition 
des ressources diverses de l'assistance. » 

Une proposition non moins importante fut soumise à la commis- 
sion, le 9 juillet 1872, par MM. Roussel et Morvan sur l'organisation 
delà médecine gratuite dans les campagnes et les localités dépour- 
vues d'un service public de secours pharmaceutiques pour les indi- 
gents. 

Voici les vues générales de ce projet : 

« Après avoir posé le principe obligatoire, et assis sur ce prin- 
cipe les bases financières de l'assistance médicale et ses sources 
multiples, nous avons à étudier, disaient ses auteurs, l'organisation 
môme de ce grand service public. 

« Il existe, en pratique, dans nos départements, plusieurs formes, 
ou si Ton veut, plusieurs systèmes d'assistance médicale. Avant de 
mettre en relief et en balance les avantages et les inconvénients 
propres àchacun d'eux, et variables d'ailleurs, suivant les conditions 
locales, il convient de poser encore quelques règles générales, qui 
peuvent trouver application partout, quel que soit le système adopté. 

« La première de ces règles consiste dans la liberté qu'il faut re- 
connaître aux communes, de choisir la forme ou le système qui leur 
convient le mieux pour assurer les secours médicaux à leurs indi- 
gents. Cette liberté ne doit pas avoir d'autre limite que celle des 
intérêts plus généraux qu'elle pourrait léser. Ainsi, lorsque l'orga- 
nisation de l'assistance dans un département ou un canton exigera, 
et ce sera le cas le plus fréquent, que plusieurs communes se grou- 
pent ensemble pour former une circonscription, il ne saurait dé- 
pendre d'une seule commune, d'empêcher, par son choix, cette 
organisation de fonctionner. Si l'entente ne s'établissait pas entre 
les communes, celles-ci devraient être invitées à prendre une nou* 
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vette délibération, et, le désaccord persistant, le conseil général se- 
rait appelé, sur l'avis d'un comité, à prendre une décision applica- 
y bleaux communes d'une mêmecirconscription d'assistance médicale. 
f « On doit élever encore au rang des règles susceptibles d'une 

/ application générale, la préférence à donner, dans l'assistance 
médicale, aux secours à domicile sur les secours de l'hôpital. Nous 
ne cédons pas légèrement, en parlant ainsi, au mouvement des 
esprits qui va se prononçant de plus en plus en faveur de l'assistance 
n domicile. L'expérience a prouvé déjà de toutes parts que la méde- 
cine des indigents ne peut pas recevoir une plus salutaire applica- 
tion de Tidée, en ce moment si populaire, de la décentralisation. 

« Il est un troisième point d'une importance non moins grande 
que les précédents pour la généralisation et la mise en pratique 
de l'assistance médicale : nous voulons dire la nécessité, dans l'état 
actuel de notre législation, de combiner cette assistance, quel que 
soit d'ailleurs le système adopté, avec l'application de la loi sur 
les bureaux de bienfaisance. 

« Dans les conditions actuelles, qui ne nous ofTrent aucun point 
«l'appui entre l'unité légale delà commune et celle du département, 
il n'est que plus nécessaire de rattacher l'organisation de l'assis- 
tance médicale à celle des bureaux de bienfaisance. La visite des 
malades par le médecin est certainement un point capital ; mais la 
fourniture des médicaments, celle du linge et de certains aliments 
sont des points de première importance. La combinaison des res- 
sources qui proviennent de la charité privée avec celles que fournira 
le budget de l'assistance publique, l'unité de direction dans l'emploi 
de ces ressources, exigent qu'il soit créé dans chaque commune 
un bureau de bienfaisance comme organe indispensable de l'assis- 
tance médicale. 

« Ce point admis, les communes et les départements auront à 
choisir un mode ou système d'assistance médicale pouvant s'adapter 
aux conditions locales. » La proposition de MM. Roussel et Morvan 
formulait ensuite, en l'appuyant de documents précieux à consul- 
ter (1), un projet de loi en onze articles, s'appliquant à l'organi- 
sation du service médical dans ses diverses branches : visites à 
domicile, médicaments, service des accouchements et de la vacci- 
nation. L'ensemble du fonctionnement de ce système reposait sur 
l'obligation pour les communes de faire soigner leurs malades 
pauvres. 

(1) Voir Annales parlementaires, 1872. 
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La commission, saisie de l'étude de cette combinaison, voulut, 
avant de se prononcer elle-même et de rédiger des dispositions lé- 
gislatives, prendre l'avis des hommes les plus compétents; après 
avoir entendu les auteurs des propositions, elle recueillit les dépo- 
positions de tous ceux qui voulurent bien lui apporter le concours de 
leur expérience. Puis, désireuse d'accomplir lidélement et scrupuleu- 
sement le mandat qu'elle avait reçu de l'assemblée, elle fit appel, 
dans la France entière, aux connaissances pratiques de tous les 
hommes qui, au sein des corps électifs des départements, dans les 
commissions administratives des institutions de bienfaisance, dans 
les sociétés d'agriculture ou les associations médicales, poursui- 
vent par leurs travaux la solution pratique du difficile problème 
d'arriver à soulager la misère. 

Un questionnaire, plus étendu et plus détaillé qu'il n'en avait ja- 
mais été rédigé sur ce sujet, et envisageant sous tous ses aspects 
l'étude complexe de l'organisation de l'assistance, fut longuement 
élaboré au sein de la commission. Il fut ensuite adressé, dans tous 
les départements, aux principaux corps électifs et aux groupes par- 
ticuliers dont il était le plus utile de connaître l'opinion, c'est-à- 
dire aux conseils généraux et d'arrondissement, sociétés d'agri- 
culture, associations médicales, commissions des établissements 
charitables, etc. En ce qui concerne particulièrement les bureaux 
de bienfaisance, tels étaient l'ordre et les termes des questions 
proposées : 

\ . Doit-on instituer un bureau de bienfaisance dans chaque com- 
mune? 

2. De quelle manière arrôtera-t-on la liste des indigents admis 
à recevoir les secours alimentaires? 

3. De quelle manière arrêtera-t-on la liste des indigents admis à 
recevoir les secours médicaux ? 

4. Où sera fixé le domicile de secours? 

5. Convient-il de conférer une action aux bureaux de bienfaisance 
pour le recouvrement de leurs avances, contre les parents qui sont 
légalement tenus de fournir des aliments à l'indigent secouru? 

6. Gonvient-il d'admettre en principe les bureaux de bienfaisance 
à agir en justice sous le bénéfice de l'assistance judiciaire? 

Nous croyons intéressant de faire connaître les réponses don- 
nées par les conseils généraux, qui, par leur expérience et l'auto- 
rité résultant de leurs attributions, étaient naturellement d'excel- 
lents juges à cet égard. 

A la !*• Question. — Doit-on instituer un bureau de bienfaisance 
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dans chaque commune? 34 conseils généraux répondirent : Oui, 
purement et simplement; 12, Oui, avec des observations diver- 
ses, que nous allons successivement et textuellement reproduire : 

Oui, sauf à maintenir les comités dans les communes pauvres; 

Oui, mais en créant des ressources spéciales; 

Oui, mais grouper les petites communes et mutualiser leurs res- 
sources par un seul bureau central ; 

Oui, là où c est possible; 

Oui, là où le justifieront les besoins et les ressources; 

Oui, mais grouper les communes peu importantes et mutualiser 
leurs ressources; 

Oui, en laissant aux conseils municipaux le soin d'en apprécier 
l'utilité; 

Oui, quand les ressources le permettent ; 

Oui, partout où les ressources le permettent ; 

Oui, en cas d'insuffisance de l'importance des communes, favo- 
riser leur groupement volontaire pour la formation d'un bureau ; 

Oui, sauf à établir un système de mutualité pour les petites com- 
munes ; 

Oui, sauf à réunir des communes trop petites; 

2 conseils généraux répondirent : non, sans s'expliquer davantage. 

4, non, avec les observations diverses que voici : 

Non : Ne pas créer la charité légale qui fait naître le droit à 
l'assistance ; 

Non : Il y a des communes où ce serait inutile; la plupart sont 
trop pauvres, et il suffira d'y établir des comités de charité; 

Non : La bienfaisance publique ne doit pas remplacer la charité ; 
elle doit suppléer à son insuffisance ; 

Non : L'état de choses suffit. 

Enfin 8 fournirent des réponses variées. 

Celui du Cantal donna successivement les deux suivantes: 

Instituer le bureau de bienfaisance au chef-lieu de canton ; 

Oui, dans chaque commune d'au moins 1,000 âmes. 

Les sept autres départements exprimèrent ainsi leur opinion : 

Laisser aux préfets cette latitude ; 

Agir seulement par persuasion ; 

Laisser libre ; 

Dans les communes au-dessous de 3,000 âmes, le conseil muni- 
cipal suffit; 

Là seulement où le conseil municipal ou le conseil cantonal en 
constate le besoin ; 
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Impossible dans les communes de moins de 1000 habitants. 

Un conseil général, celui des Vosges, émit le vœu que la loi, qui 
devait être élaborée à la Chambre pour régler l'assistance médicale, 
comprit tous les services qui constituent l'assistance sous ses diffé- 
rentes formes. 

2° Question. — De quelle manière arrêtera-t-on la liste des indi- 
gents admis à recevoir les secours alimentaires ? 

A cette question 22 conseils généraux répondirent : par le bu- 
reau de bienfaisance. 

(L'un d'eux fut d'avis qu'elle fût arrêtée par des délégués du 
bureau de bienfaisance.) 

4 attribuèrent aussi cette mission au bureau de bienfaisance, mais 
seulement : 

Sur présentation du conseil municipal ; 

Après enquête (2 réponses); 

Après enquête, avec révision fréquente ; 

16 autres, au bureau de bienfaisance également, mais avec le 
concours : 

Du maire, sauf contrôle d'une commission cantonale d'assistance 
composée des maires du canton, des conseillers généraux et d'ar- 
rondissement, du médecin, du juge de paix, du curé doyen et du 
percepteur ; 

Du conseil municipal, sous présidence du maire; 

Des ministres des cultes et des conseillers municipaux ; 

Des conseillers municipaux, après avoir entendu les curés; 

Des personnes charitables ; 

Des comités de charité; 

De commissions locales et comités de dames patronnesses ; 

Des ministres du culte et du conseil municipal ; 

Du conseil municipal (3 réponses) ; 

Du curé et des membres du conseil municipal ; 

De conseillers municipaux en nombre égal et de médecins de 
l'assistance ; 

De dames patronnesses, du conseil municipal et de délégués du 
conseil cantonal; 

D'un nombre égal de conseillers municipaux et des plus fort 
imposés. 

4 départements répondirent simplement : par le conseil municipal ; 
2 : Par le conseil municipal, avec le concours du maire et du curé. 

5 : Par le conseil municipal, mais après avis du bureau de bienfai- 
sance ; sous la présidence du maire ; avec le concours des comités 
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de charité; sur proposition du bureau de bienfaisance; avec ad- 
jonction du bureau de bienfaisance. 

5 conseils généraux donnèrent enfin ces solutions diverses : 

A l'aide de certificats d'indigence délivrés par le maire ou les 
bureaux de charité; 

Par le maire et le curé, avec approbation du conseil municipal 
et du préfet ; 

Par associations charitables; 

Deux fois Tan, par commission de cinq membres choisis en 
majorité par le conseil municipal ; 

Par le curé, le maire et trois membres du bureau de bienfaisance. 

3 e Question. — De quelle maniwe arrétera-t-on la liste des indi- 
gents admis à recevoir les secours médicaux? 

D'après l'avis du plus grand nombre de conseils généraux, 
cette question doit être résolue de la même façon qu'en ce qui 
concerne les secours alimentaires. 

il conseils généraux ont conseillé toutefois de modifier cette ma- 
nière d'agir en exprimant ainsi leur manière de voir : 

L'autorité compétente est le bureau de bienfaisance, avec l'assis- 
tance d'un médecin; 

Par le bureau de bienfaisance avec le concours d'un médecin 
délégué ; 

Par le bureau de bienfaisance avec approbation du médecin can- 
tonal et du préfet ; 

Les indigents doivent être désignés à l'aide de certificats d'indi- 
gence délivrés par le maire ou les bureaux de charité ; 

L'autorité compétente : ce sont les conseils municipaux, si les 
crédits sont ouverts par eux ; le bureau de bienfaisance, si les 
fonds sont votés par lui ; 

Par le bureau de bienfaisance, avec le concours du médecin de 
l'assistance ; 

Par le bureau de bienfaisance, après avis du médecin de la cir- 
conscription ; 

Par le conseil municipal ; 

Par le bureau de bienfaisance, en présence du médecin cantonal j 

Au moyen d'une commission assistée d'un médecin ; 

Les pauvres recevant les secours médicaux comprendront tous 
les pauvres secourus et ceux que la maladie réduit temporaire- 
ment à la misère ; 

Cette catégorie d'indigents est déterminée par le bureau de bien- 
faisance et le conseil municipal sur proposition du médecin ; 
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Par le bureau de bienfaisance après enquête, sauf révision par 
le comité cantonal ; à défaut de bureau de bienfaisance, par le mi- 
nistre du culte et le maire, avec approbation du conseil municipal ; 

Par le conseil municipal, sauf revision annuelle; 

Par le bureau de bienfaisance, sauf approbation du conseil mu- 
nicipal ; 

Par le bureau de bienfaisance, avec le concours des médecins de 
l'assistance. 

4 e Question. — Où sera fixé le domicile de secours ? 

Les différentes solutions proposées furent les suivantes: 

Par la résidence d'un an, ou de six mois après retour au lieu 
d'origine; 

Par la loi du 24 vendémiaire an II, qui subordonne invariable- 
ment l'obtention des secours à la condition d'une année de rési- 
dence (3 réponses) ; 

Là où le décidera le bureau de bienfaisance ; 

A la commune du domicile légal (8 réponses) ; 

Au bureau de bienfaisance; 

Au chef-lieu de la commune pour secours alimentaires, au chef- 
lieu de canton pour secours médicaux; 

Dans la commune de la résidence ; 

Là où réside l'indigent au moment où il est inscrit ; 

Au dernier domicile de deux ans; 

Si le principe est admis que chaque commune doit nourrir ses 
pauvres, le domicile dans la commune est indiqué ; autrement on 
ne peut pas le fixer; 

Au lieu d'origine, à moins que l'indigent n'habite ailleurs depuis 
cinq ans ; 

Au dernier domicile d'un an ; 

A la résidence d'un an, et, à défaut, au lieu de la naissance; 

Au dernier domicile de deux ans (2 réponses) ; 

A la résidence après un an de séjour, sinon à la commune d'ori- 
gine; 

Où le pauvre se sera le mieux conduit ; 

A la commune d'origine; 

Au lieu d'origine en principe, et dans le lieu où l'assisté réside 
depuis un an; 

Dans la commune où la résidence a été de deux années consécu- 
tives ; 

A défaut de résidence constituant le domicile, dans la commune 
d'origine; 



Digitized by 



Google 



BUREAUX DK BIENFAISANCE. 459 

Au domicile légal après deux ans de séjour; 

Là où le domicile civil a été le plus prolongé dans les quatre der- 
nières années; 

Dans la commune d'une année de résidence; 

Dans la commune après un an de résidence, et pour les nomades 
à la commune d'origine; 

Au lieu de la résidence d'un an au moins, sauf les cas d'ur- 
gence ; 

A la commune de l'origine : secours aux résidants malades sauf 
recours ; 

Sur la base de la législation actuelle ; 

Là où le décidera le bureau de bienfaisance ; 

A la mairie, sauf à établir des sections s'il est nécessaire; 

Au lieu d'origine ou au dernier domicile d'un an; 

Au dernier domicile d'une année pour les indigents, partout pour 
les malades, sauf à les diriger le plus vite possible vers leur com- 
mune d'origine ; 

Au domicile d'origine, ou à la résidence après deux années de 
séjour; 

Dans la commune du domicile après un an de résidence; 

Au domicile départemental jusqu'au jour où les ressources se- 
ront assurées aux communes pour instituer complètement l'assis- 
tance communale ; 

Dans la commune où il y aura eu deux ans de résidence ; 

A la résidence après six mois (4 réponses) ; 

Au dernier domicile de quatre ans ; 

Au dernier domicile de plusieurs années. 

Pour bien faire apprécier la gravité de ce point capital, em- 
pruntons au rapport de M. Niobey, conseiller général du Calvados, 
ce commentaire très complet et très remarquable de la question 
proposée ; 

« Ce point, aussi important que délicat, a été l'objet d'un soin 
tout particulier dans la loi du 24 vendémiaire an II. Faire mieux 
serait peut-être difficile. 

« On ne saurait se dissimuler cependant que le séjour d'un an 
qu'elle exige pour avoir droit au secours, ne réduise trop souvent 
à une pénible et fâcheuse extrémité le nécessiteux que des motifs 
légitimes portent à changer de domicile: placé entre la commune 
qu'il quitte, et dans laquelle, néanmoins, il conserve provisoire- 
ment son domicile de secours, et la commune où il va se fixer, qui 
ne lui devra l'assistance qu'à l'expiration de Tannée de la transla- 
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tion réelle, il ne peut, durant l'intervalle, obtenir aucun secours à 
domicile, et comme la faim n'attend pas, il se voit condamné, 
lorsqu'elle survient, à l'hospice jusqu'à ce que son nouveau domi- 
cile soit établi. C'est là une chose regrettable, le recours aux hos- 
pices étant un moyen dont il convient de n'user que quand on ne 
peut faire autrement. 

« D'un autre côté, la suppression du temps de séjour, cette espèce 
de stage, garantie d'une translation sérieuse, ne serait pas non plus 
sans inconvénients. Il est permis d'espérer toutefois qu'ils seront 
moins graves dans l'avenir qu'ils ne l'ont paru à l'époque de Tan II, 
et qu'ils n'ont pu se montrer depuis. Du jour, où il existera des bu- 
reaux de bienfaisance organisés et fonctionnant dans toutes les 
communes, il y aura beaucoup moins à redouter pour les unes ou 
les autres une invasion calculée de l'indigence, n'ayant d'autre but 
que les secours, et dont la durée serait celle de la saison où les 
secours sont le plus nécessaires et se donnent plus largement. Se- 
couru partout, on ne changerait guère pour le seul plaisir du chan- 
gement, et dans les mutations qui s'opéreraient alors, il n'y aurait 
en général entre les différentes communes, qu'un échange tout na- 
turel dans le personnel des nécessiteux, se transportant d'un point à 
un autre selon leur goût ou leur besoin, comme les autres citoyens, 
et non plus pour aller à la recherche d'une assistance qu'ils auraient 
partout désormais. 

« Si l'espoir que l'établissement des bureaux de bienfaisance dans 
chaque commune amènera une modification dans les dispositions 
nomades des indigents, les rendra plus sédentaires, plus attachés 
au domicile, n'est point une chimère, il devra conduire, sinon à 
supprimer toute condition de séjour préalable, du moins à en dimi- 
nuer la durée, ce qui atténuerait d'autant les inconvénients signalés 
plus haut. » 

5 e Question. '■ — Convient-il de conférer une action aux bureaux de 

bienfaisance pour le recouvrement de leurs avances contre les parents 

qui sont légalement tenus de fournir des aliments à l'indigent secouru ? 

A cette question 42 conseils généraux ont répondu : Oui, sans 

commentaires ; 

4 ouU avec les restrictions que voici : 

Oui, s'ils y sont autorisés par l'autorité compétente et s'ils béné- 
cient de l'assistance judiciaire ; 
Oui, en ne confiant qu'au parquet l'exercice de cette action ; 
Oui, avec modération; 
Oui, avec précaution ; 
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11 ont simplement répondu non; 

Un conseil général a exprimé cette opinion : 

Laisser agir le juge de paix ; le bureau de bienfaisance pourrait 
faire des avances remboursables par ordre de ce dernier. 

Pour éclairer cette question, nous nous permettrons un nouvel 
emprunt au lumineux rapport de M. Niobey. 

« Non, dit-il, il ne convient pas d'ériger une institution chari- 
table en une agence de poursuites. 

« D'ailleurs la société, quoique rudement éprouvée, n'est pas si 
malade, la négation des devoirs alimentaires n'est pas tellement 
flagrante qu'il y ait lieu d'évoquer une sorte de procureur officieux 
entre l'indigent et sa famille. Puis, donner ce rôle aux bureaux de 
bienfaisance serait altérer leur caractère essentiel, et y faire péné- 
trer peu à peu, surtout dans les campagnes, cet esprit processif 
qui commence à s'éteindre, mais qui s'y ramènerait vite et ne tar- 
derait pas à nuire à l'esprit de charité. Heureux si l'on ne voyait 
pas trop souvent l'assistance ne se montrer facile envers le père 
qu'avec l'arrière-pensée de poursuivre les enfants ! 

« Les parents sont armés de la loi ; l'assistance judiciaire ouvre 
le prétoire aux plus pauvres. 11 faut les laisser s'adresser eux- 
mêmes aux tribunaux, s'ils croient devoir le faire. Ils sont en cela 
les meilleurs juges. Combien répugneraient à réclamer les se- 
cours publics lorsqu'ils sauraient qu'en les recevant, ils autorisent 
une action, des poursuites, des tracasseries contre leur famille? La 
loi du 7 août 1851 a fait pour les malades et les infirmes tout ce qui 
se pouvait à cet égard. » 

6 ê Question. — Convient-il d'admettre en principe les bureaux de 
bienfaisance à agir en justice sous le bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire ? 

42 conseils généraux ont envoyé un avis affirmatif pur et 
simple. 

3 ont répondu oui> sous les réserves suivantes : 

Oui, si l'on n'admet pas le concours du parquet; 

Oui, lorsque leurs revenus ne dépassent pas 10,000 francs ; 

Oui, après autorisation du conseil de préfecture. 

6 se sont déclarés hostiles à cette mesure, sans fournir d'expli- 
cations; 

2 autres également, en développant ainsi leur pensée : 

Non : cette action devrait être laissée aux parquets, sur situation 
fournie tous les trois mois par les juges de paix ; 

Non, à cause des frais. 

Il 
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Un seul a proposé cette solution : 

Laisser l'intéressé recourir à l'assistance judiciaire. 

En résumé, l'ensemble des réponses adressées à la commission 
d'enquête montre que l'institution d'un bureau de bienfaisance dans 
toutes les communes est généralement réclamée ; 64 conseils géné- 
raux la considèrent comme indispensable. A peine voit-on se pro- 
duire quelque hésitation sur la possibilité de l'appliquer à celles 
ayant une population trop restreinte; on propose, dans ce cas, 
des groupements par circonscriptions. 

Les motifs sur lesquels on se fonde pour demander la généralisa- 
tion des bureaux de bienfaisance sont des plus sérieux. Partout exis- 
tent des besoins réels, accidentels ou permanents, mais là où 
manque une institution qui centralise les ressources de la charité 
et dirige la main qui donne, là où les personnes disposées à faire le 
bien peuvent être troublées ou rendues hésitantes par la crainte 
de se tromper ou l'incertitude des maux à secourir, le soulage- 
ment est lent à venir ou n'arrive malheureusement pas. 

Dans les communes mêmes où les cultivateurs sont à leur aise, 
où il n'existe pas à proprement parler d'indigents, dans celles fort 
nombreuses où tous sont pauvres sans qu'aucun soit misérable, 
parce que le travail y ofTre des ressources, universellement enfin, 
on voit à certains moments surgir des misères imprévues et fatales, 
parce qu'il y a partout des enfants, des femmes, des vieillards, 
des infirmes, des imprévoyants et des dissipateurs ! 

« Y en eût-il moins, dit un déposant à l'enquête, que ce serait une 
raison de plus pour organiser l'assistance publique, d'abord parce 
que l'efficacité des secours serait ainsi plus assurée, et ensuite parce 
que la certitude de trouver au village le soulagement aux maux im- 
prévus enrayerait peut-être l'émigration croissante des campagnes 
vers les villes, qui est une des plaies de notre temps. Y-a-t-il un 
mirage trompeur qui aveugle les yeux des campagnards sur l'as- 
sistance qu'ils trouveront dans les villes? Cela est possible. Tou- 
jours est-il que l'attraction devient tous les jours plus invincible. » 

Les bureaux de bienfaisance sont donc considérés, dans leur rôle 
au sein des campagnes, comme un moyen d'action contre la misère 
et de protection contre les entraînements vers les centres urbains. 
On voit d'ici quels immenses problèmes ils ont à résoudre : sou- 
lager les souffrances incurables, procurer aux malades indigents 
les secours médicaux et pharmaceutiques, assurer un asile aux 
vieillards et aux infirmes, prévenir l'abandon des enfants, combattre 
la désertion du fover. 
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A un autre point de vue, on signale l'inégalité et l'injustice que 
crée leur absence dans certaines localités par rapport aux autres. 
Les communes qui ne sont pas pourvues d'institutions de charité 
rejettent leurs pauvres sur celles où les secours sont bien établis, 
et elles se soustraient ainsi, en évitant de supporter les frais de 
l'assistance, à l'accomplissement d'un devoir que leur imposent 
également la loi morale et les règles du droit le plus strict. On s'ap- 
puie donc généralement, pour demander la création d'un bureau 
de bienfaisance par commune, tant sur l'utilité générale de l'insti- 
tution que sur la règle d'égale répartition des devoirs sociaux depuis 
longtemps inscrits dans toute notre législation. 

Les sentiments philanthropiques et le respect des lois ne peuvent, 
sans protestation de la conscience publique, continuer à faire 
peser exclusivement sur ceux qui en ont le scrupuleux souci les 
charges de la solidarité humaine, au profit de ceux qui ne s'en in- 
quiètent en aucune façon. 

Une autre considération a frappé les esprits impartiaux : il s'agit 
en somme de créer des ressources à l'assistance et d'éviter l'épar- 
pillement des secours, qui rend la charilé impuissante, parfois 
aveugle, en dispersant des aumônes sans règle ni mesure : or, l'effet 
immédiat de toute institution charitable, c'est d'appeler d'abord les 
dons à elle, elle crée des ressources par le seul fait de son existence 
et de la confiance qu'elle inspire; puis elle assure leur bonne admi- 
nistration et garantit l'utilité et l'efficacité de leur emploi. L'ex- 
périence a partout donné la preuve de la justesse de cette as- 
sertion. 

Sur les questions 2 et 3 relatives au mode d'établissement des 
listes d'indigents admis aux secours soit alimentaires, soit médi- 
caux, la plupart des conseils généraux se sont montrés disposés à 
confier ce soin aux bureaux de bienfaisance; dix-neuf d'entre eux 
réclament toutefois l'intervention des conseils municipaux pour la 
formation de ces rôles des pauvres inscrits au service médical gra- 
tuit; on a aussi, dans divers départements, exprimé le désir qu'ils 
fassent révisés à fréquentes reprises. 

La délicate question de la détermination du domicile de secours 
inscrite sous le n° 4 du questionnaire) n'a pas été, il faut le recon- 
naître, parfaitement élucidée par les réponses adressées à la com- 
mission d'enquête (1); beaucoup, parmi les corps consultés, ont 
évité de proposer une solution précise. Vingt-neuf Conseils géné- 

(1) Le rapport de M. Niobey, conseiller général du Calvados, cité plus haut< 
*«t le plus concluant à cet égard. 
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rauxse sont cependant prononcés en faveur de la résidence de six 
mois, pour l'inscription sur les listes d'assistance. 

Une faible minorité réclame la fixation absolue de la responsa- 
bilité charitable à la commune d'origine; quelques-uns enfin veu- 
lent appliquer aux secours accordés aux indigents les règles ordi- 
naires du droit sur le domicile tel, qu'il est compris par la législation 
civile. 

Un assentiment unanime s'est produit au contraire sur les ques- 
tions 5 et 6 en faveur de l'action des bureaux de bienfaisance 
contre les parents solvables de l'assisté, dans le cas où ils sont 
tenus à lui fournir des aliments d'après les articles du code: la 
même adhésion s'est affirmée pour l'admission des commissions 
administratives au bénéfice de l'assistance judiciaire. On voit dans 
la première mesure une extension rationnelle en leur faveur, de la 
garantie de recouvrement des avances faites, que la loi de 1838 a 
assurée aux départements pour le «ervice des aliénés, et la loi 
de 1851 aux hospices pour l'entretien des malades. La seconde est 
considérée comme l'auxiliaire naturel de la précédente ; elle est 
appelée à faciliter l'action des bureaux et à éviter de détourner, en 
frais de justice, des ressources dont le plus souvent de pressants 
besoins réclament impérieusement l'emploi immédiat (1). 

Section V. — Mission des bureaux de bienfaisance. 

Les ressources des bureaux de bienfaisance ne leur permettent 
de donner que des secours modiques. Ils sont empêchés de faire 
tout le bien qu'ils voudraient, et ne peuvent qu'exceptionnellement 
tenter de tirer de la misère, à l'aide d'une allocation de certaine 
importance, la famille nécessiteuse ou l'indigent qui mérite d'en 
être arraché. Toutefois il faut se garder d'en conclure que l'assis- 
tance qu'ils procurent est illusoire. Le secours permanent donné au 
vieillard, celui temporaire alloué à l'indigent valide qu'a surpris 
le chômage ou la maladie, joints aux dons de la charité privée, 
adoucissent tout au moins les souffrances physiques et morales de 
ces infortunes, s'il n'arrive pas à les supprimer complètement; et 
c'est un assez beau résultat pour qu'il en soit tenu compte. 

Les commissions administratives ne donnent presque exclusive- 
ment que des secours en nature et plus rarement en argent. Cepen- 
dant, lorsque l'état de leurs finances le leur permet, elles savent 

(1) Rapport de M Eugène Talion, membre de l'Assemblée nationale, secré- 
taire de la commission. 
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encore agrandir, élever, ennoblir leur mission à l'aide de l'assis- 
tance morale et préventive. L'éducation de l'enfant, son instruction 
primaire, son apprentissage agricole ou industriel, le patronage et 
la tutelle qui le préservent des périls inhérents à une situation 
précaire, s'imposent à la véritable philanthropie, qui doit puiser 
son principe au-dessus des simples considérations économiques et 
remonter à la source éternelle de l'inépuisable charité. 

Passé l'âge de l'enfance, l'intervention du bureau de bienfai- 
sance doit être discrète , accidentelle , essentiellement tempo- 
raire. 11 ne faut pas qu'elle puisse jamais énerver l'esprit d'ini- 
tiative, en altérant le sentiment de la responsabilité qui fait la 
dignité fîère du travailleur. Dans les temps de chômage, de concert 
avec l'autorité municipale, les commissions administratives doi- 
vent s'efforcer principalement d'organiser des ateliers de charité et 
de créer des travaux utiles à la commune, de manière à déguiser le 
secours sous l'apparence du salaire, et à donner tout ensemble aux 
ouvriers le pain quotidien et la satisfaction morale. Le prêt d'ou- 
tils, de grains et semences, les avances d'argent, l'allocation de 
livrets à la caisse d'épargne, les encouragements aux institutions 
qui favorisent la mutualité, l'épargne et la prévoyance, ou qui s'ef- 
forcent de maintenir la bonne harmonie entre le capital et le tra- 
vail, seraient encore des moyens que pourraient utilement employer 
les bureaux de bienfaisance pour prévenir et combattre la misère. 

Leur dotation n'est malheureusement pas toujours en rapport 
avec les besoins qu'ils sont appelés à satisfaire. Le décret du 5 prai- 
rial an XI et celui du 12 septembre 1806 donnent à leurs admi- 
nistrateurs le droit de faire quêter dans les églises, de poser des 
troncs dans les édifices affectés à la tenue des séances des corps 
civils, militaires et judiciaires, dans les établissements de bienfai- 
sance et dans tous les autres lieux où l'occasion se présente de solli- 
citer la charité du public. 11 appartient également aux commissions 
administratives de veiller à faire rentrer le produit des droits sur 
les spectacles, bals, concerts, courses de chevaux; de ne pas négli- 
ger la part qui revient aux pauvres dans le produit des confiscations 
et des amendes, et dans les concessions de sépultures. Elles peu- 
vent aussi revendiquer les fondations détenues par les hospices, 
et qui, par leur nature, appartiennent plutôt aux bureaux de bien- 
faisance. Leur vigilante intervention à cet égard accroîtrait dans 
une large mesure les ressources dont ils disposent aujourd'hui. 

L'organisation de l'assistance dans les communes rurales serait 
ù recommander aux administrations locales, afin d'empêcher l'émi- 
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gration des journaliers de la campagne vers les villes. Les secours 
devraient être mieux localisés et les municipalités astreintes à s'oc- 
cuper de leurs pauvres. Alors seulement pourrait être sérieusement 
réprimée la mendicité, et en particulier la mendicité ambulante, 
qui est la plus dangereuse de toutes. Il serait également à souhai- 
ter qu'une entente pût s'établir entre toutes les œuvres de charité 
publique et privée existant dans la même commune ; ce serait, en 
raison des garanties dont elle serait entourée, le meilleur moyen 
de venir en aide à la misère réelle. 

L'initiative privée pourrait, de son côté, créer pour le paysan et 
l'ouvrier des distractions meilleures, plus relevées que celles dont 
ils ont malheureusement contracté l'habitude, leur exposer les lois 
économiques du travail et du salaire, dont l'intelligence leur est si 
nécessaire pour bien comprendre et bien servir leurs véritables in- 
térêts, leur enseigner les préceptes essentiels de l'hygiène qui pré- 
vient les maladies, et mettre à leur portée les différents moyens 
d'étude. Des efforts heureux ont déjà été tentés dans ce but; il se- 
rait plus que jamais à souhaiter qu'ils pussent se généraliser (1). 

Nous avons terminé cette longue étude, où les documents et les 
statistiques ont tenu trop de place pour nous permettre d'y ajouter 
beaucoup de réflexions personnelles. L'éloquence la plus saisis- 
sante, en ces matières, réside en quelques lignes de chiffres, et un 
simple coup d'oeil sur ceux que nous avons pu grouper, suffit à 
montrer quelle tâche la charité nationale, si généreuse cependant 
et pleine d'un élan parfois sublime, doit accomplir encore pour 
apaiser des souffrances cruelles et inévitables, bien souvent immé- 
ritées, bien souvent supportées avec un admirable courage, et dont 
la seule pensée suffirait à troubler nos joies les plus légitimes, si la 
nature n'avait donné à l'homme, avec le spectacle continu du plus 
poignant des drames, cette mobilité qui lui permet de s'en dis- 
traire, quand dans son inconscient égoïsme il n'en arrive pas à 
oublier qu'à toute heure, à ses côtés même, des milliers d'êtres, 
ses semblables, désespèrent, souffrent et disparaissent. 

(1) Rapport au ministre sut la situation des bureaux de bienfaisance en 1871, 
par M. Paul Bucquet, président du conseil de l'inspection générale. 
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CHAPITRE Vil 

MÉDECINE GRATUITE DANS LES CAMPAGNES 



L'institution de la médecine gratuite ou des médecins cantonaux, 
comme on l'appelle généralement, pourrait combler dans une cer- 
taine mesure l'énorme écart existant entre les moyens de secours en 
cas de maladie mis à la portée des indigents qui habitent les grands 
centres, et à celle des pauvres qui vivent dans les campagnes. 

En la créant, on a poursuivi effectivement l'application de ce 
double principe : 

Faire jouir les communes rurales de l'équivalent des ressources 
qu'offrent les établissements hospitaliers aux villes qui en sont 
dotées depuis si longtemps ; 

Réparer une anomalie qui blesse la saine politique en même temps 
que les règles de la solidarité et de la justice universelles. 

Il fut posé pour la première fois par la loi du 24 vendémiaire an II, 
qui, dans son article 18 du titre V, édicta l'obligation de secourir 
les indigents iwaux en état de maladie. Cette prescription resta 
d'ailleurs platonique et ne fut jamais mise à exécution. Ce n'est 
qu'en 1847 que M. de Salvandy présenta un projet de loi autori- 
sant les préfets à instituer des médecins pour les soins à donner aux 
pauvres des campagnes. L'Assemblée Constituante de 1848 reprit 
l'examen de cette importante question. Le 6 juillet 1849, M. Dufaure, 
alors ministre de l'intérieur, déposa, de son côté, un projet de loi 
pour l'organisation des comités cantonaux et d'un conseil supé- 
rieur d'administration des secours. Ce projet fut renvoyé à l'examen 
d'une commission dite « de l'Assistance et de la prévoyance publi- 
ques», qui se trouva dans l'impossibilité de donner ses conclusions 
en raison des événements politiques dont on a gardé le souvenir. 
Deux tentatives individuelles avaient déjà été faites dans ce sens 
avant cette époque : en 1810, par M. de Lézay-Marnésia, préfet du 
du Bas-Rhin, qui avait créé dans son département un service de 
médecine gratuite, et en 1840, à Chàteaubriant, dans la Loire-Infé- 
rieure, par le docteur Verger qui avait pratiqué et organisé les 
soins médicaux à donner aux pauvres: 



Digitized by 



Google 



168 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Après l'avortement du projet Dufaure, le département du Loiret, 
le premier, eut l'honneur de reprendre l'idée de M. de Lézay- 
Marnésia et d'inaugurer une organisation similaire à celle qu'il 
avait fondée. Cette fois, ce ne devait plus être un fait isolé : le prin- 
cipe, qui venait d'être adopté et qui est appliqué encore tel qu'il a 
été primitivement conçu, trouva faveur successivement dans qua- 
rante-trois autres départements. 

Au point de vue administratif, le service de la médecine gratuite 
estbasé sur le principe de la liberté absolue. Dans tous les centres 
où il a été créé, l'organisation en a été réglée par l'autorité pré- 
fectorale, de concert avec les conseils généraux qui ont cru devoir 
suivre plusieurs systèmes différents, d'après les convenances locales . 

Il embrasse actuellement 14,419 communes, comprises dans 
44 départements, et comptant 655,240 indigents inscrits. Le total 
des visites chez les malades est d'environ 507,000; celui des con- 
sultations de 225,964. 

Les frais occasionnés par chaque pauvre secouru présentent 
des écarts considérables. Ainsi, tandis que la moyenne s'élève, 
pour certains départements, de 15 à 26 francs, elle descend, pour 
d'autres, de 4 fr. 98 c. à 2 fr. 13 c. 

L'ensemble des dépenses que nécessite ce service s'élève annuel- 
lement à plus de 1,500,000 francs. L'État y contribue par une 
subvention annuelle de 50,000 francs inscrite à la loi de finances. 

Section I. — Système des circonscriptions médicales. 

Des différents systèmes d'assistance médicale gratuite adoptés 
pour les campagnes, le plus répandu est celui qui consiste à dési- 
gner un certain nombre de docteurs chargés d'assurer le bon état 
sanitaire d'un département partagé par circonscriptions. 

Leur service comprend les soins médicaux seuls, ou les soins mé- 
dicaux et les médicaments distribués gratis aux malades. 

Il n'est pas organisé par cantons, comme pourrait le faire sup- 
poser la dénomination généralement adoptée de médecins canto- 
naux, mais bien par divisions arbitraires établies d'après le nombre, 
l'aptitude et le zèle des praticiens locaux. C'est ainsi que l'un d'eux 
est quelquefois chargé du service de deux cantons, tandis que deux 
docteurs sont chargés de l'assurer dans un autre. 

Les médecins cantonaux s'occupent d'une manière générale : 
1° du traitement des malades indigents; 2° de la vaccination gra- 
tuite ; 3° de la surveillance des enfants en nourrice, de ceux trouvés, 
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abandonnés et orphelins pauvres, ainsi que des vieillards ou in- 
firmes placés au compte du département chez des particuliers; 
4° de l'inspection de l'hygiène publique. 

Ils reçoivent une indemnité annuelle fixée par le préfet, et pro- 
portionnée, tant à l'étendue de leur circonscription qu'au nombre 
des assistés, vieillards, enfants, et tous souffrants indigents à pro- 
prement parler. 

Il est en outre alloué chaque année par le conseil général, dans 
la mesure des ressources départementales disponibles, des primes 
aux médecins qui auraient soigné, en cas d'épidémie ou de toute 
autre circonstance spéciale, un nombre de malades particulière- 
ment considérable, ou qui se seraient signalés dans une partie 
quelconque de leur service. 

Au mois d'octobre, le bureau de bienfaisance, et, dans les muni- 
cipalités qui n'en ont pas, une commission communale, dresse la 
liste annuelle des indigents qui seront appelés à jouir du traitement 
médical gratuit. Le médecin cantonal est de droit membre de cette 
réunion qui se compose du maire, président, de l'adjoint, du con- 
seiller général du canton, du juge de paix, du percepteur (ces trois 
derniers pour les communes où ils ont leurs résidences respectives) 
et des personnes que le préfet juge convenable de leur adjoindre. 
Le secrétaire de la mairie remplit les mêmes fonctions près de 
cette commission. 

La liste de gratuité est ensuite soumise au conseil municipal dans 
sa session de novembre, et un double en est adressé, avant le 31 dé- 
cembre, au médecin cantonal de la circonscription. Il peut toujours 
y être fait des additions dans le courant de l'année, mais elles doi- 
vent naturellement être soumises au conseil municipal dans sa plus 
prochaine session. Les individus portés parla commission au nombre 
des indigents sont provisoirement admis au traitement gratuit, en 
attendant la délibération du conseil municipal. En cas de difficultés 
ou de réclamations sur certaines inscriptions, c'est le préfet qui 
prononce définitivement. 

Deux règles principales doivent d'ailleurs être toujours observées : 

1° Ne peuvent figurer sur la liste que les personnes dépourvues 
de toute espèce de ressources pour payer le médecin et les médi- 
caments; 

2° Sont à porter nominativement, outre le chef de la famille et 
«a femme, ceux de leurs enfants qui sont appelés à partager avec 
eux le bénéfice du traitement gratuit. 

Les médecins cantonaux traitent à domicile, sur la demande du 
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maire, ou, à son défaut, d'un membre du bureau de bienfaisance 
ou de la commission communale, les pauvres inscrits qui ne pour- 
raient, sans inconvénient, se transporter à leur cabinet de consul- 
tation. Dans les cas urgents, ils peuvent même être demandés di- 
rectement par le malade ou sa famille, sans autre formalité que la 
présentation de la carte d'indigent délivrée par l'administration (1). 

Lorsqu'ils sont appelés dans une commune de leur circonscription 
pour les besoins de leur clientèle, ils doivent en profiter pour s'infor- 
mer auprès du maire de la localité si quelques malades pauvres 
réclament les secours de leur ministère, et pour les visiter, s'il y a 
lieu. Il leur est prescrit également de faire, au moins deux fois 
par an, une tournée générale dans le rayon qui leur est confié, afin 
de s'assurer de l'état sanitaire du pays et des habitants, des soins 
donnés aux enfants assistés et du premier âge, ainsi qu'aux indigents 
placés en pension au compte du département. Ce contrôle doit être 
exercé par eux sans avis préalable; ils sont ainsi plus à même 
d'apprécier exactement si les conditions hygiéniques concernant 
l'alimentation, l'habitation et les vêtements, sont convenablement 
observées. Ils ont de plus à s'enquérir, en même temps, delà situation , 
sous le rapport moral, des pensionnaires du département, et parti- 
culièrement des enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres. 

Indépendamment des conseils que peuvent venir accidentellement 
réclamer auprès d'eux les malades nécessiteux de leur circonscrip- 
tion, les praticiens, désignés par l'administration préfectorale, sont 
tenus de donner au moins une fois par semaine des consultations 
gratuites dans leur cabinet, au jour et à l'heure qu'ils désignent ù 
l'avance aux maires de leur région et qui doivent rester invariable?. 

Quand un médecin cantonal a besoin de s'absenter ou est em- 
pêché, pour toute autre cause, de faire son service, il doit s'en- 
tendre avec un de ses collègues pour être remplacé; il soumet, dans 
tous les cas, cet arrangement à l'autorité qui l'a choisi lui-même, et 
qui, après avoir donné son adhésion, informe de cette substitution 
momentanée les maires des communes intéressées. 

Dans le cas où, pour le traitement d'une maladie grave ou d'une 
opération chirurgicale à pratiquer, la consultation ou l'adjonction 
d'un confrère voisin devient nécessaire, celui-ci est tenu de déférer 
à l'invitation qui lui est faite à cet égard. 

(1) Une carte nominale d'admission au traitement médical gratuit, signée par 
le maire et conforme au modèle adopté à cet effet, est délivrée tous les ans, 
par les soins de l'administration municipale, d chaque individu porté sur la 
liste des indigents. 
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Une autre attribution des médecins cantonaux consiste à délivrer 
aux malades indigents, auxquels une saison dans une station ther- 
male peut être utile, le certificat médical exigé parles instructions 
ministérielles pour qu'ils obtiennent, sur le crédit ouvert à cet effet 
au budget départemental, le secours financier dont ils ont besoin 
aûn de pouvoir faire face aux frais de leur séjour aux eaux. 

Quant aux médicaments délivrés gratuitement, ils sont fournis 
par le pharmacien domicilié dans la circonscription, sur une ordon- 
nance du médecin cantonal. S'il n'existe pas d'officine pharmaceu- 
tique dans la région, ou si elle est distante de plus de 4 kilomètres 
du malade, le médecin est autorisé à les délivrer lui-même. Il en 
est rémunéré sur la production de mémoires transmis tous les six 
mois à l'inspecteur du service médical. Ces mémoires, conformes au 
type adopté par l'administration, sont fournis en double expédition, 
dont une sur timbre. Les ordonnances des médecins sont produites à 
l'appui de ceux des pharmaciens, et doivent porter en titre : Service 
médical gratuit. 

Il est établi également, dans toutes les communes ou du moins à 
leur portée, un mobilier médical pourle service des malades indigents, 
qui comprend : linge, baignoires, appareils chirurgicaux et objets 
de première nécessité. 11 est mis généralement en dépôt à la maison 
d'école, tout en restant placé sous la surveillance du maire. L'entre- 
tien de ce mobilier, y compris notamment le blanchissage et le raccom- 
modage du linge, est, sauf les subventions qui peuvent être accordées 
sur les fonds départementaux, à la charge des municipalités, qui 
doivent y concourir au prorata du nombre de leurs pauvres. 

Ce sont les bureaux de bienfaisance, ou, à leur défaut, les commis- 
sions communales, qui sont chargés de dresser, sur un rôle spécial 
ainsi que la liste des enfants à vacciner, et de surveiller et contrô- 
ler le service de la vaccination gratuite. Un double de cette liste est 
remis au médecin cantonal par les soins du maire. L'opération elle- 
même se fait au lieu, jour et heure convenus entre eux, après avis 
publié au moins une semaine d'avance. Les enfants inoculés doivent 
être ramenés au lieu de la vaccination, au jour indiqué par le prati- 
cien, aûn que celui-ci puisse s'assurer si l'opération a réussi. En cas 
d'insuccès, il réitère ses piqûres et revient en vérifier le résultat. Les 
parents qui négligent de présenter leurs enfants à la vaccination 
ou à la constatation qui en est la suite obligée, peuvent être rayés 
de la liste des indigents appelés à jouir des bienfaits du service 
médical gratuit. 

Jusqu'à présent nous avons vu les bons offices que cette institu- 
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tion est appelée à rendre, sans parler des crédits qui permettent de 
l'organiser. Ils proviennent de trois sources différentes et compren- 
nent : la subvention de l'État, l'allocation départementale, les con- 
tingents fournis par les communes. 

D'après l'autorisation contenue dans une circulaire du ministre des 
finances, les fonds communaux destinés à subvenir en partie aux dé- 
pensesdece service doivent être centralisés, c'est-à-dire que les cen- 
times votés par les conseils municipaux sont ajoutés à la nomencla- 
ture des produits des impositions communales. Ces sommes, recou- 
vrées par les moyens ordinaires de perception, sont versées à la 
caisse du trésorier-payeur général pour en sortir sur la production de 
mandats du préfet au nom des médecins cantonaux appelés à en 
toucher le montant. 

Le système des circonscriptions médicales a pour inconvénients 
d'exiger de nombreuses écritures de la part des médecins qui ont 
pourtant bien autre chose à faire, et de laisser toute facilité aux 
exagérations dans les mémoires. Il est cependant, jusqu'à présent, 
le plus généralement adopté. 

Section 11. — Système des bons à prix. 

Ce mode de procéder est pratiqué dans les communes qui se sont 
engagées à concourir à la dépense du service médical gratuit pour 
une somme égale à autant de fois une quotité convenue qu'il y a 
d'indigents sur la liste arrêtée par le conseil municipal, sauf à 
compléter le crédit s'il se trouve insuffisant. 

Le malade a la faculté de choisir son médecin. Celui-ci fait sa 
visite sur la production d'un bon délivré par le maire, et a droit à 
une indemnité fixée à l'avance. 

En cas de déplacement, il lui est alloué en plus 50 centimes par 
kilomètre, aller et retour compris, c'est-à-dire 25 centimes par 
kilomètre parcouru. 

Au delà de 5 kilomètres, le tarif est uniformément de 2 francs. 
La consultation à domicile est gratuite. 

Le principal inconvénient de ce système est la répugnance de l'in- 
digent à solliciter du maire le bon lui donnant droit à la visite que 
réclame son état de santé. Dans certaines localités, où tout le monde 
se connaît, le médecin donne ses soins aux malades sans qu'ils 
aient besoin de faire au préalable cette demande, ce qui ne pré- 
sente aucune difficulté, puisqu'il s'y est engagé moyennant un 
chiffre d'honoraires à forfait. 
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Section III. — Système de l'abonnement. 

Le système de l'abonnement consiste à attacher un médecin à 
une commune, et à lui allouer une indemnité annuelle proportion- 
nelle au nombre des indigents de la dite commune. Il a pour avan- 
tages de simplifier les dispositions qui régissent le service, et d'em- 
pêcher que les ressources budgétaires se trouvent dépassées. 

Section IV. — Système des circonscriptions avec 
abonnement. 

Le procédé des circonscriptions avec abonnement est celui adoplé 
par les municipalités qui fournissent un contingent dont le mini- 
mum est fixé par avance. Il est usité lorsque plusieurs d'entre elles 
sont desservies par un même praticien. Celui-ci, désigné par le pré- 
fet, sur la proposition des maires, reçoit dans ce cas une indemnité 
égale au total des contingents inscrits aux budgets des communes 
qu'il est appelé à desservir. Il peut aussi intervenir entre les admi- 
nistrations municipales et les docteurs choisis des conventions 
reposant, soit sur un abonnement annuel à forlait, comprenant tous 
les indigents inscrits, soit sur un abonnement réglé par ménage. 

Le système des circonscriptions avec abonnement est assurément 
favorable aux pauvres, parce qu'il permet aux conseils munici- 
paux, sans qu'il en résulte une augmentation des charges commu- 
nales, d'admettre au bénéfice de la gratuité un plus grand 
nombre de nécessiteux. Il est à remarquer, par contre, que le mé- 
decin ne recevant à titre de rémunération que les contingents votés 
par les assemblées municipales, contingents extrêmement va- 
riables, peut arriver à ne réunir qu'un chiffre de traitement déri- 
soire. L'Est de la France a toujours eu l'initiative des innovations 
philanthropiques et n'a pas manqué à ses traditions en ce qui re- 
garde l'assistance par la médecine gratuite. A la session d'août i883, 
le préfet des Vosges a présenté au conseil général de ce départe- 
ment, un projet ayant pour but de grouper, dans la même organi- 
sation et sous une direction unique, tous les services aujourd'hui 
épars qui intéressent la santé et l'hygiène publiques, c'est-à-dire : 

1° Le traitement gratuit des malades indigents; 2° la vaccina- 
tion obligatoire et sans frais de tous les enfants indigents ou non ; 
3° l'inspection médicale des enfants du premier âge; 4° la visite des 
aliénés en observation et des aliénés non dangereux placés à la 
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campagne à la charge du département; 5° l'inspection médicale des 
écoles primaires et des écoles maternelles; 6° l'étude de toutes les 
mesures concernant l'hygiène et la salubrité publiques, ainsi que 
la prophylaxie des maladies épidémiques (1). 

A titre de document intéressant en raison de l'époque à laquelle 
il remonte, nous donnons plus loin in extenso (Annexe C), l'arrêté 
pris le 29 mars 1856, par M. L. Tanlay, préfet du Pas-de-Calais, 
relatif à l'institution de la médecine gratuite et à la fourniture des 
médicaments, qui devaient être accordés aux indigents des com- 
munes rurales de son département dépourvues d'hospices. Depuis, 
ce service y a pris les plus grands développements. 

L'annuaire du Pas-de-Calais de 1886 constate que le personnel 
de la médecine de bienfaisance y fcst actuellement composé ainsi 
qu'il suit : 79 praticiens sont chargés du service médical gratuit dans 
l'arrondissement d'Arras, 65 dans celui de Béthune, 57 dans celui 
de Boulogne, 35 dans celui de Montreuil, 37 dans celui de Saint- 
Omer, et 38 dans celui de Saint-Pol. 

La médecine gratuite, appelée à rendre de si grands services, 
n'est malheureusement pas encore aussi répandue que le réclame 
son utilité incontestable. C'est elle pourtant qui, avec les bureaux 
de bienfaisance et les sociétés de secours mutuels, doit être un 
jour le salut des principales infortunes qu'on trouve dans les cam- 
pagnes. Qu'elle soit organisée sous une forme ou sous une autre, 
elle remplira sa mission, la plus noble, la plus humanitaire qu'on 
puisse concevoir. Secourir l'indigent, malade, vieillard ou infirme, 
dans le milieu où il a toujours vécu, tel doit être le but à poursui- 
vre ; c'est ajouter le bienfait moral à celui de l'assistance matérielle 
donnée à ces déshérités de l'existence, qui ont tellement besoin de 
consolation. Notre généreux pays de France, si prompt à toutes 
les initiatives du cœur, ne saurait faillir à sa tâche, et tant qu'il y 
aura des misères à secourir, elle ne sera pas complètement rem- 
plie. Pour nous, en traçant la voie à suivre, nous essayons de les 
servir encore. Si les réformes ne se réalisent pas toutes en même 
temps, faisons du moins en sorte que dans un prochain avenir la 
médecine gratuite soit partout généralisée. Ce sera un grand 
résultat obtenu en faveur de l'humanité souffrante, dont nul n'a 
le droit de se désintéresser, et pour le bien de laquelle il y aura 
jusqu'à la fin du monde des améliorations à chercher et à accom- 
plir. 

(1) Régime et législation de l'Assistance publique et privée en France, par 
M. Léon Béquet, cons. d'État, p. 166 et suit. 
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ENFANTS ASSISTÉS PAR LA BIENFAISANCE PUBLIQUE 



De tous les êtres, ceux qui méritent davantage de solliciter l'as- 
sistance publique et privée, ce sont incontestablement les enfants, 
d'autant plus intéressants que leur existence si fragile dépend des 
soins qui leur sont donnés, et que l'avenir de la patrie est intime- 
ment lié au leur. 

Nous avons vu les mesures générales de protection qui avaient 
été prises en leur faveur dès 1532. Ils n'ont jamais cessé depuis 
d'être l'objet de la sollicitude des pouvoirs publics. 

« Les décrets du 29 novembre 1790, du 28 juin et du 19 août 
1793, du 19 brumaire et du 22 Ûoréal an II, du 20 thermidor 
an 111, du 5 messidor an IV, créèrent un véritable code de l'assis- 
tance enfantine, dont l'effet devait être d'assurer les secours publics 
à tout enfant qui en avait besoin. Les charges que ces lois impo- 
saient auraient été trop grandes pour les ressources du temps, si 
l'exécution en avait été complète. En substituant l'assistance com- 
munale et départementale à celle de l'Etat, les lois postérieures 
n'ont rien laissé subsister de ces dispositions premières. Mais il 
n'était pas possible d'abandonner à l'initiative privée ou à celle de 
chaque municipalité le soin de pourvoir aux nécessités de l'exis- 
tence de tous les enfants. La loi du 27 frimaire an V, et l'arrêté du 
30 ventôse de la même année, complétés par le décret du 19 jan- 
vier 1811, réglèrent le sort des enfants trouvés et abandonnés, 
ainsi que celui des orphelins pauvres. 

« De même, le décret du 25 juillet 1811, en autorisant la créa- 
tion d'une grande société de charité maternelle, s'efforça de se- 
courir les enfants pauvres non abandonnés, en donnant quelques 
subventions aux mères malheureuses qui élèvent elles-mêmes leurs 
enfants. Mais toutes ces lois ne songeaient pas au jeune être qui, 
n'étant pas abandonné, dans le sens juridique du mot, par sa mère 
ou par ses parents , est en réalité confié sans surveillance à des 
soins mercenaires, ou sur l'éducation morale duquel ne veille au- 
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cune tutelle paternelle. Ce n'est que depuis peu d'années que le 
législateur s'est efforcé de perfectionner son œuvre, en édictant la 
loi du 5 mai 1869, qui créa un service des enfants assistés, et celle 
du 23 décembre 4874, qui s'efforça de protéger les enfants du pre- 
mier âge (1). » 

Aujourd'hui, la législation a prévu cinq cas différents, qui appel- 
lent les secours de l'assistance publique en faveur des enfants, 
selon qu'ils sont abandonnés matériellement par leurs parents; or- 
phelins; abandonnés moralement; nourris par leur mère indigente, 
ou confiés à une nourrice mercenaire. 

L'État laisse, en principe, au département ou à la commune la 
responsabilité de veiller à ce que les soins suffisants soient donnés 
à ces êtres sans défense, et n'a pri9, jusqu'à présent, qu'à l'égard 
de l'asile spécial d'orphelins, connu sous le nom de pupilles de la 
marine, la charge de la tutelle complète. Il participe d'ailleurs à 
l'assistance départementale et communale, en se réservant le ser- 
vice de surveillance de la répartition des secours, et en allouant des 
subventions aux départements, aux communes et même aux so- 
ciétés de charité privée dont il a pu apprécier les services. 

Section I. — Enfants matériellement abandonnés. 

Les enfants matériellement abandonnés comprennent : les en- 
fants trouvés et les enfants abandonnés. 

Les premiers sont ceux qui, nés de pères et de mères inconnus, 
ont été ramassés dans un endroit quelconque ou portés dans les 
asiles destinés à les recevoir. Sont* assimilés à cette catégorie 
d'assistés les orphelins pauvres (2). Les enfants trouvés doivent 
être mis dans l'hospice de l'arrondissement où ils ont été rencon- 
trés, spécialement désigné à cet effet par arrêté préfectoral. Ils sont 
d'abord inscrits sur un registre général, dit journal ou main-cou- 
rante, puis sur un autre, destiné aux seuls enfants trouvés, où on 
mentionne les détails les plus circonstanciés, susceptibles de pou- 
voir les faire reconnaître un jour. 

Les enfants abandonnés et les enfants orphelins pauvres sont 
inscrits sur d'autres registres que ceux ramassés sur la voie pu- 
blique, mais qui mentionnent, comme les premiers cependant, 
tout ce qui touche à leur vie» depuis leur entrée à l'hospice jusqu'à 

(1) Bégime et législation de l'Assistance publique et privée en France, par 
Léon Béquet, cons. d'État, p. 88 et 89. 
(?) Circulaire ministérielle, 3 août 1869. 
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leur douzième année. Pour chacun on tient régulièrement compte 
de son état Sanitaire, sa conduite, son intelligence, du degré de son 
instruction, ainsi que des dépenses auxquelles il a donné lieu. 

Une fois à l'hospice, les enfants sont vaccinés dès que leur âge 
ou leur santé le permet. Chaque établissement dépositaire entre- 
tient constamment des nourrices sur lieu, qui allaitent au sein ces 
pauvres petits êtres jusqu'à leur départ pour la campagne ; ceux 
que le médecin a reconnus pouvoir être placés sans danger en nour- 
rice à l'extérieur y sont envoyés dans le plus bref délai possible, de 
préférence dans les localités qui communiquent facilement avec le 
chef-lieu de la commune, afin de pouvoir user plus aisément des 
secours matériels et moraux qui y sont généralement établis. 

« Préserver, par des précautions bien entendues, par des mesures 
d'hygiène sagement ordonnées, l'enfant, à sa naissance, des mala- 
dies et des accidents auxquels il est exposé ; lui assurer, par le 
choix de la nourrice, l'avantage d'une bonne santé, tel est le pre- 
mier devoir de toute assistance bien comprise. Veiller attentivement 
à ce que l'élève, lorsqu'il atteint l'âge où la raison se forme, 
reçoive l'instruction morale que cet âge comporte, à ce qu'il se 
montre assidu à l'école; le suivre au moment où les passions 
r éveillent, et le protéger jusqu'à sa majorité, voilà le second (1). » 

« A son départ de l'hospice, la personne qui a obtenu un nour- 
risson reçoit un livret qui relate le numéro matricule, les noms, l'âge 
et la date de placement de l'enfant; les noms et domicile du déposi- 
taire; les devoirs et obligations imposés à ce dernier; le prix de 
pension et autres allocations auxquelles il a droit, le nombre, la 
composition et les époques de la délivrance des layettes et vêtures; 
deux tableaux destinés à constater, l'un les paiements, l'autre la 
délivrance des différents objets d'habillement ; la formule des certi- 
ficats de vaccination et de décès; enfin des intervalles en blanc, pour 
recevoir les observations des délégués de l'administration. 

« L'enfant, aussitôt arrivé à destination, doit être présenté au 
maire de l'endroit. 

« Un registre spécial est ouvert dans toutes les municipalités, et 
contient la liste de ceux qui leur sont ainsi confiés. 

« Le maire doit tenir l'administration départementale au courant 
de tous les incidents qui intéressent l'existence du nourrisson. Tous 
les trois mois, il se le fait présenter, et, en délivrant le certificat 
de vie, il y inscrit ses observations. 

(1) Davenne, I, 146. 

12 
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« Il veille également à ce que les enfants assistés suivent régu- 
lièrement les classes des écoles primaires et les inscrit d'office en 
cas d'omission. 

« L'enfant au-dessous de treize ans peut toujours être déplacé par 
l'administration de l'hospice qui l'a recueilli et qui ne doit consul- 
ter à cet égard que l'avantage de son protégé. 

« Les commissions administratives des établissements dépositaires 
jouissent, relativement à l'émancipation des mineurs qui sont sous 
leur tutelle, des droits attribués aux père et mère par le Gode civil. 

« Quand l'enfant quitte l'hospice où il a été recueilli pour être 
placé, comme ouvrier, serviteur ou apprenti, dans un lieu éloigné, 
la commission peut, par un simple acte administratif, visé du préfet 
ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission administrative 
de l'hospice le plus voisin de la résidence nouvelle de l'enfant (1). 

« Les pupilles de la charité légale ne cessent d'être sous cette 
tutelle et cette surveillance que dans les quatre cas suivants : 

1° Lorsqu'ils ont atteint l'âge de vingt et un ans ; 

2° Lorsqu'ils ont été émancipés ; 

3° Lorsqu'ils sont soumis à une tutelle officieuse ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus à leurs parents, après avoir été récla- 
més par eux. 

« L'organisation de l'inspection départementale a créé à côté 
de la tutelle légale ce qu'on a appelé la tutelle paternelle. Mais 
celle-ci n'a reçu de consécration définitive que par la loi du 
5 mai 1869 et par le décret du 31 juillet 1870. La surveillance du 
service des enfants assistés est confiée, dit l'article 1 er de ce décret, 
à des inspecteurs et des sous-inspecteurs, et l'article 6 de la loi du 
5 mai 1869, qui a prévu ces frais d'inspection et de surveillance, 
les met à la charge de l'État. 

« L'inspecteur départemental est placé sous l'autorité immédiate 
du préfet; c'est de lui qu'il doit recevoir ses instructions. 

«Il visite deux fois par année, et plus souvent, s'il en est besoin, 
les élèves des hospices, de un jour à vingt et un ans. Les époques de 
ses tournées sont fixées par les préfets : elles ont lieu à des époques 
indéterminées et toujours inopinément. 

« Il recherche l'origine et la filiation des enfants, et provoque, à 
l'égard de ceux qui ont été abandonnés sans motifs suffisants ou 
qui sont étrangers, la mise des frais à la charge des familles ou du 
département d'origine. 

(1) L. 15 pluviôse an XIII, art. 8. 
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« 11 exerce, enfin, sur toutes les parties du service une active et 
constante surveillance. 

« Le rapport, qu'en dehors de ceux particuliers à chaque tournée 
l'inspecteur départemental adresse tous les ans au préfet, est divisé 
en deux parties, s'appliquant : Tune, aux enfants au-dessous de 
treize ans, et l'autre à ceux de treize à vingt et un ans. 

« La seconde signale notamment le nombre respectif des enfants 
conservés dans les établissements charitables ou placés, en qualité 
de domestiques ou d'apprentis, chez des cultivateurs ou des arti- 
sans; le nombre aussi de ceux qui, par suite d'inconduite, ont été 
ramenés à l'hospice, envoyés dans des établissements spéciaux ou 
frappés de condamnations judiciaires, etc. 

« Afin d'encourager les nourriciers à donner de bons soins aux 
faibles créatures dont ils acceptent la responsabilité, des primes sont, 
en général, attribuées à celui qui a fait vacciner en temps voulu l'en- 
fant qui lui a été confié, et à celui qui a su le préserver jusqu'à l'âge 
de douze ans d'accidents imputables au défaut de sollicitude (1). 

« Un arrêté ministériel du 2 avril 1887 exige de plus, pour l'obten- 
tion de ces récompenses, que les nourrices ne fassent pas usage 
de biberon à tube et ne donnent pas d'aliments solides aux bébés 
âgés de moins d'un an sans l'autorisation du médecin. 

« Des primes sont également accordées au nourricier qui prend 
un pupille parvenu à sa douzième année et qui s'engage à le mettre 
à même de gagner sa vie par l'exercice d'un état ou d'une pro- 
fession. 

« L'enfant, avons-nous dit, est vêtu par l'entremise de l'hospice 
dépositaire. 

« Quant aux soins médicaux, ils sont réglés directement aussi 
par ces établissements hospitaliers aux médecins et pharmaciens qui 
les ont donnés, sur les notes produites par eux, après qu'elles ont 
été visées et vérifiées par les inspecteurs départementaux. 

« Le département prend à sa charge toutes les dépenses tant 
intérieures qu'extérieures d'inspection et de surveillance auxquelles 
ne suffisent pas les contingents des hospices, des communes et de 
l'État (2). » 

Section II. — Orphelins. 

« Les enfants orphelins sont, aux termes de l'article 6 du décret 
de 1841, ceux qui, n'ayant ni père ni mère, n'ont aucun moyen 

(1) Circulaire ministérielle int., 3 août 1869, 

(2) Loi 5 mai 1869, art. S. 
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d'existence. Ceux auxquels il reste des ascendants ne sont admis 
et l'assistance départementale qu'autant que ceux-ci les ont aban- 
donnés, ou qu'on ne peut plus recourir contre eux, conformément 
aux dispositions des articles 205 et suivants du Code civil. 

« Les orphelins pauvres comprennent également parmi eux ceux 
qui sont privés de leurs parents par le fait d'une condamnation. 

Section III. — Enfants moralement abandonnés. 

« On entend par enfants moralement abandonnés ceux qui ne le 
sont pas en fait et matériellement par leurs parents, mais dont 
ceux-ci ne se préoccupent pas d'assurer l'éducation morale. 

« Ce service recueille : 

i° Les enfants de douze à seize ans qui, s'ils avaient eu moins de 
douze ans, auraient été admis au nombre des enfants assistés ; 
c'est-à-dire : les orphelins, les abandonnés, les enfants de parents 
condamnés ; 

2° Les mineurs de seize ans qui, arrêtés par la préfecture de 
police pour menus délits, ou simplement parce qu'ils ont été 
trouvés errants par la ville, sont déférés au parquet, et, en vertu 
de l'article 66 du Code pénal, acquittés comme ayant agi sans 
discernement, et envoyés jusqu'à leur majorité dans les établisse- 
ments correctionnels ; 

3° Les mineurs de seize ans qui sont conduits directement à 
l'hospice par les agents de la police après leur arrestation et le 
refus de leurs parents de les réclamer, puis les enfants qui sont 
signalés à l'administration par les conseillers généraux et muni- 
cipaux, les maires, les bureaux de bienfaisance, les commissaires 
de police, etc., comme délaissés de fait par leurs parents, et dont 
ceux-ci demandent de ne plus conserver la charge. 

« Tout enfant dont l'admission est réclamée est, sans aucune 
formalité, immédiatement recueilli à l'hospice dépositaire pendant 
environ quinze jours. Mais l'admission définitive n'a lieu qu'après 
ce stage réglementaire. 

« Durant cette période, il est étudié à un double point de vue. 
Tout d'abord, il convient d'écarter ceux dont un état de santé 
chronique ou des infirmités dissimulées paries parents ne permettent 
pas la mise en apprentissage, et qui, une fois placés, seraient ren- 
voyés par les chefs d'atelier qui les auraient primitivement acceptés* 

« Une fois l'admission définitive prononcée, si une maladie ou une 
nfirmité arrive à se produire, le service des moralement abandonnés 
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doit s'inspirer des circonstances pour la faire traiter au mieux. 

« Le stage de quinze jours sert en second lieu à écarter les en- 
fants tout à fait corrompus, dont le placement chez des patrons 
serait impossible et deviendrait une cause de désorganisation pour 
le service. L'internement dans des maisons de correction ou des 
écoles de réforme est le seul moyen d'empêcher ces précoces vicieux 
de commettre des méfaits, et en même temps d'essayer de les régé- 
nérer. Le système de placement libre est applicable seulement à 
ceux que l'abandon et la misère n'ont pas encore irrémédiablement 
perdus, et qui se relèvent dès qu'on les aide à sortir de la mauvaise 
condition dans laquelle ils se trouvaient au moment où ils ont été 
recueillis. 

« On peut évaluer à 93 p. 100 le chiffre des enfants moralement 
abandonnés, qui ont justifié les espérances qu'on avait fondées sur 
eux. 

« Dès que l'admission est définitivement prononcée, il y a lieu 
de mettre l'intéressant adopté dans un atelier pour lui faire ap- 
prendre un métier. 

a A ce moment, un compte lui est ouvert. Lorsque par son tra- 
vail, il a remboursé les frais de son apprentissage, le surplus est 
capitalisé à son profit sous la forme de livret de caisse d'épargne (1 ). » 

Section IV. — Enfants nourris par leurs mères Indigentes. 

Les secours temporaires, de leur côté, ont été institués dans le 
but de prévenir ou de faire cesser les abandons, en aidant les mères, 
soit à élever elles-mêmes leurs enfants, soit, si leur santé ou leur 
profession les en empêche, à les placer en nourrice ou en garde. 

Les admissions à ce genre d'assistance sont, en général, pro- 
noncées par le préfet et, en cas d'urgence, par le sous-préfet. Un 
extrait de l'acte de naissance de l'enfant, un certificat du maire 
attestant qu'il est bien vivant et a été régulièrement reconnu, qu'il 
est élevé par sa mère indigente résidant dans la commune et l'avis 
motivé de l'inspecteur départemental sont exigés pour pouvoir en 
bénéficier. Toutes ces pièces n'ont besoin que d'être produites sur 
papier libre, et la décision intervient aussitôt après. Elle précise 
la quotité des secours, si les règlements ne déterminent pas de 
taux fixe, ordonne le paiement immédiat du premier mois et auto- 
rise la délivrance soit d'une layette, soit d'une ou deux vêtures. 

(1) Régime et législation de V Assistance publique et privée en France, par Léon 
Béquet, conseiller d'État, passim , ^— ■- 
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Gomme les élèves des hospices, l'enfant auquel on vient ainsi en 
aide est inscrit sur un registre spécial et placé sous la surveillance 
de l'inspecteur départemental. Comme eux, il a droit à l'assistance 
médicale en cas de maladie, à l'inhumation gratuite en cas de mort. 

Le service médical de ce9 protégés pour un temps ne donne pas 
lieu à un tarif spécial et se confond avec celui des enfants assistés 
en général. Tantôt il est assuré par abonnement, tantôt il est réglé 
par visite; le plus souvent il rentre dans le service delà médecine 
gratuite cantonale, dont bénéficient tous les indigents. 

La plupart des arrêtés préfectoraux fixent la durée des secours 
à trois ou quatre ans révolus. Si, dans l'intervalle, la mère voit 
s'améliorer sa situation, si elle envoie l'enfant mendier, si elle 
mendie elle-même, le secours est supprimé de plein droit. 

De plus, afin d'encourager la légitimation des enfants naturels, on 
accorde aux parents nécessiteux, sur la production d'un extrait de 
leur acte de mariage, une allocation ordinairement fixée à 60 francs. 
Elle est de 100 francs dans huit départements et de 300 dans la 
Seine-Inférieure. Dans neuf seulement, dont celui de la Seine fait 
partie, cette libéralité n'est pas en usage. La moyenne pour les 
soixante-dix-huit autres est de 67 fr. 115(1). Cette somme, une fois 
payée, met fin aux secours temporaires précédemment accordés. 

Au 1 er janvier 1883, le nombre des enfants assistés, de tout âge, 
existant dans les départements, non compris celui de la Seine, était 
de 9.4,691. Si on tient compte de ce dernier, on arrive aux chiffres 
suivants (recensement du 1 er janvier 1882) : 



DÉSIGNATION. 


86 
DtMTUlffTS. 


SEINE. 


ENSEMBLE. 


Enfants d'un jour à 13 ans 


31.303 
26.633 


15.015 
11.151 


46.318 
37.784 


Enfants de 13 à 21 ans. . . ., 

Total 


57.936 
36.755 


26.166 
11.264 


84.102 
48.019 


Enfants secourus 


Total 


94.091 


37.430 


132.121 1 





En les rapprochant du relevé fait le 1" janvier 1877, on remarque 
tout d'abord que, pendant ces six années, le département de la 

(1) Renseignements sur le service des enfants assistés publiés par les soins 
du ministère de l'intérieur, en 1884, p. 9. 
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Seine n'a pas vu notablement augmenter le nombre de ses pupilles, 
secours temporaires s'y sont considérablement développés et y ont 
pris une grande importance. 

Dans l'ensemble des autres départements, les pupilles des hos- 
pices ont diminué de 3,319. Cette réduction porte entièrement sur 
ceux pour lesquels il n'est plus payé de pension à raison de 
leur âge; de 32,123, cette catégorie de protégés est descendue à 
26,633, et, à elle seule, a diminué de 5,490. Elle ne comprend plus, 
d'ailleurs, que les enfants de treize à vingt et un ans, la loi du 
28 mars 1882, qui a créé l'obligation de l'instruction primaire, 
ayant nécessairement pour effet d'amener les départements à pro- 
longer la pension jusqu'à la fin de la treizième année. 

En revanche, les plus jeunes placés chez les nourriciers sont 
plus nombreux, conséquence qui doit réciproquement être attri- 
buée, en grande partie, à cette prolongation. 

D'autre part, le nombre des enfants temporairement secourus 
a sensiblement augmenté : de 28,981, il s'est élevé à 36,755, soit 
un accroissement de 7,774. Voici d'ailleurs quel était l'effectif de 
ces trois catégories au 1 er janvier 1877 : 



DÉSIGNATION. 


86 
ftiPARTIlUTS. 


SEINE. 


ENSEMBLE. 


Enfants d'un jour à 12 ans 


29.132 
32.123 


14.779 
11.248 


43.911 

43.371 


Enfants de 12 à 21 ans 


Total 


61.255 
28.981 


20.027 
Mémoire. 


87.282 
28.981 


Enfants secourus 


Total au 1 er janvier 1883 


90.236 


26.027 


116.263 


94.691 


37.430 


132.121 


Augmentation à cette date 


4.455 


11.403 


15.858 





L'augmentation sur 1877 du nombre total des enfants assistés 
par la bienfaisance publique était donc, au 1 er janvier 1883, 
de 15,858. 

La dépense de ce service, moins les frais d'inspection et de sur- 
veillance exclusivement à la charge de l'État, avait été prévue, 
pour l'année 1883, à 14,296,930 fr. 90. 

Évaluée en centimes additionnels au principal des quatre 
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tributions directes, elle correspondait en moyenne, d'après les rôles 
dressés en 1882, à fr. 04,119, le produit du centime représentant, 
pour l'ensemble des départements, 3,470,733 fr. 24 (1). 

Section V. — Enfants en nourrice. 

Les lois de la première République, le décret de 1811 et la loi 
de 1869 ne s'occupent que des enfants confiés aux soins des hos- 
pices. La loi du 23 décembre 1874, relative à la protection de 
ceux du premier âge et des nourrissons en particulier, vint donc 
combler une importante lacune. 

Le patrimoine des existences en effet, le capital humain, pour 
l'appeler par son nom, est la richesse la plus précieuse ou plutôt, 
dans l'acception rigoureuse du terme, la substance même d'une 
nation. 

La loi de 1874 intéresse tout particulièrement la classe agricole 
dont nous nous préoccupons, car, en dehors des enfants envoyés en 
nourrice à la campagne par les hospices, il faut songer à ceux que 
confient à des étrangères souvent bien misérables, tant de mères 
qui sont forcées par les exigences de la vie de donner leur lait à 
des enfants auxquels ne les attache aucun lien de famille. 

La pensée à la fois bienfaisante et patriotique, dont s'est inspiré 
le législateur, est clairement exprimée dans l'article i n de la loi, 
aux termes duquel « tout enfant âgé de moins de deux ans, qui 
est placé moyennant salaire en nourrice, en sevrage ou en garde, 
hors du domicile de ses parents, devient par ce fait l'objet d'une 
surveillance de l'autorité publique ayant pour but de protéger sa 
santé et sa vie. » 

Malheureusement, malgré tous les efforts de l'administration 
pour faire exécuter cette prescription, elle est loin d'avoir porté 
jusqu'à présent les fruits qu'on en attendait, et qu'elle produirait 
certainement si on en suivait partout les sages indications. Plus 
de dix ans après la promulgation de la loi Roussel, il y a encore 
des départements où elle n'est appliquée que d'une manière ex- 
trêmement défectueuse; il y en a môme où elle est restée complète- 
ment lettre morte. 

« 11 ne serait pas juste cependant de passer sous silence les pro- 
grès réalisés à cet égard, dont témoignent les deux faits suivants : 

1° L'augmentation des ressources du service; 

(1) Renseignements sur le service des enfants assistés publiés par les soins du 
ministère de tintirieur r 1884, passim. 
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2° L'extension de l'inspection médicale des enfants du premier âge. 

« Les chiffres que voici font ressortir les accroissements succes- 
sifs, h partir de 1878, des crédits votés par les conseils généraux en 
vue de la protection infantile; la moitié de la dépense est, on le 
sait, remboursée par l'État, en conformité de l'article 15 de la loi : 

Années 1878 543.346*13 

— 1879... 718.808 » 

— 1880 764.055 » 

— 1881 851.570 » 

— 1882 971.071 50 

— 1883 1.278.160 25 

— 1884 1.394.199 82 

« Dans sept départements, le conseil général n'a pas alloué de 
crédit pour permettre de réaliser les prescriptions légales pendant 
les années 1883, 1884 et 1885, ou n'a voté qu'une somme absolu- 
ment insuffisante même pour le paiement des imprimés réglemen- 
taires; dans deux autres, le crédit a été supprimé pour 1885, le 
fonctionnement du service, malgré les allocations antérieurement 
votées, n'ayant pu être efficacement assuré. 

« Il reste donc soixante-dix-huit départements où la loi est 
appliquée dans des conditions diverses. 

« L'inspection médicale des enfants du premier âge, c'est-à- 
dire l'œuvre essentielle de la protection, n'existait en 1878 que 
dans 26 départements ; en 1884, elle avait pris un grand dévelop- 
pement et fonctionnait régulièrement dans 59. 

« En outre, dans la Charente-Inférieure et dans la Manche, quel- 
ques médecins avaient bien voulu se charger provisoirement de la 
surveillance à litre gratuit, jusqu'au vote par le conseil général 
des fonds nécessaires à une organisation définitive. 

« Dans deux départements, l'Eure et le Tarn-et-Garonne, le ser- 
vice médical était en voie d'organisation. 

« Le maire, averti par suite d'une déclaration faite, soit par 
les parents en exécution de l'article 7 de la loi, soit par la nour- 
rice en exécution de l'article 9, qu'un enfant est placé dans sa 
commune en nourrice, en sevrage ou en garde, moyennant salaire ; 
doit, dans les trois jours, transmettre une copie de la déclaration 
au médecin inspecteur de la circonscription. (Art. 24 du règlement 
d'administration publique). 

« Les instructions ministérielles ont étendu cette obligation; 
elles prescrivent également la notification au médecin inspecteur, 
des décès et des retraits des enfants. 

u Les registres de la protection tenus dans les mairies sont 
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cotés, parafés et vérifiés tous les ans par le juge de paix. Ce magis- 
trat fait un rapport annuel au procureur de la République, qui le 
transmet au préfet, sur les résultats de cette vérification. (Art. 10 
de la loi). 

« L'œuvre de la protection en elle-même comprend deux caté- 
gories de mesures : les unes préventives, les autres de surveillance. 

« D'après l'article 27 du règlement, « toute femme qui veut 
prendre chez elle un enfant en nourrice doit préalablement obtenir 
un certificat du maire de sa commune et un autre médical. Elle doit 
en outre se munir du carnet spécifié à l'article 30 qui engage sa 
responsabilité vis-à-vis de l'administration et de l'enfant dont elle 
assume la charge. 

« Le certificat médical exigé de toute femme qui prend un nourris- 
son est délivré par le médecin-inspecteur, ou, s'il n'y en pas dans 
la commune où réside la nourrice, par un docteur en médecine ou 
un officier de santé ; il peut être également délivré dans la commune 
où la nourrice vient prendre l'enfant; dans l'un ou l'autre cas, il 
doit être dûment légalisé et visé par le maire. Il sert à attester : 

« 1° Que la nourrice remplit les conditions voulues pour élever 
un enfant au sein ; 

2° Qu'elle n'a ni infirmités ni maladie contagieuse et qu'elle est 
vaccinée. 

« Malheureusement beaucoup de nourrices négligent de se pour- 
voir de ces certificats, ou ne se les procurent qu'à titre de régu- 
larisation lorsqu'elles ont déjà pris un nourrisson, c'est-â-dire à 
une époque où maires et médecins ont souvent la main forcée, où, 
en tout cas, la mesure préventive est devenue sans objet. 

« Les familles, de leur côté, en n'exigeant pas la production de 
ces pièces, se privent imprudemment de la double et précieuse 
garantie que leur donnerait l'exécution du règlement. 

« En ce qui concerne les mesures directes de protection, la sur- 
veillance en incombe aux commissions locales et aux médecins ins- 
pecteurs. 

« Aux termes de l'article â, in fine, de la loi : 

« Ces commissions sont instituées, par arrêté du préfet, après 
avis du comité départemental, dans les parties du département 
où l'utilité en est reconnue, pour concourir à l'application des me- 
sures de protection du premier âge et de surveillance à l'égard des 
nourrices et gardeuses d'enfants. » 

« Deux mères de famille doivent en faire partie. 

« Ces fonctions sont absolument gratuites. 
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« Les faits n'ont pas jusqu'à présent répondu, dans leur ensem- 
ble, à l'espoir qu'on avait fondé dans l'institution des commissions 
locales, et, si l'on doit rendre hommage à certains dévouements 
très méritoires qu'elle a suscités, il faut aussi reconnaître que ces 
dévouements sont relativement demeurés très rares. 

« L'expérience prouve de plus en plus que l'inspection médicale 
est l'organe essentiel de la protection du premier âge. 
« Aux termes de l'article 10 du règlement : 
« Le médecin inspecteur doit se transporter au domicile de la 
nourrice, sevreuse ou gardeuse pour y voir l'enfant, dans la hui- 
taine du jour où, en exécution de l'article 24, il est prévenu par 
le maire de l'arrivée de l'enfant dans la commune. » 

« Il doit ensuite « visiter l'enfant au moins une fois par mois et à 
toute réquisition du maire ». 

« Constater l'état de l'enfant, adresser à la nourrice les obser- 
vations qu'il comporte, signaler à l'administration les abus, refaire 
en quelque sorte l'éducation professionnelle des femmes, souvent 
ignorantes, que les mères se substituent ; soutenir une lutte inces- 
sante contre les pratiques d'élevage anti-hygiéniques, contre les fu- 
nestes procédés d'alimentation si répandus encore : voilà le pro- 
gramme de l'inspection médicale. 

« Mais il est nécessaire qu'à l'exactitude des médecins-inspec- 
teurs réponde le zèle des administrations départementales; la plus 
scrupuleuse ponctualité dans la transmission des bulletins devient 
sans intérêt, lorsque les observations signalées ne reçoivent pas 
de sanction. 

« Dans quelques départements, l'obligation d'une visite men- 
suelle du médecin inspecteur a semblé trop lourde, et les préfets ont 
demandé au ministre de l'intérieur d'en réduire le nombre. 

« Cette proposition n'a pas été accueillie par un double motif : 
« 1° Parce qu'en droit il n'appartient pas à un ministre d'atté- 
nuer une prescription édictée par un règlement d'administration 
publique ; 

« 2° Parce qu'en fait, le chiffre de douze visites par an n'est pas 
exagéré. 

« Malheureusement ce chiffre de douze visites, qui n'est qu'un 
minimum de la surveillance exigée parla sollicitude qu'on doit avoir 
pour les enfants du premier âge auxquels les soins d'une mère font 
défaut, n'est souvent pas atteint. Il n'est encore que le but éloigné 
des efforts de l'administration. 

« A chacune de ses tournées, le médecin-inspecteur vise le carnet 
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délivré à la nourrice, sevreuse ou gardeuse, et y inscrit ses obser- 
vations; il transmet ensuite au maire un bulletin indiquant la date 
et les résultats de sa visite. Ce bulletin doit être communiqué à la 
commission locale (art. 11 du règlement). 

« Aux termes de l'article 12, second paragraphe, le médecin- 
inspecteur « adresse également, chaque année, un rapport sur l'é- 
« tat général de sa circonscription, au préfet, qui le communique à 
« l'inspecteur départemental du service des enfants assistés et au 
« comité départemental. » 

« De tous les documents concernant la protection, ce rapport du 
médecin-inspecteur est incontestablement le plus important. 

« En résumé, le fonctionnement normal du service comporte es- 
sentiellement : 

1° Les déclarations réglementaires des parents, tuteurs et nour- 
rices ; 

2° Les inscriptions et notifications prescrites aux administrations 
municipales, autrement dit, la comptabilité infantile; 

3° Les mesures directes de protection, la surveillance matérielle 
des enfants. 

« Les déclarations des parents et des nourrices sont les éléments 
constitutifs de la comptabilité infantile, et la tenue exacte de cette 
comptabilité est elle-même une condition nécessaire de mesures 
efficaces et générales. 

« La partie administrative du service est, comme toujours, celle 
qui est le plus en souffrance. 

« Beaucoup de familles, beaucoup de nourrices ignorent les 
obligations que la loi de 1874 leur impose : souvent elles ne font pas 
les déclarations réglementaires; souvent aussi ces déclarations 
sont irrégulières ou tardives. 

« Pour remédier à ce mal, il faut développer la publicité des 
dispositions légales qui intéressent les nourrices et les parents ; il 
est indispensable de lui donner une large extension, et notamment 
de lui assurer une véritable permanence » (1). 

« D'autre part, il ne faut plus reculer devant la sanction édictée 
par la loi , quand on se trouve en présence de personnes qui 
l'enfreignent volontairement; nombre de médecins-inspecteurs et de 
juges de paix ont affirmé avec une sévérité courageuse la nécessité 
de faire des exemples. 



(!) Régime et législation de C Assistance publique et privée en Franct, par 
Léon Béquet, coub. d'État, passim. 
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« En ce qui concerne les mesures directes de la surveillance 
matérielle des enfants, les résultats sont meilleurs, bien qu'il 
subsiste encore dans l'industrie nourricière des abus d'une extrême 
gravité : l'insalubrité des habitations, les pratiques d'élevage anti- 
hygiéniques, la malpropreté, la mauvaise qualité du lait, enfin et 
surtout l'alimentation solide prématurée qui coûtent chaque année 
la vie à des milliers de nourrissons. 

« Pour donner à l'application de la loi une impulsion nouvelle, 
des appels plus nombreux et plus instants devraient être adressés 
aux municipalités : il serait également bien utile que l'attribution 
des émoluments et des indemnités de déplacement proposés en 
faveur des secrétaires de mairie et des juges de paix, à qui incombe 
le soin de la comptabilité infantile, fût prochainement votée dans 
tous les départements. 

« L'augmentation des crédits de la protection afférente à l'exer- 
cice 1885, par comparaison à l'exercice 1884, est de 69,844 francs, 
et dans ce total, le département de l'Eure figure à lui seul pour 
27,000 francs. Abstraction faite de ce département, le supplément 
de dotation voté d'une année à l'autre se trouve ramené à 
42,844 francs. 

« Cette progression peut être jugée bien lente quand on considère 
les immenses lacunes du service qui existent encore ; quand on cons- 
tate par exemple, que, dans vingt-quatre départements, l'inspection 
médicale n'a pas encore reçu même un commencement d'organisa 
tion, et que dans vingt-quatre autres toute indemnité est refusée 
aux secrétaires de mairie pour la coopération indispensable et quo- 
tidienne qui leur est demandée. C'est aux différentes administra- 
tions auxquelles incombe l'exécution de la loi de 1874, aux munici- 
palités notamment, qu'il appartient de proportionner leurs efforts 
à la grandeur du but à atteindre et à celle des obstacles à sur- 
monter (1). » 

Comme document plus récent, nous signalerons le projet du 
budget total des enfants assistés pour 1888, soumis au conseil géné- 
ral de la Seine par M. Peyron, directeur de l'Assistance publique du 
département. 

Les frais prévus étaient identiquement les mêmes qu'en 1877 , 
soit 5,738,800 francs, sur lesquel il faut déduire 1,867,800 francs 
de recettes, provenant des remboursements, contributions des com- 
munes, etc., ce qui laissait une dépense nette de 3,871,000 francs. 

(1) Rapport adressé au président de la République sur l'exécution de la loi 
du 23 décembre 1874, Paris, 1886, pcusim. 
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Au 31 décembre 1886, les enfants assistés du département de la 
Seine formaient une population de 40,788 sujets, dont 3,872 mora- 
lement abandonnés. 

Pendant cette même année, le service avait été saisi de 20,345 de- 
mandes de secours. Le chiffre de ceux accordés s'était élevé à 
26,301, répartis entre 7,137 bénéficiaires. 

M. le directeur de l'Assistance publique constatait avec satisfac- 
tion que le montant des sommes versées dans les caisses d'épar- 
gne, pour le compte de ses pupilles, augmentait chaque année. 

Au 31 décembre 1886, les livrets étaient au nombre de 8,939 
représentant un capital de 1,583,277 francs ; 1,293 d'entre eux ren- 
dus à des élèves majeurs réunissaient une somme de 394,330 francs. 

Le mémoire de M. Peyron présente un grand nombre d'observa- 
tions toutes d'ordre intérieur, et conclut en réclamant avec instances 
du conseil général de la Seine la création de colonies agricoles 
d'enfants assistés en Algérie, création que la libéralité de M. Roudil 
permet d'entreprendre plus facilement aujourd'hui qu'autrefois. 

Les rapports qui accompagnent ce mémoire s'accordent pour 
reconnaître le besoin d'une réforme dans l'assistance de l'enfance : 
plus de prévoyance et, peut-être aussi, plus d'affectueux intérêt 
sont nécessaires. Grandement ému par les faits qui se sont passés 
en 1886 à Porquerolles, le directeur de l'Assistance publique n'hé- 
site pas à jeter un véritable cri d'alarme. 

Ces événements ont eu effectivement la plus fâcheuse influence 
sur le service des enfants moralement abandonnés. Le nombre 
des indisciplinés s'est accru dans des proportions considérables, 
puisque, tandis qu'en 1885 on ne relevait que 68 évasions, on en 
a constaté 133 en 1886. 

M. Peyron ne s'étonne pas d'ailleurs du nombre de ces révoltés, 
mais il trouve sa tâche singulièrement aggravée par la situation 
contradictoire faite à son administration obligée de recevoir les 
enfants vicieux d'une part, et de l'autre dépourvue des moyens de 
réformation. 

Il déclare qu'il n'est que temps d'entrer dans une voie nouvelle. 
Il réclame surtout le vote de la loi permettant de prononcer la 
déchéance des parents indignes, et insiste pour la création d'une 
école de répression. 

Jusqu'à ce jour, les enfants présentés pour être recueillis dans 
le service des enfants moralement abandonnés, avaient été accep- 
tés sur une simple décision du directeur de l'Assistance publique. 

Celui-ci estime aujourd'hui, en raison peut-être des événements 
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survenus à Porquerolles, que la responsabilité qui lui incombe de ce 
fait est trop lourde : s'il accepte facilement les enfants, il court grand 
risque d'introduire des brebis vraiment trop galeuses dans le trou- 
peau qui lui est confié; si, au contraire, il se montre plus difficile, il 
s'expose au reproche de ne pas suffisamment tenir ouvertes \et 
portes d'un service qui a été précisément créé en vue de la protection 
de l'enfance. 

Pour conclure, M. Peyron demande la constitution d'une com- 
mission d'admission ainsi composée : 

Cinq membres élus par le conseil général ; 
Un membre désigné par le préfet de la Seine; 
Un membre désigné par le préfet de police; 
Un membre désigné par le parquet de la Seine; 
Le directeur de l'Assistance publique. 

Il aborde en outre, dans la partie de son rapport consacrée aux 
enfants moralement abandonnés, une autre question : celle de la 
création d'un dépôt spécial pour cette catégorie de protégés, qui 
sont aujourd'hui confondus aux premiers temps de leur admission, 
avec les enfants assistés, dans l'hospice de la rue Denfert-Roche- 
reau. 

Ceux-ci, de plus jeune âge généralement, sont d'un esprit doux 
et d'un caractère discipliné ; les laisser en contact avec les premiers, 
placés en surveillance dans cet hospice, avant leur admission défi- 
nitive, c'est les exposer à la perversion. 

Avec un dépôt particulier pour les enfants moralement abandon- 
nés, ayant des quartiers séparés, non seulement par sexes, mais 
par catégories morales d'individus, on pourrait étudier à loisir le 
caractère et les dispositions de chacun d'eux. 

Cela permettrait d'écheniller en quelque sorte le service, en 
éliminant ceux qu'on aurait reconnus n'être plus susceptibles que 
de devenir des piliers de maisons de correction. 

Le directeur de l'Assistance publique du département de la 
Seine a aujourd'hui sous sa tutelle plus de 40,000 enfants de 
toutes catégories. Un service aussi considérable ne peut manquer 
de prêter à la critique. Il faut savoir gré à M. Peyron d'aller au de- 
vant des améliorations. Son désir de voir créer des colonies agri- 
coles d'enfants assistés rentre absolument dans notre manière de 
voir. Mais ne serait-il donc pas possible, sans aller en Algérie, 
d'augmenter celles qui existent en France, d'en fonder de nouvelles 
aussi nombreuses que possible, qui ne donneraient pas seulement 
asile aux enfants abandonnés, mais à tous les indigents valides 
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qui ont besoin d'être secourus, en leur demandant en retour, comme 
autrefois, du travail suivant leur âge, sexe et moyens? La charité 
privée et les gouvernements étrangers obtiennent ainsi de bons 
résultats, pourquoi l'administration de l'assistance publique réussi- 
rait-elle moins bien qu'eux? 

11 y a lieu de remarquer, en terminant, que le service des enfants 
assistés a une grande importance pour les campagnes qui se trou- 
vent ainsi momentanément repeuplées, et par les nourrissons qui 
leur sont confiés, et par les pupilles qu'elles reçoivent. Quant 5 
elles, bénéficiant de leur situation, elles gardent leurs enfants, tant 
qu'ils sont jeunes du moins. L'essence même de ce service secou- 
rable est de donner ceux des agglomérations urbaines en élevage 
ou en apprentissage aux communes rurales, tandis que le cas d'un 
nouveau-né de sang campagnard envoyé dans une ville est telle- 
ment rare qu'il ne peut entrer en ligne de compte. 

Il faut ajouter aussi que, sauf bien peu d'exceptions, un enfant 
n'est pas abandonné ou laissé sans soins dans ces localités, dont 
les populations empruntent à l'air libre et pur au milieu duquel 
elles vivent les élans de leur générosité native. Il se trouve le plus 
souvent quelque âme charitable, parente ou amie, pour donner son 
lait au futur citoyen, encore en bas âge, et lui accorder en même 
temps qu'à ses propres enfants la frugale nourriture dont il a 
besoin. Un bienfait n'est jamais perdu d'ailleurs. Plus tard, ces 
petits protégés ne rendront-ils pas en services ce qu'ils auront reçu 
en nature? Il y a tant de menus emplois auxquels on peut les occu- 
per à la campagne ! 
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CHAPITRE IX 

ALIÉNÉS 



Jusque vers la fin du xvm c siècle, on ne s'occupa des aliénés que 
pour les mettre hors d'étal de nuire à la société ou pour assurer 
la conservation de leurs biens. Les lois de police obligeaient leurs 
familles à veiller sur eux et à les empêcher de troubler la tran- 
quillité publique. Quand celles-ci ne disposaient pas de ressources 
suffisantes pour les garder ou les faire garder, ils étaient renfermés 
par mesure de police dans les hôpitaux ou dans des lieux spécia- 
lement appropriés pour les recevoir. 

En dehors de quelques monastères qui accueillaient les aliénés 
incurables, les premiers établissements destinés à cette catégorie 
d'infortunés, d'autant plus dignes de sollicitude qu'ils sont plus 
inhabiles à assurer leur sécurité par eux-mêmes, furent créés à 
Marseille et à Avignon au xvi c siècle. 

Vers le milieu du suivant, lorsque les hôpitaux généraux furent 
constitués par Louis XIV pour la répression de la mendicité, on 
y réserva des quartiers séparés pour les malheureux atteints 
d'aliénation mentale. En 1660, un arrêt du parlement ordonna 
que tous les fous seraient reçus à l'Hôtel-Dieu, et y seraient traités 
dans des salles à part. Les hommes reconnus incurables étaient en- 
voyés aux Petites-Maisons, à Gharenton ou à Bicètre, et les femmes 
à la Salpêtrière. En 1802, par ordre du gouvernement, les simples 
aliénés cessèrent d'être reçus à l'Hôtel-Dieu. C'est à cette époque 
que des lits furent établis pour eux à Charenton et à la Salpêtrière. 
Dans les provinces où il n'existait pas d'établissement spécialement 
affecté à leur usage, les prisons étaient là pour les interner, quand 
il n'y avait plus de place dans les hospices. Lorsque les détenus sur 
lettre de cachet furent mis en liberté au moment de la Révolution, 
on fut obligé de prendre une mesure législative particulière à ceux 
d'entre eux qui avaient été internés pour cause de démence (art. 9, 
loi du 26 mars 1790). 

13 * 
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La situation de ces malheureux était alors déplorable; les condi- 
tions nécessaires pour assurer l'efficacité de leur traitement étaient 
ou inconnues, ou partout négligées ; on préférait les regarder comme 
incurables. « L'hospice était pour les aliénés une prison, lorsqu'ils 
n'étaient pas confondus dans les prisons ordinaires avec les cri- 
minels, » comme le dit très justement le ministre de l'intérieur, 
dans l'exposé du premier projet de la loi, à eux relative, qui ne 
devait définitivement aboutir qu'en 1838. Les fous dangereux étaient 
enchaînés comme des bêtes fauves. C'est seulement en 1792 que le 
docteur Pinel, chargé de la direction de Bicôtre, démontra pour la 
première fois que la douceur, les bons soins et un régime moral 
pouvaient quelquefois guérir et dans tous les cas amélioraient tou- 
jours leur état mental. 

11 inaugura donc un système de traitement moins inhumain ; les 
abus les plus graves furent réprimés. On peut juger ce qu'ils 
avaient été autrefois par ceux qui subsistaient encore en 1819, 
vingt-sept ans après ces premières améliorations. A celte époque, 
il n'y avait en France que huit établissements spéciaux consacrés 
aux aliénés; vingt-quatre hospices ou hôpitaux les recevaient dans 
des quartiers séparés ; ceux de ces malheureux qui ne pouvaient 
trouver place ni dans les uns ni dans les autres, étaient renfermés 
dans les maisons de correction, les dépôts de mendicité et les pri- 
sons. D'une circulaire du ministre de l'intérieur en date du 16 juil- 
let 1819, il résulte que, dans une partie de ces différents endroits, 
ils étaient encore, en cette année même, placés dans des loges 
humides et souterraines, sans fenêtres et sans air, quand ils n'avaient 
pas un boulet au pied. 

Après quelques efforts isolés, impuissants à améliorer d'une ma- 
nière appréciable leur triste situation, on préluda en 1835 à l'étude 
d'une loi devenue indispensable, en faisant faire une inspection ou 
plutôt une enquête générale, qui permit de constater les abus les 
plus graves et les remèdes les plus urgents. A la suite de cette 
enquête, le 6 janvier 1837, il fut présenté aux chambres un premier 
projet de loi dont l'objet principal était de garantir la liberté indi- 
viduelle, de prévenir les détentions arbitraires, et de soumettre à 
une réglementation et à une surveillance sévères les établissements 
d'aliénés. Ce projet, longtemps débattu, refondu, amendé, remanié, 
fut, avant d'être de nouveau porté devant le Parlement, soumis à 
l'appréciation des conseils généraux des départements, et ne fut défi- 
lement voté que le 30 juin 1838, après de vives discussions, 
jeunes inévitables qu'il présentait ont été comblées en partie 




Digitized by 



Google 



ALIÉNÉS. 195 

l par une ordonnance royale du 18 décembre 1839 qui en a régle- 
menté Tapplicalion, par les décrets du 25 novembre 1848 et du 
15 janvier 1852, soumettant les établissements d'aliénés à des ins- 
pections générales, par un règlement visant l'organisation de leur 
service intérieur du 20 mars 1856, et par de nombreuses instruc- 
tions ministérielles (1). 

Statistique actuelle des asiles d'aliénés. — En 1883, on comptait 
en France 61 asiles publics réservés à ce genre d'infortune, sa- 
voir: l'asile national de Gharenton, 46 asiles départementaux et 
14 quartiers d'hospices. Il y en avait de plus 42 fondés par l'ini- 
tiative privée, dont 17, faisant fonction d'asiles publics, recevaient 
exclusivement des indigents, et 25 ne prenaient que des pension- 
naires payants. Au 31 décembre 1883, tous ces établissements renfer- 
maient ensemble 50,418 aliénés. 

Aliénés indigents. — La loi de 1838 ne contient aucune disposi- 
tion spéciale relative aux indigents atteints de troubles cérébraux. 
Elle se borne à poser le principe que chaque département doit 
avoir un établissement pour placer les aliénés, et déclare que les 
dépenses doivent être supportées : 

1° Par les personnes en traitement ; 

2° Par celles auxquelles les malades pourraient demander des 
aliments, aux termes des articles 205 et suivants du Code civil. A 
défaut ou en cas d'insuffisance de ces ressources, il doit y être 
pourvu en totalité ou en partie par le département auquel appar- 
tient l'aliéné, sur le produit des impôts affectés aux dépenses ordi- 
naires, et par la commune de son domicile, dans les proportions 
déterminées par le conseil général sur l'avis du préfet et approu- 
vées par le gouvernement (loi de 1838, art. 1, 27 et 28). 

C'est par les circulaires ministérielles qu'a été véritablement régu- 
larisé et organisé le traitement des fous dépourvus de ressources. On 
avait d'abord généralement interprété la loi en ce sens que les 
asiles étaient réservés aux aliénés dangereux qui devaient y être 
placés d'office. Par une circulaire du 5 août 1839, le ministre 
de l'intérieur reconnut que la loi de 1838 n'est pas seulement une 
loi de police, qu'elle est aussi et surtout une loi de bienfaisance; les 
indigents, ayant à leur disposition des hôpitaux pour les diverses 
maladies, ne sauraient en être privés pour la plus cruelle de toutes, 
la perte de la raison; d'ailleurs, chez une grande partie des aliénés 

(1) Loi sur les aliénés : procès-verbaux delà commission chargée d'étudier 
les modifications à introduire dans la loi du 30 juin 1838, par M. Ernest 
Bertrand, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
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la maladie, soignée à ses débuis, cède aux efforts de l'art, tandis 
que si l'on attend, celui qui n'était [qu'un dément susceptible de 
guérison, peut devenir à jamais fou furieux, et tomber pour toute 
sa vie à la charge de la charité publique. Il en conclut que, dans 
les établissements fondés aux frais du département, il doit être 
réservé des places : 

1° Aux aliénés dangereux ; 

2° Aux aliénés indigents non dangereux, qui présentent des pro- 
babilités de guérison ; 

3° Aux aliénés dont la position malheureuse appelle les secours 
publics. 

Les formes, les circonstances et les conditions exigées pour que 
les indigents puissent être admis dans ces maisons hospitalières 
sont réglées par les conseils généraux, sur la proposition des pré- 
fets et sous l'approbation du ministre de l'intérieur (loi de 1838, 
art. 25, § 2). Aux termes d'un arrêté type, transmis aux préfets par 
une circulaire du 14 août 1840, ceux-ci, après délibération du con- 
seil général, # doivent,par un règlement, déterminer à l'avance le 
nombre de places à réserver aux individus sans fortune, dont la 
folie n'est pas dangereuse et qui appartiennent au département. 

Le préfet se fait rendre compte tous les trois mois de l'état de 
ces aliénés, et ordonne, s'il le juge à propos, leur sortie sans être 
obligé d'attendre qu'il y ait complète guérison; ordinairement cet 
ordre de libération n'est donné que quand le malade peut rentrer 
sans inconvénient dans sa famille et y être soigné et surveillé, ou, 
dès qu'il est reconnu incurable, s'il paraît que sa place peut être 
donnée plus utilement à un autre malhsureux sans ressources dont 
la guérison est encore possible (circulaire et arrêté du 14 août 1840). 

Lorsque par erreur un individu atteint de troubles cérébraux a été 
placé comme indigent et qu'on vient à découvrir qu'il possède des 
biens, ou que les parents qui lui doivent des aliments peuvent solder 
sa dépense, on poursuit contre eux le recouvrement des frais qu'il a 
déjà occasionnés et de ceux qu'il nécessitera pour l'avenir. 11 est 
cependant recommandé, dans tous les cas où l'on exige un paiement 
des familles, de prendre en considération leurs ressources et leurs 
besoins, car elles ne doivent être obligées à contribuer aux charges 
de leurs membres frappés de maladies mentales que dans des pro- 
portions qui ne puissent pas les réduire elles-mêmes à la misère 
(circulaires des 5 août 1839 et 14 août 1840). 

Les conditions imposées pour la sortie des aliénés pauvres sont 
les mêmes que celles prescrites pour la libération des malades 
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placés volontairement et traités à leurs frais. L'arrêté d'autorisation 
de les faire entrer dans les établissements de réclusion que prend 
le préfet ne lui confère aucun droit pour les y retenir, à moins 
qu'ils ne soient dangereux. S'il veut s'opposer à leur sortie, il doit 
à cet effet donner un ordre spécial (loi de 1838, art. 13 et suivants, 
et art. 21 de la circulaire du 14 août 1840). 

Depuis quelques années, il s'est introduit, paraît-il, dans un cer- 
tain nombre de départements un usage abusif. Pour éviter de tran- 
cher la question de savoir si un aliéné est ou n'est pas dangereux, 
certains préfets ont parfois trouvé plus simple et plus commode de 
procéder de la même manière pour les déments inofîensifsque pour 
les fous reconnus dangereux, par des ordres de placement d'ofûce. 
Agir ainsi est contraire à la loi et aux instructions ministérielles 
(loi de 1838, art. 18 à 20, 25 § 2 ; circulaires des 10 avril et 19 juil- 
let 1839, 14 août 1840, 17 novembre 1854) ; il en résulte que les fa- 
milles elles personnes désignées dans l'article 13 de la loi de 1838, 
sont privées du droit de faire sortir de sa geôle l'aliéné si elles le 
désirent; et que, même en cas de guérison, les malheureux pen- 
sionnaires ne peuvent être remis en liberté sans s'adresser à celui 
qui les a fait interner et sans son autorisation spéciale, ce qui pro- 
longe la rétention et occasionne des frais de séjour injustifiables. 

Améliorations proposées au traitement des aliénés. — Plusieurs 
dispositions de la loi de 1838 sont, à l'heure qu'il est, l'objet de vio- 
lentes critiques, mais l'examen de ces controverses n'entrant en 
aucune façon dans notre sujet, nous nous bornerons à indiquer les 
réformes les plus généralement proposées au point de vue particu- 
lier du traitement des aliénés, et à celui plus spécial qui nous 
occupe, le traitement des aliénés pauvres. L'Angleterre, pays où 
la question des soins à donner aux malheureux atteints de mala- 
dies mentales a fait le plus de progrès, est à même de nous donner 
d'utiles enseignements à cet égard. 

En principe, dans la Grande-Bretagne, les individus frappés de 
troubles cérébraux, private lunatics, restent confiés aux soins de 
leur famille ou de leurs amis, comme toutes les personnes atteintes 
d'affections purement physiques. Pour qu'il soit pris à leur égard 
des dispositions légales dans l'intérêt de leur personne ou dans 
celui de la conservation et de l'administration de leurs biens, il 
faut que ces mesures soient réclamées par eux-mêmes ou par des 
personnes qui s'intéressent à leur sort. Le malade, toutefois, ne 
reste pas ainsi indéfiniment livré à lui-même. Par le seul fait de 
<*on état d'aliénation mentale, il tombe soqs la surveillance admj- 
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nistrative qui étend sur lui son action d'office, soit pour protéger 
la société contre tout danger de sa part s'il devient dangereux; soit 
pour assurer sa sécurité personnelle, s'il est privé des soins conve- 
nables, ou si sa fortune et ses intérêts se trouvent compromis. 

1° Traitement dans la famille. — Parmi les divers modes de trai- 
tement qui ont été proposés, et qui semblent devoir apporter une 
véritable amélioration dans le régime de ces êtres mal équilibrés, 
il faut citer en premier lieu celui qui est donné dans la famille même. 

Remarquons d'abord que la conservation par leurs parents des 
malheureux privés de tout ou partie de leur raison est aujourd'hui 
un fait qui n'est pas rare, puisque le nombre des aliénés séquestrés 
en France est environ le tiers seulement du nombre approximatif des 
individus afîectés d'une des formes diverses d'aliénation mentale. 

Sans doute, c'est surtout dans les classes aisées que les familles 
s'appliquent à conserver près d'elles leurs malades, mais il y a néan- 
moins, en dehors des asiles, un grand nombre de fous peu fortunés 
qui, s'ils étaient admis dans ces établissements, seraient à la charge 
des départements. 

11 y a deux motifs qui exigent pourtant qu'un indigent y soit 
envoyé d'office : s'il commet des actes dangereux, ou s'il est sans 
aucunes ressources, sans soutien, sans parents qui s'intéressent à lui. 

Toutindividu qui, dans les premiers temps de sonaffection mentale, 
ne se livre pas, d'une manière répétée, à des actes compromettants 
pour la sécurité ou la morale publiques, court grand risque, à cause 
de cette bénignité de symptômes, de rester sans soins et de tomber 
au nombre des incurables. Il y en a bien quelques-uns parmi eux 
qui ne cessent pas d'être doux et inofîensifs, mais beaucoup unis- 
sent par devenir indociles et dangereux. A ce moment, la sécu- 
rité publique se trouvant menacée, l'autorité municipale est mise en 
demeure d'agir ; la séquestration d'office est demandée conformé- 
ment à la loi, et un incurable déplus vient grossir les charges du 
département: D'autre part, alors même que la folie ne revêt aucun 
caractère dangereux pour la société ni pour le malade, il peut 
arriver que le maintien prolongé de celui-ci dans sa famille de- 
vienne impossible, soit par suite de la mort des parents qui 
le conservaient avec eux, soit parce que les ressources pécuniaires 
ou l'esprit de dévouement venant à s'épuiser, ses proches s'exonè- 
rent, sur la communauté, de la charge qu'ils avaient d'abord 
accepté de supporter seuls. 

Aussi constate-t-on, au moyen des tableaux statistiques des alié- 
nés envoyés d'office dans les asiles, une déplorable proportion des 
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chroniques et des incurables qui peuvent être rangés dans une des 
trois catégories que nous venons d'indiquer. 

Cela étant acquis, si Ton cherche dans quel cas le système de 
traitement dans leur propre famille des individus atteints d'aliéna- 
tion mentale pourrait être substitué au placement dans les asiles, 
on doit reconnaître que c'est uniquement lorsque les parents des 
malades, bien qu'existant encore, cessent d'en vouloir prendre 
soin, tantôt faute de ressources pécuniaires, tantôt parce qu'ils sont 
à bout de patience et d'abnégation. 

Lors donc que les sentiments d'intérêt affectueux persistent, mais 
que l'argent fait défaut, un secours pécuniaire, fourni par le dépar- 
tement, suffirait à lever Tunique obstacle qui s'oppose au maintien 
du malade au milieu des siens; et il se peut également que certaines 
familles, fatiguées des soins qu'exige un de leurs membres privé 
de raison, trouvent dans une subvention de cette nature un stimu- 
lant suffisant pour lui continuer leur assistance secourable. 

On sait que ce sont les aliénés admis au début de leur maladie 
et traités à temps qui fournissent la majeure partie des cas de gué- 
rison officiellement constaté?. Nous ne voudrions pas cependant 
poser ce fait comme absolu, car il en est parmi eux un certain 
nombre encore qui, en dépit du traitement et à cause delà nature 
même de leur affection, deviennent incurables et passent à l'état 
chronique. 

Pour ceux-ci se pose la question de savoir s'il serait possible ou 
opportun de les renvoyer après quelque temps d'observation au mi- 
lieu des leurs, au lieu de les conserver indéfiniment dans les asiles. 

11 n'y a naturellement pas lieu de songer à appliquer cette 
mesure à tous ceux chez lesquels la folie, en devenant invétérée, 
persiste à se montrer dangereuse, soit d'une manière continue, 
soit par crises plus ou moins rapprochées, et malheureusement ils 
constituent le plus grand nombre des aliénés chroniques ; il ne 
faut pas davantage compter en faire bénéficier, sauf des exceptions 
extrêmement rares, les malades atteints de paralysie générale, car 
la miture de leur affection borne le plus souvent leur existence à 
des limites assez courtes, et l'expérience prouve que, même dans 
leurs périodes de calme les plus complètes, ils peuvent, d'un mo- 
ment à l'autre, redevenir un sujet de crainte pour la société. 

Après ces éliminations successives, il ne resterait donc plus à 
faire sortir de l'asile que les fous qui, dangereux au moment de 
leur admission, auraient cessé de l'être pour retrouver un carac- 
tère doux et inoffensif; et, pour ceux-là même, la libération devrait 
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être subordonnée à la condition qu'ils aient encore des parents dis- 
posés à les accueillir et à les soigner. 

Les deux seules classes d'aliénés pour lesquelles le séjour dans 
la famille pourrait remplacer l'internement dans un asile sont donc 
en définitive : 

i° En général, avant tout placement, les malades depuis plus 
ou moins de temps, qui, n'ayant jamais cessé d'être inoffensifs, ont 
été conservés jusqu'alors par des familles n'ayant plus assez de res- 
sources ou assez de dévouement pour les garder plus longtemps 
sans une subvention ; 

2° Subsidiairement, après un séjour plus ou moins prolongé 
à l'asile, ceux qui ayant été dangereux, sont redevenus inoffensifs 
et qui ont encore des parents prêts à les recevoir. 

En tenant compte des circonstances nécessaires pour qu'un mal- 
heureux, atteint d'aliénation mentale, figure dans une de ces deux 
classes, on verra que ce n'est guère que parmi les imbéciles, les 
idiots ou les déments, qu'elles pourront se trouver réunies. On peut, 
sans être bien loin de la réalité, estimer à 10 p. 100 seulement de 
la population indigente des asiles, le nombre des pensionnaires qui 
pourraient être laissés ou renvoyés dans leurs familles. 

Nous savons bien que l'application du système familial n'aura pour 
résultat, ni de faire disparaître les demandes de mise en liberté, ni 
de diminuer sensiblement les sommes que les départements sont 
obligés de consacrer au traitement des aliénés. Mais il reste à ce 
système l'avantage très réel de contribuer au maintien de l'esprit 
de famille et de laisser les malades dans le milieu où ils ont tou- 
jours vécu ; enfin, le nombre des chroniques soignés dans les asiles 
s'en trouverait un peu diminué, ce qui permettrait d'y admettre plus 
facilement les cas aigus susceptibles de guérison. 

Resterait encore à savoir si le secours accordé est bien intégrale- 
ment consacré aux besoins de celui à qui il doit profiter. Pour 
exercer ce contrôle, il faudrait des visites médicales renouvelées fré- 
quemment, à l'improviste, et n'entraînant pas de déboursés consi- 
dérables. Les médecins cantonaux assureraient fort bien ce service 
dans tous les départements où le service de la médecine gratuite 
est organisé. 

En résumé, l'étude de ce premier point nous conduit aux con- 
clusions suivantes : 

1° On pourrait laisser dans leurs familles, sans les envoyer à 
l'asile, et moyennant une subvention annuelle donnée à leurs pa- 
rents, les aliénés constamment dociles et inoffensifs. 
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2° Parmi les chroniques traités dans les asile?, il en est un cer- 
tain nombre qui, après avoir été dangereux, ne sont plus à craindre ; 
dans le cas où ces pensionnaires auraient encore des parents ou des 
amis disposés à en assumer la garde, il serait possible de les ren- 
voyer dans leurs foyers, moyennant une allocation aux personnes 
qui en prendraient soin ; 

3° Les aliénés, assistés à domicile, devraient être l'objet d'une 
surveillance très suivie de la part des médecins cantonaux, sur le 
rapport défavorable desquels la subvention serait supprimée, et 
le malade envoyé à l'asile dès qu'il serait établi qu'il devient dan- 
gereux ou que sa famille n'a pas pour lui toutes les attentions que 
réclame sa situation (1). 

2° Traitement chez des infirmiers. — Dans certains cas, ce système 
pourrait être aussi utilement employé; mais il n'est susceptible que 
de rares applications, et ne constituera jamais une méthode générale 
d'assistance pour les aliénés indigents. 

3° Traitement à GheeL — Il existe en Belgique, à quelques lieues 
d'Anvers, une contrée peu fertile qui porte le nom de Campine. Le 
chef-lieu de cette région est la petite ville de Gheel, dont les habi- 
tants, au nombre de 5 à 0,000, ont depuis un temps très reculé 
l'habitude de recevoir chez eux, comme pensionnaires, les indi- 
vidus atteints de troubles cérébraux qui leur sont confiés par des 
familles ou par des administrations publiques. Ainsi s'est constitué 
ce phénomène, unique au monde, de toute une population d'aliénés 
vivant en communauté etavec lesapparences delà liberté au milieu 
de gens qui sont habitués à les surveiller et à les utiliser, et qui 
n éprouvent à leur égard aucun sentiment de crainte, ni môme de 
défiance. 

Si l'on voulait chercher à reproduire ailleurs la méthode dont la 
colonie belge nous donne l'étonnant exemple, il ne pourrait être 
question de l'imiter qu'avec les malades non dangereux. A ce point 
de vue, il ne saurait être trop préconisé à l'égard de ceux de ces 
infortunés qui n'ont ni famille ni ami qui consente à se charger 
d eux. Mais même en réduisant le programme à ces termes, la créa- 
tion de toutes pièces d'un Gheel français n'en est pas moins à nos 
yeux une utopie malheureusement irréalisable. Où trouver en effet, 
dans nos campagnes si morcelées et à population généralement 
dense, une vaste étendue de territoire comparable aux plaines de la 

(I) Les aliénés, étude pratique sur la législation et l'assistance qui leur sont 
applicables, par Ach. Foville fils, médecin-adjoint de la maisou nationale dç 
Chareutoii, M 
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Campine? Où prendre, en supposant môme que cet emplacement 
se rencontre, une agglomération d'individus qui consente à s'y 
transplanter, à y exercer toutes les professions que comporte une 
collectivité d'habitation indépendante, dans le seul but de servir de 
gardiens à des malheureux privés de raison? 

4° Traitement dans les colonies agricoles. — Mais, si nous devons 
renoncer à l'espérance de voir de sitôt ces pauvres êtres incom- 
plets jouir, à l'égal de tous, du grand air et de la liberté, comme 
cela se pratique à Gheel, il est un autre système facilement réalisa- 
ble, qui arriverait également à les soustraire à l'internement dont 
les conséquences sont pour leur genre spécial de maladie souvent 
si préjudiciables. C'est le traitement dans les colonies agricoles. Il 
ne serait d'ailleurs que le perfectionnement de celui vers lequel ten- 
dent depuis longtemps déjà tous les efforts éclairés, et qu'en France 
particulièrement l'administration s'occupe de généraliser autant 
qu'elle le peut. Ne constatons-nous pas de tous côtés, en effet, le 
désir bien manifeste d'arracher les fous à l'oisiveté, et, autant que 
possible, de les faire travailler en dehors des salles étroites et fer- 
mées d'autrefois? 

Les nouveaux asiles qui se construisent sont généralement éta- 
blis d'après ces données humanitaires, et les anciens tendent de plus 
en plus à les mettre en pratique chez eux. Bâtis d'après les principes 
qui avaient cours au commencement de ce siècle, ils se composent 
le plus souvent d'un certain nombre de bâtiments groupés autour 
de constructions destinées aux services administratifs, et entourés 
de jardins aussi vastes que les circonstances l'ont permis. Chaque 
jour, à des heures déterminées, tous les malades, valides et suscepti- 
bles de travailler, sortent sous la direction de surveillants spéciaux 
et se rendent à divers travaux de jardinage et de terrassement. 

Mais les grands établissements d'aliénés ne peuvent guère rester 
stationnaires, et, depuis quelques années déjà, un nouveau progrès 
est en voie de réalisation. Tout d'abord on a songé à les compléter 
par la construction d'une maison de ferme Puis, bientôt après, l'em- 
placement étant devenu trop restreint et le nombre des malades 
chroniques augmentant toujours, on a été amené à se demander 
s'il y avait nécessité de faire rentrer pour les repas et pour la nuit, 
dans les quartiers fermés, les pensionnaires tranquilles que leurs 
occupations appelaient toute la journée dans les dépendances rura- 
les; on a estimé avec juste raison qu'il serait plus économique pour 
l'administration et plus agréable pour les malades, de procurer à 
ceux-ci réfectoires et dortoirs dans la ferme même et, celte combi- 
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naison une fois réalisée, on a donné à ces asiles organisés sur ces 
nouvelles bases un nom spécial; on les a appelés des colonies agri- 
coles. 

Dans ces bâtiments annexes, l'aliéné calme ne cesse pas d'être 
sous la surveillance et l'autorité du médecin; mais par ses occu- 
pations, par l'endroit où il demeure, il est moins changé de ses 
habitudes antérieures. 

Le passage de la colonie à l'asile fermé, et de l'asile fermé à la 
colonie étant toujours facile, il devient possible de faire profiter de 
la liberté relative dont on jouit dans cette dernière les nombreux 
malades qui traversent successivement des phases de calme et d'agi- 
tation, et qui, par conséquent, ne peuvent être laissés dans leur 
famille ou placés chez des voisins de bonne volonté. 

C'est sur ces bases qu'ont été fondées par MM. Labitte les colonies 
de Fitz-James et de Villiers, dépendances de l'asile de Clermont 
(Oise), qu'ont été organisées égalemenlpar MM. Dumesnil et Auzouy 
les fermes des Quatre-Mares, à Rouen, et de Saint-Luc, à Pau. 

On ne saurait trop encourager le développement de ces colonies, 
car plus elles prendront d'importance, plus on pourra réduire la 
proportion des bâtiments de l'asile fermé, dont les frais de construc- 
tion et d'entretien grèvent bien davantage le budget départemental, 
sans qu'il soit jamais possible cependant d'y renoncer d'une ma- 
nière absolue. 

Pour que l'établissement rural puisse acquérir une prédominance 
progressive, il faut qu'il soit très rapproché, ou mieux encore limi- 
trophe de l'asile fermé, afin que la surveillance puisse s'étendre sur 
tous les deux à la fois, que l'organisation des services généraux 
n'ait pas besoin d'être dédoublée, et que le passage des malades de 
l'un à l'autre puisse être effectué facilement et à bref délai. 

Ainsi comprise et développée, l'institution des colonies sera un 
nouveau progrès dans la voie humanitaire, déjà si utilement par- 
courue depuis soixante ans, de l'amélioration du sort des malheu- 
reux atteints de maladies mentales. 

Pour nous résumer, nous dirons qu'à notre avis la création de 
fermes indépendantes ou annexées aux asiles est le meilleur mode 
d'adoucir la vie des aliénés valides et inoffensifs dont personne no 
veut se charger; c'est aussi le seul moyen de procurer à une pro- 
portion considérable de malades une existence plus conforme à 
leur condition sociale antérieure et une liberté relative. Ces fer- 
mes ou colonies agricoles, loin de constituer un système nouveau, 
antagoniste de la pratique des asiles actuels, n'en sont qxx^f 
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complément et le perfectionnement. On ne peut que souhaiter qu'il 
leur soit donné une extension de plus en plus considérable. 

Bien que la population des campagnes, par le fait des travaux 
auxquels elle se livre et de la vie généralement dure qu'elle mène au 
grand air, soit moins exposée que celle des villes à être atteinte 
de cette infirmité, la plus triste de toutes, elle n'en est pas totale- 
ment exempte cependant. Dans ce cas, à défaut du traitement dans 
la famille personnelle ou amie, que nous avons préconisé, la sub- 
vention pourrait être appliquée, par analogie, à une sorte de mise 
en pension de l'aliéné indigent chez quelqu'un de ses compatriotes, 
qui se chargerait volontiers d'avoir soin de lui, en échange du tra- 
vail qu'il pourrait encore en obtenir et de l'allocation qu'il recevrait, 
pour soulager le département et la commune de cette charge. Ainsi 
se trouverait appliqué dans une certaine mesure le système de 
placement chez des infirmiers, y trouvant leur compte, qui donne 
à Gheel de si bons résultats. Pourquoi ne pas l'essayer? 

Les villes fourniront toujours assez de pensionnaires aux colonies 
agricoles pour laisser, dans toute la limite du possible, les campa- 
gnes se charger du soin de leurs aliénés pauvres, tant qu'ils ne sont 
pas dangereux, bien entendu. 

Ainsi, tous les cas d'assistance de ce genre d'infortune, en tant 
que relative aux populations rurales, auxquelles nous nous atta- 
chons spécialement, se trouveraient prévus. L'aliéné campagnard 
indigent resterait dans son milieu, tant que sa présence ne serait 
pas un sujet d'appréhension légitime ; son admission dans un hos- 
pice serait, au contraire, réclamée d'urgence s'il devenait dange- 
reux. Dans cet hospice, organisé d'après la méthode nouvelle, il 
pourrait passer alternativement de l'asile fermé à la colonie, sui- 
vant son état sanitaire, pour ne revenir dans sa commune que 
complètement calmé ; ou bien, il y achèverait ses jours dans d'aussi 
bonnes conditions que possible, s'il était reconnu incurable. 

N'est-ce pas le double but que nous devons poursuivre : éviter 
d'aggraver la triste situation de ces infortunés par l'internement et 
assurer la sécurité de leurs compatriotes? Tant qu'on n'aura pas 
trouvé mieux, nous croyons que le système préconisé par nous est 
le plus susceptible d'y parvenir. 
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CHAPITRE X 

DÉPOTS DE MENDICITÉ 



Les anciens édits des rois de France frappaient le solliciteur sur 
la voie publique de peines extrêmement rigoureuses; parfois même 
ils allaient jusqu'à punir non seulement les mendiants, mais ceux 
aussi qui leur faisaient l'aumône. L'exagération de ces mesures de 
sévérité les rendit inapplicables, et la mendicité, bravant toutes les 
menaces, se déguisant sous toutes les formes, organisée à l'état d'in- 
dustrie véritable, n'en continua pas moins à s'exercer partout sur 
une vaste échelle. 

La législation moderne, notamment le décret de l'Assemblée 
nationale du 30 mai 1790, la loi du 22 juillet 1791, et celle du 
24 vendémiaire an II adoucirent ce que les anciens règlements 
avaient de trop dur. 

Le décret du 30 mai 1790 et la loi de vendémiaire an II organi- 
sèrent des travaux pour occuper les mendiants, et désignèrent des 
maisons de répression pour recevoir ceux qui, sans chercher de 
moyens d'existence avouables, n'étaient prévenus d'aucun autre 
délit. La loi de 1791, de son côté, prononça des peines proportion- 
nées, selon que la mendicité était simple ou accompagnée de menaces 
ou de violences, ou bien encore pratiquée hors du canton où le 
mendiant avait son domicile. 

Le Code pénal, enfin, a substitué à toutes les anciennes pénalités 
les dispositions des articles 274 et suivants actuellement en vi- 
gueur. Toute personne, trouvée demandant l'aumône en un lieu 
dans la circonscription duquel existe un établissement public 
organisé en vue de prévenir ce genre de sollicitations, est punie 
de trois à six mois d'emprisonnement, puis, après l'expiration de 
sa peine, est conduite au dépôt de mendicité du département. Dans 
ceux où il n'existe pas de maison semblable, les mendiants reconnus 
valides sont punis d'un emprisonnement dont la durée varie selon 
qu'ils ont été arrêtés dans les limites ou en dehors du canton de 
leur résidence. 

Les dépôts de mendicité paraissent avoir été créés pour la pre- 
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mière fois en juin 1(562; organisés par une déclaration du Régent 
du 23 mars 1720 et par un arrêt du conseil royal du 21 septem- 
bre 1767, ils furent supprimés parla loi du 24 vendémiaire an II. 
Le décret du 5 juin 1808 les réorganisa. En 1815, il en existait 
65 en France ; ils n'échappèrent pas à l'esprit de réforme de la Res- 
tauration qui les supprima presque tous; les bâtiments qu'ils occu- 
paient étaient vastes et sains ; leur destination fut changée et ils 
furent transformés, pour la plupart, en séminaires, conformément 
à la tendance de l'esprit du temps (1). Le gouvernement de juillet, 
revenant à la pensée de l'empire, encouragea les départements et 
les communes à réformer leurs dépôts de mendicité et à créer des 
maisons de refuge ayant la même destination. Aujourd'hui, ces éta- 
blissements ne sont plus qu'au nombre de 36, la plupart communs 
à plusieurs départements (2). 

Les dépôts sont, à proprement parler, des maisons de mora- 
lisation et d'amendement destinées à faire contracter aux condam- 
nés, après l'expiration de leur peine, le goût du travail et des habi- 
tudes régulières. 

Aux termes des règlements en vigueur, ils reçoivent dans la pra- 
tique deux catégories d'indigents fort différentes : 1° les individus 
condamnés pour cause de mendicité et qui ont fini leur temps de 
prison; 2° ceux que le préfet juge à propos d'y faire admettre, en 
raison de leur indigence absolue et de l'impossibilité où ils se trou- 
vent soit de pourvoir à leurs besoins par le travail, soit d elre 
reçus dans les établissements de charité de leur circonscription. 

Cette double affectation aprêtéaux plus vives critiques parcequ'elle 
confond dans une existence commune des gens, dont le seul tort 
est de se trouver sans moyen de subsistance, avec d'autres, dont un 
grand nombre ont eu maille à partir avec la justice pour des faits 
plus graves qu'une simple infraction aux lois qui défendent l'appel 
direct à la charité privée. 

Parlant du dépôt de mendicité de Toulouse, M. Théron de Mon- 
taugé (3) fait ressortir cette anomalie dans les termes suivants, qui 
s'appliquent justement aussi aux autres asiles du même genre : 

« Tout serait à louer dans celte institution, si, dans un établis- 
sement qui a le double caractère d'un asile et d'une maison péni- 
tentiaire, on trouvait établie la distinction que la loi elle-même a 

(1) .M. de Gérando, Traité de l assistance publique, t. III, p. MKl. 

(2) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France, par 
M. Léon Béquet, cons. d'État, p. 193 et suiv. 

(3) L'agriculture et les classes rurales dans le pays toulousain, p. 487. 
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faite entre les mendiants condamnés pour un délit, et les pauvres 
recueillis par humanité; entre les individus, auxquels le dépôt 
s'ouvre pour une expiation, et ceux qu'on y recueille par sympathie 
pour l'infortune. Or, sur les 78 pensionnaires que le dépôt de 
Toulouse renfermait au 1" juillet 1868, 57 étaient admis par 
voie administrative, et 21 après condamnation judiciaire. 

t' D'autres considérations puissantes militent en faveur de cette 
distinction. En effet, la cohabitation des détenus de toute catégorie 
a pour conséquence d'adoucir outre mesure le sort des mendiants 
valides incorrigibles. A ceux-ci, il faudrait une discipline sévère, 
un travail obligatoire fortement organisé, qui pût leur faire aban- 
donner le goût du vagabondage par l'habitude de la répression. On 
se plaint particulièrement de la douceur du régime, que le voisinage 
des hospices entraîne, pour les dépôts qui y sont annexés, comme 
cela a lieu dans douze départements, et notamment dans la Haute- 
Garonne, où le régime de ces maisons est à peu près semblable. 
Pour atteindre les deux fins bien distinctes qu'on se propose : 
donner asile aux infortunés et amender les vagabonds, ne vaudrait- 
il pas mieux renoncer à ces établissements hybrides, qui, en réa- 
lité, ne remplissent complètement aucun but, et placer les men- 
diants invalides dans les hôpitaux, tandis qu'on reléguerait les 
mendiants vagabonds dans un quartier spécial des maisons d'arrêt, 
où ils n'offusqueraient pas les premiers et ne seraient pas exposés 
eux-mêmes à être corrompus par les détenus de pire espèce ? 

« Il est d'autant plus nécessaire de séparer les indigents admis 
par voie administrative de ceux qui le sont après condamnation 
que, dans cette derrière catégorie, figurent un grand nombre de 
vagabonds étrangers au département, et qui ne séjournent dans le 
dépôt qu'en attendant l'ordre d'être dirigés ailleurs. Sur 227 indivi- 
dus entrés au dépôt de mendicité de la Haute-Garonne en 1867, on 
n'a pas compté moins de 146 étrangers, presque tous repris de justice. 
« Dès longtemps, on s'est préoccupé en Europe de cette ques- 
tion de mendicité. Voici comment s'exprimait, en 1545, le célèbre 
prieur Dominique de Soto, professeur à Salamanque: « L'exil 
« est une peine qui ne peut être infligée qu'au coupable. Les règle- 
« ments doivent être faits non en haine des indigents, mais dans 
« un sentiment d'amour pour eux; non contre eux, mais en leur 
« faveur... L'autorité ne peut interdire au pauvre de mendier qu'en 
« pourvoyant à ses besoins, car autrement ce serait le dispenser de 
« vivre. Mais elle n'a pas le droit de taxer le riche, pour le con- 
« traindre à donner. Elle n'a pas non plus celui de limiter les 
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'< besoins du pauvre ». A cela, l'abbé Jean de Médina répliquait: 
« qu'en assurant aux indigents un secours régulier, leurs enfants 
« recevraient une éducation convenable; ils éviteraient et l'humi- 
« liation et les tentations ; les fainéants seraient obligés de tra- 
« vailler; les vagabonds cesseraient de porter de lieu en lieu la 
« contagion des maladies et des vices; les personnes charitables 
« auraient la certitude du bon emploi de leurs aumônes. » 

« En supprimant la mendicité, on guérissait, d'après ce plan, il est 
vrai, une des plaies les plus hideuses de l'ordre social, mais on 
l'exposait en môme temps aux commotions les plus graves en dé- 
crétant le droit absolu, indéfini à l'assistance. » 

Aujourd'hui, cette question est encore toute d'actualité; elle a 
une importance capitale, car il faut tenir compte à la fois du 
sentiment humanitaire qui doit faire secourir l'indigent dans ses 
besoins pressants, immédiatement et avant toute enquête, et en 
même temps des dangers que peut amener une libéralité trop facile 
qui tendrait à provoquer la fainéantise. 

En ce qui concerne les campagnes notamment, elle ne peut être 
résolue que par une organisation plus complète qu'elle ne l'est 
actuellement de l'assistance publique et privée. Jusqu'à présent la 
loi est restée lettre morte pour elles, et il ne faut peut-être pas trop 
s'en plaindre en l'état actuel des secours dont elles disposent, car 
une répression trop rigoureuse augmenterait encore le nombre 
des familles qui abandonnent les communes rurales pour venir de- 
mander aux grands centres la garantie des ressources en cas de be- 
soins, dont ils ont eu jusqu'à présent le monopole. 

L'interdiction de la mendicité a, pour conséquence forcée, le droit 
à l'assistance. Quels que soient à cet égard les artifices du langage, 
ils ne peuvent pas changer le fond des choses. Les nations voisines 
de la France l'ont bien compris ; seulement, pour ne pas faire repo- 
ser, sur les contribuables, toute la charge de ceux qui chez nous 
auraient des titres à devenir pensionnaires des dépôts, pour ne pas 
favoriser la paresse, elles ont organisé des établissements de secours, 
des maisons de travail et d'autres de répression, qui répondent aux 
différents genres de besoins des indigents auxquels il peut être né- 
cessaire de pourvoir dans les conditions les plus équitables. Nous 
aurions à cet égard beaucoup à leur emprunter. 

Actuellement, en effet, dans nombre de petites sous-préfec- 
tures et surtout dans les campagnes, la pratique de l'aumône à 
domicile prévaut encore. « Dans certaines villes, les familles riches 
ont des jours fixés pour la distribution de leurs libéralités. Les 
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pauvres se rassemblent en grand nombre à Ja porte de leur de- 
meure, et reçoivent chacun une petite pièce de monnaie. Le spec- 
tacle de ce rassemblement de malheureux en haillons est vraiment 
lamentable. A la campagne, c'est isolément que les pauvres passent 
aussi à des jours fixés; c'est par l'usage de ces dons individuels, 
reçus directement par le pauvre lui-même, que les communes se 
sont affranchies de l'obligation d'appliquer le décret de 1808, et 
que la mendicité est passée dans nos mœurs, sans que rien n'ait été 
fait pour la réprimer. 

« Le mal en est arrivé h prendre de très grandes proportions. Les 
mendiants ne sont pas restés dans les limites de leur commune et de 
leur canton; ils ont pris l'habitude de se répandre au dehors, dans 
leur département et dans les départements voisins. La mendicité 
les a conduits au vagabondage, et nous sommes arrivés au chiffre 
de 4 condamnations sur 5, subies par les mendiants et les vaga- 
bonds, ce qui nous met à même de comprendre la progression 
croissante et indéfinie du nombre des condamnations dont la 
moyenne, pour les cinq dernières années, a été de 161,000. En l'ab- 
sence de tout secours efficace et de tout traitement rationnel, la plaie 
du paupérisme n'a fait que grandir et s'envenimer. 

« Toutes les prescriptions administratives périodiquement re- 
nouvelées sont demeurées impuissantes. Et si on en recherche la 
cause on la trouvera, d'une part, dans l'absence des moyens d'as- 
sistance assurés pour les cas de détresse urgente, et, de l'autre, 
dans le manque d'une répression efficace, telle que la loi de 1808 
l'avait organisée. 

« On s'inquiète aujourd'hui de voir cette armée de vagabonds et 
de mendiants parcourir les campagnes et envahir nos villes et nos 
prisons. On se prépare à les frapper par la loi de relégation et à en 
débarrasser le pays en les transportant sur des plages lointaines d'où 
ils ne pourront plus revenir. Cette mesure pourrait être efficace, 
si en même temps on s'occupait de tarir le fléau qu'il s'agit de con- 
jurer. Mais jusqu'à ce que cette source soit tarie, elle continuera de 
couler impure et débordante. Il y avait un moyen tout indiqué 
d'empêcher la mendicité et le vagabondage, c'était d'observer l'es- 
prit de la loi: aux vrais pauvres dont la misère était urgente, 
accorder une assistance prompte et suffisante ; aux paresseux et 
aux vagabonds, imposer l'obligation rigoureuse du travail comme 
le voulait la loi (1). » 

(1) Hospitalité et travail, ou des moyens préventifs de combattre la mendicité 
et le vagabondage, par E. Robin, p. 50 et suivantes. 

44 
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Une réforme urgente des dépôts de mendicité est unanimement 
réclamée aujourd'hui par tous les esprits clairvoyants ; elle s'im- 
pose d'autant plus au point de vue qui nous intéresse, l'indigence 
dans les campagnes, que celles-ci ne profitent que dans une pro- 
portion absolument insignifiante de l'asile que pourraient y trouver 
leurs pauvres nécessiteux, bien qu'elles supportent leur part contri- 
butive entière des centimes additionnels qui servent à subvention- 
ner ces établissements. 

Depuis la loi du 10 mai 1838, les lois de finances ne mention- 
nent plus, parmi les dépenses ordinaires et obligatoires, celles qui 
concernent les dépôts de mendicité. La loi du 10 août 1871 les a 
même rangées au nombre de celles sur lesquelles les conseils géné- 
raux sont appelés à statuer définitivement. 

C'est presque reconnaître l'inefficacité de l'institution. 

Mais alors il faudrait la remplacer, sans plus attendre, par une 
autre meilleure. 

L'exemple des nations voisines pourrait nous donner d'utiles 
indications à cet égard. 

Tout près de nous, la Hollande, qui jusqu'à ces derniers temps 
encore vivait sous le régime pénal français, dispose aujourd'hui 
d'un système hospitalier supérieure celui que nous avons scrupuleu- 
sement conservé. Il est donc évident que la cause de notre infé- 
riorité à cet égard réside dans un vice d'application de nos moyens 
d'assistance et nous allons constater tout à l'heure qu'elle tient 
môme, à proprement parler, à l'absence d'une organisation sérieuse 
et générale de l'assistance dans notre pays. 

En effet, si la loi prescrit l'obligation de secourir les malheureux 
dénués de tout moyen d'existence, celte prescription est presque 
restée à l'état de lettre morte : les établissements de secours font 
généralement défaut, sauf dans un certain nombre de départements, 
où ils ne répondent même pas encore aux différents besoins auxquels 
ils doivent satisfaire. Dans les Pays-Bas, au contraire, notre théorie 
humanitaire a pris une forme positive : là, les indigents, considé- 
rés comme méritant toute la sollicitude des Pouvoirs publics, peu- 
vent profiter des sacrifices que la société s'impose pour leur venir 
en aide, dans les maisons des pauvres et jusque dans leurs pro- 
pres demeures; s'ils sont mendiants et vagabonds récidivistes, au 
contraire, ils sont relégués dans des maisons de travail. 

L'homme qui n'a ni pain ni gîte, et qui n'entrevoit pas la pos^i- 

U l ilj& de se procurer honnêtement ces biens de première nécessité, 

^Sfi moins un droit naturel à les demander. C'est une iniquité 
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sociale de l'en punir, même moralement, en le confondant, comme 
cela se passe chez nous, avec le mendiant et le vagabond de pro- 
fession, et de le rendre ainsi responsable de se trouver victime 
d'une force majeure. Il est rationnel, par contre, et d'ordre public 
de réprimer, si Ton ne peut les prévenir, la mendicité et le vaga- 
bondage d'état. 

Tel est le principe dominant en cette matière dans le pays néerlan- 
dais. La pratique montre que la séparation qu'il consacre est possi- 
ble, car l'administration hollandaise se trouve fort bien d'avoir fait 
deux services distincts pour cette double catégorie de solliciteurs. 

Les pauvres involontaires, sont également divisés en deux clas- 
ses: 1° ceux qui manquent de pain seulement; 2° ceux qui man- 
quent de pain et de logement tout à la fois. Les premiers sont se- 
courus chez eux, les seconds dans les maisons des pauvres. Tous, 
sans distinction, sont assistés à leur domicile, tant qu'ils peuvent 
le conserver, et ils ne sont admis qu'après enquête dans les éta- 
blissements hospitaliers, afin d'éviter les abus qui pourraient se pro- 
duire. Encore doivent-ils rémunérer leur nourriture, réduite au 
strict nécessaire, par leur travail dans la maison ou dans une de ses 
dépendances au dehors. 

En mesurant ainsi l'assistance sociale, on leur indique qu'ils 
ont l'obligation personnelle de pourvoir à leurs différents besoins, 
et qu'ils ne doivent compter sur les secours publics que lorsqu'ils 
sont complètement incapables de subvenir par eux-mêmes à leur 
existence. La durée de leur séjour dans ces asiles n'est pas limitée : 
elle peut être prolongée au delà d'une année, si c'est absolument 
nécessaire, mais seulement avec l'autorisation administrative. Ils 
n'y sont réadmis une seconde fois qu'avec la plus grande difficulté 
et seulement pour des causes extrêmement sérieuses ; lorsqu'ils en 
sont sortis, s'ils se livrent de nouveau à la pratique de la mendi- 
cité, ils deviennent l'objet d'une répression aussi sévère que 
méritée. C'est l'emprisonnement, dans ce cas, qui attend les indn 
gents volontaires, et la maison de travail remplace ensuite pour 
eux celle toute familiale où ils avaient primitivement trouvé l'hos- 
pitalité. Ils sont détenus dans ces établissements spéciaux de trois 
à six mois, suivant que le délit de mendicité, dont ils ont à répon- 
dre, est une première faute ou une récidive. 

Avant 1825, les condamnés et les assistés étaient confondus pêle- 
mêle dans le pays néerlandais, comme cela se passe encore aujour- 
d'hui chez nous; depuis, la division a été heureusement effectuée 
entre eux, et c'est sur la frontière de Drcnthe et d'Over-yssel, à 
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Ommerschans et à Veenhuizen, que l'État hollandais a ses maisons 
de travail qui sont des modèles d'hygiène morale et de prévoyance 
sociale bien dignes d'être partout imités. On trouve dans la première 
de ces localités les colonies agricoles et industrielles, dont des fer- 
mes tiennent lieu pour les détenus méritants dans la seconde. 

Du reste, la Hollande excelle dans l'organisation de l'assistance 
privée par le travail. Il y a plus de soixante ans qu'une société 
s'est fondée en faisant appel à la charité des particuliers, et qu'elle 
a établi des colonies agricoles libres, qui ne sont pas exclusivement 
des orphelinats et qui n'ont rien de commun avec les pénitenciers. 

Le secours d'urgence aux vrais pauvres, la chasse aux fainéants, 
ces criminels en herbe, l'encouragement et l'obligation au travail, 
tel est l'ensemble des mesures hospitalières et répressives dont les 
Pays-Bas ont fait usage pour combattre le vagabondage et la men- 
dicité. Il en est résulté la presque disparition de ces hordes de solli- 
citeurs qu'on rencontrait si souvent dans les villes; il n'en circule 
plus guère maintenant que dans les campagnes. Encore commen- 
cent-ils à se faire plus rares. 

Après la Hollande, c'est l'Allemagne qui est le mieux organisée 
contre ce fléau social. Le succès de ses institutions est une nouvelle 
justification du principe hospitalier que nous ne nous occupons 
pas assez d'appliquer. 

Aux pays d'outre-Rhin dominent les idées du droit à l'assistance, 
du secours d'urgence dans les cas pressants, et de l'encouragement 
au travail pour les indigents valides. L'assistance publique et privée 
est si bien comprise que si le paupérisme n'y est pas supprimé, du 
moinsle vagabondage etla mendicité ne s'y étalentplus au grand jour. 

Dans les provinces rhénanes, existe une ville de près de 
100,000 âmes, Elberfeld, qui est un spécimen remarquable de la 
bonne organisation des secours, comme les comprend l'administra- 
tion allemande. L'assistance y a droit de cité, conformément à un 
tarif qui varie de 1 franc à 3 fr. 75 par semaine selon qu'il s'agit 
d'un enfant ou d'un homme, d'un enfant d'un an ou d'un autre 
de quinze. Une famille nombreuse pourrait ainsi recevoir jusqu'à 
15 francs par semaine. Mais si, d'une part, il y a obligation de 
secourir, il y a également contrôle du besoin. Tout comme en 
Hollande, il y a à Elberfeld deux sortes d'assistés : ceux qui le 
sont à domicile, et ceux qui le sont dans les asiles communaux. 
Ces établissements sont à la fois des maisons de secours et de tra- 
vail, et l'on n'y entre qu'après une sérieuse enquête. D'ailleurs, la 
loi pénale vient en aide à l'assistance et la dégage de toute la clien- 
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têle indigne du jeu, de l'ivresse et du vagabondage. Elle punit 
même les individus sans place et incapables de justifier des efforts 
qu'ils ont faits pour en trouver une. L'enfance abandonnée ou privée 
de ses protecteurs naturels, la maladie, l'infirmité, toutes les fai- 
blesses sans exception, bénéficient au contraire de la sollicitude 
officielle. Quoi d'étonnant, avec une telle organisation, que cette 
grande ville ne compte ni un mendiant ni un vagabond? Tel est, en 
efTet,le résultat obtenu par trente années de persévérants efforts. 
Il devrait bien nous engager à entrer résolument dans la voie qu'il 
nous a montrée. 

Plus récemment, depuis 1882 seulement, l'assistance privée a pris 
également en Allemagne l'initiative de mesures préventives contre 
le vagabondage et la mendicité. Au lieu d'aider matériellement 
l'homme tombé dans la misère, mieux vaut, a-t-elle justement 
pensé, l'empêcher d'y être entraîné en le soutenant dans sa lutte 
pour la vie, en lui procurant du travail. Telle fut l'idée qui donna 
naissance à l'œuvre des colonies libres de travailleurs, dont les pre- 
miers essais eurent lieu en Westphalie. La conception en est des plus 
simples, puisqu'il ne s'agit en somme que de procurer de l'ouvrage 
aux hommes valides inoccupés. Sa portée, par contre, est immense, 
puisqu'elle arrive tout à la fois, à réduire le contingent des men- 
diants, des vagabonds et des criminels, et à fournir des Jsras à l'agri- 
culture. On peut juger d'ailleurs des services que rend l'institution 
par son développement : en quatre ans, seize colonies ont été fon- 
dées, quinze mille travailleurs employés, et l'on a constaté deux 
mille cinq cents condamnés de moins dans les treize provinces impé- 
riales. Wilhelmsdorf, le premier établissement de ce genre comptait 
seulement à ses débuts 166 hectares de terrain et quatre-vingts 
colons (cent soixante ayant été refusés, faute d'abri). En 1886, il 
pouvait en recevoir deux cent soixante-douze. Dans un intervalle de 
quatre ans, trois mille six cent quarante-cinq personnes y avaient 
trouvé abri et évité ainsi la misère et la prison, sa triste consé- 
quence. 

C'est dans le Hanovre que la seconde colonie fut fondée un peu 
plus tard, au village de Kàstorf. Elle ne réussit pas moins bien : 
des terrains stériles purent être ainsi fertilisés ; l'agriculture, l'in- 
dustrie, le commerce furent mis à même d'occuper un grand nom- 
bre d'individus d'aptitudes diverses ; les mendiants et les vagabonds 
ont sensiblement diminué depuis dans toute la région. 

Berlin ne pouvait négliger ce moyen d'amélioration sociale et a 
Je son côttf une maison de travail, reliée à l'œuvre des colonies par 
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le but moral qu'elle poursuit, bien qu'elle en diffère par la nature 
des occupations qu'elle impose. 

Constatons enfin, pour donner une idée complète de l'institution 
allemande, qu'un lien commun rattache entre eux ces divers éta- 
blissements. Us ont en effet un comité central siégeant à Wustrau en 
Brandebourg, qui les représente auprès de l'État, encourage les nou- 
velles fondations, s'occupe des intérêts généraux et dispose d'un 
journal pour les communications relatives à l'œuvre commune. 

Chaque colonie a d'ailleurs son conseil d'administration propre 
qui choisit un gérant pour la diriger. C'est une chose délicate que 
le choix de ce directeur chargé de donner à l'établissement l'im- 
pulsion morale et technique tout à la fois. La règle fondamentale 
veut que les pensionnaires fréquentent régulièrement l'église, que 
l'ordre et les bonnes mœurs soient constamment observés. Elle im- 
pose le travail à tous: la culture des terres en été, le défrichement, le 
dessèchement des marais et autres travaux agricoles en hiver, sans 
compter les occupations industrielles. En retour, l'ouvrier est en- 
tretenu et reçoit une légère rémunération. S'il manque au règlement, 
il est passible de peines disciplinaires, dont la plus grave consiste 
dans l'exclusion. 

Il existe encore en Allemagne ce qu'on appelle des colonies secon- 
daires. Celles-ci, d'une organisation plus simple et moins coûteuse 
que les précédentes, emploient les bras inoccupés à dessécher les 
marais, à construire des routes, des chemins de fer, etc. 

Entre elles, sur les principales voies de communication, on a éta- 
bli des stations de logement, qu'on appelle hôtels des pauvres. Si le 
voyageur, qui s'y adresse, justifie de son manque de ressources, il 
y est reçu gratuitement, contre une prestation en travail, et le bureau 
de placement annexé avise à lui fournir des indications pour trouver 
un emploi. On a constaté que les 10 stations existantes dans le dis- 
trict de Ruppin (province de Brandebourg) avaient dépensé men- 
suellement pendant les quatre mois écoulés du i or décembre 1885 
au 31 mars 1886 la somme de 2,172 fr. 60 en frais de cette nature. 
Tous ces établissements sont à la charge de l'administration locale. 

Une dernière branche d'assistance a été créée par l'initiative 
privée : ce sont les auberges chrétiennes. Comme leur nom l'in- 
dique, l'indigent se trouve là dans un milieu de propagande morale 
et religieuse. Dans un but de prosélytisme, facile à comprendre, le 
logement et la nourriture y sont particulièrement soignés. Ces mai- 
sons accordent également leur abri aux voyageurs indigents et aux 
travailleurs domiciliés dans la commune, moyennant un prix de 
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pension pour ces derniers, ce qui, avec les conférences qu'elles orga- 
nisent, suffît à les défrayer. Elles servent aussi de bureau déplace- 
ment : les patrons y viennent chercher des ouvriers. 

La mise en pratique de ce dernier plan d'assistance a coûté 
dessacriûces pécuniaires assez considérables, qu'on estime de 100 à 
120,000 francs. Mais le sol cultivé a acquis une plus-value, dont il y 
a lieu de tenir compte, et a donné déjà des produits appréciables. 
De plus, la seule valeur du travail des colons est arrivé à compen- 
ser leurs dépenses. 

Les deux tableaux suivants, que nous empruntons à l'étude si 
approfondie de M. Robin (1), montreront, mieux que toutes les 
paroles, l'efficacité réelle du système allemand au point de vue 
économique et social. 

Tableau des colonies de travailleurs au 31 août 1886. 



NOMS 
DES COLONIES. 



DATE 
do 

FONDATION. 



Wilhelmsdorf (West- 
phalie) 

Kftstorf (Hanovre) 

Rickling (Schleswig- 
Holstein) 

Friedrichswille (Bran- 
debourg) 

Dornahof ( Wurtem- 
berg) 

Seyda (Saxe province). 

Dauelsberg (Oldeiu- 
bourff et Brème ) — 

Wunscha (Silésie) 

Meierei (Poinéranie) . 

Carlshof (Prusse orien- 
tale) 

Berlin 

Ankenbuck ( grand - 
duché de Bade) 

Neu Ulrichstein (grand- 
duché de HesseJ... . 

Luhlerheim (Rhin) 

Scheckengrun (royau- 
me de base) 



22 mars 1882 

24 juin 1883 
10 oct. 1883 

13 nov. 1883 

15 nov. 1883 

14 déc. 1883 

8 fév. 1884 

14 juill. 1884 

25 juill. 1884 

15 oct. 1884 
l"déc. 1884 

2G fév. 1885 

1" juill. 1885 
15 fév. 1886 

22 fév. 1886 

Total.. 



360 
150 

150 

175 

100 
150 

50 
100 
150 

150 
62 

50 

100 
120 

120 

.987 



3.645 
1.395 

1.865 

1.706 

870 
1.369 

570 
551 
794 

875 
508 

256 

332 
336 

264 



15.336 






PRIX 
d'achat 



12 



90 
126 

111 

112 

50 

79 

42 

85 
67 

30 
29 

34 

35 
119 

94 

.103 



330 
100 

250 

221 

53 
3 

108 
242 
500 

ci Itcatici 
0,500 

22 

95 
110.89 

108.8 



354.925 
97.500 

280.875 

262.632 

125.000 
83.750 

92.425 
125.000 
227.500 

27.775 
111.250 

36 875 

68.750 
46.250 

157.500 



(1) Hospitalité et travail, ou des moyens préventifs de combattre la mendi- 
cité et le vagabondage. 
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Tableau des condamnations encourues une première fois pour 
vagabondage et mendicité dans 13 provinces allemandes 
depuis la fondation des colonies de travailleurs, de 1881 à 1885. 



miitos. 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 



PROVINCES. 



Prusse orientale. . 
Prusse occidentale. 

Berlin 

Brandebourg 

Poméranie 

Posnanie 

Silésie 

Saxe 

Schleswig-Holstein 

Hanovre 

Westphalie 

Hesse-Nassau 

Rhin 

Total. ... 



4884 à 1881. 



612 
541 
526 

2.048 
700 
861 
780 
806 
593 
989 
481 
606 

1.056 



10.605 



1881 h 1885. 



611 
394 
676 

1.829 
477 
705 

1.177 
642 
471 

1.443 
476 
4Ç8 

1.075 



10.444 



488S à 4884. 



628 
342 
916 

1.541 
377 
610 

1.252 
656 
343 

1.143 
430 
577 
922 



9.737 



4884 à 1888 



316 
172 
460 
329 
168 
300 
743 
228 
232 
317 
83 
123 
372 



3.843 



La Suisse s'est ingéniée, elle aussi, à trouver une solution pratique 
au problème de la mendicité. A ceux qui sollicitent la charité pri- 
vée, quoique bons artisans, parce qu'ils n'ont pas d'ouvrage, les 
sociétés de placement offrent des indications gratuites pour leur 
permetlre d'en trouver. Quant aux ouvriers de moyenne valeur qui 
désirent travailler, il y a, en attendant qu'ils puissent être occupés, 
l'assistance communale d'abord, puis les nombreuses sociétés de 
secours organisées par la charité privée. Les autres désœuvrés, par 
exemple, n'ont qu'à se bien tenir : mendient-ils, avec l'intention de 
rester oisifs, ils tombent sous le coup de la loi pénale, et, après avoir 
purgé leur condamnation, sont enfermés dans une maison de travail. 

Au nombre de ses moyens préventifs de la misère et de la men- 
dicité, Lausanne compte plus de 50 associations charitables, so- 
ciétés de consommation, asiles de nuit, agences de placement gra- 
tuit, sociétés de secours mutuels, etc. Si, malgré toutes ces me- 
sures de prévoyance, il arrive pourtant que le malheur ne puisse 
pas être évité, l'assistance ne fait pas défaut à celui qui en est la 
triste victime. C'est d'abord le bureau central de bienfaisance, fondé 
en 1854, qui est à la disposition des indigents de la ville; c'est, en- 
suite, la Société pour réprimer les abus de la mendicité qui vient 
en aide aux passants. A l'égard des paresseux incorriçibles, il existe 
les maisons d'internement. 



Digitized by 



Google 



DÉPOTS DE MENDICITE. 217 

A Genève, nous retrouvons la même organisation, avec un 
perfectionnement en plus : toutes les sociétés de bienfaisance sont 
reliées au bureau central. Neufchàtel n'est pas moins bien pourvu. 
La loi môme exige que le pauvre intéressant soit immédiatement 
admis au secours, et que l'autre, le vagabond, soit frappé, puis 
interné dans une maison de travail. 

Neufchàtel a particulièrement donné une large part de sa sollici- 
tude au personnel indigent féminin, aûn d'arracher les jeunes filles 
à l'oisiveté périlleuse des villes, et a fondé, à leur intention, des 
asiles d'attente et des agences gratuites de placement. Les hommes, 
de leur côté, ont à leur disposition un genre d'auberges apostoliques 
spéciales. Enfin, il existe dans le canton une multiplicité extraor- 
dinaire d'associations de consommation, et jusqu'à 72 sociétés libres 
de bienfaisance. 

La loi, nous l'avons dit, se montre justement inflexible à l'égard 
des mendiants incurables, et les atteint au moyen de l'internement 
qu'elle préfère à bon droit à l'emprisonnement : il coûte moins cher 
d'abord, et a l'avantage de pouvoir exercer une influence morali- 
satrice sur le colon. 

En Angleterre, l'assistance s'exerce sous le bénéfice de ce double 
principe : 

1° Tout indigent doit recevoir des secours immédiats; 

2° S'il est valide, il doit, en retour, fournir du travail à la société. 

Aussi la maison des pauvres s'appelle-t-elle en même temps, 
dans la Grande-Bretagne, maison de travail. 

Le nécessiteux est assisté en premier lieu par la paroisse : c'est 
d'obligation légale. Mais, il peut être également admis à manger et 
à coucher dans le workhouse, soit temporairement et immédiate- 
ment, soit à titre de pensionnaire, après enquête. Si on le trouve 
détenteur d'une somme d'argent, l'établissement en prélève une par- 
tie pour son entretien et lui remet l'autre au moment de sa sortie. 
11 faut qu'il travaille d'ailleurs, d'une manière ou d'une autre, fût-ce 
à casser des pierres ou à éplucher des étoupes. Quant au mendiant 
et au vagabond endurcis, la loi Prévention of crime les condamne 
sous l'inculpation d'intention de vol. 

Le dépôt de mendicité est, à proprement parler, en Angleterre, 
une maison de travail : c'est contre du travail qu'on y donne l'hos- 
pitalité, ce qui fait que le produit des assistés est parfois lucratif 
pour l'établissement, comme en témoignent les 00,000 francs de 
bénéfice net qu'a rapportés la vente des menus fagots préparés 
par les petits Arabes du docteur Barnardn, 
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Si de l'ancien, nous passons au nouveau monde, nous constatons 
que l'État de New- York compte, de son côté, 56 poor kouses ou mai- 
sons de pauvres qui ont hébergé, d'après une enquête officielle, 
12,614 pensionnaires sans ressources en 1877. On en comptait qui y 
avaient passé jusqu'à 30 et 40 ans. 

Des observations comparatives qui précèdent, il est donc permis 
de conclure que : 

1° La pauvreté étant due souvent à des vices, il y a toujours lieu 
de secourir les nécessiteux les plus misérables, mais de sévir 
contre ceux qui ne méritent aucun intérêt ; 

2° Les vicieux héréditaires étant presque fatalement voués à l'in- 
digence, le législateur doit songer à prendre des mesures spéciales 
à leur égard ; 

3° L'assistance habituelle étant contraire au bien public, il faut, 
autant que possible se borner à procurer du travail à ceux qui sont 
susceptibles d'en fournir; 

i° Il faut également exiger un labeur dans les maisons qui re- 
çoivent les nécessiteux ; 

5° Le rapatriement des indigents étrangers s'impose, pour éviter 
des charges injustiûées. 

Les maisons de pauvres dans l'État de New-York, depuis qu'a été 
faite l'enquête établissant les abus dont nous avons parlé, ne sont 
plus que des dépôts de mendicité. On ne fait qu'y passer. Aussitôt 
que cette mesure a été adoptée, le nombre des solliciteurs a diminué 
dans de notables proportions. 

En résumé, les institutions qui ont réussi dans les États étran- 
gers nous indiquent deux principaux moyens à employer pour 
combattre le vagabondage et la mendicité : 

1° L'assistance morale ou préventive, qui consiste à procurer du 
travail à l'ouvrier sans place, soit par les bureaux de placement 
gratuit, soit par les maisons de travail; 

2° L'internement avec travail obligatoire pour les pauvres ré- 
calcitrants qui préfèrent mendier et vagabonder (1). 

Pour présenter la question sous toutes ses faces, il est juste d'ajou- 
ter que la solution que nous proposons, si équitable qu'elle paraisse, 
ne manque pas de rencontrer une opposition systématique de la 
part d'économistes éminents, qui n'en ont cependant pas de meil- 
leure à proposer. C'est ainsi qu'à l'assistance des pauvres valides 
par le travail, on objecte les inconvénients de la concurrence qui en 

(I) E. Robin, Hospitalité et travail, ou des moyens préventifs de combattre la 
mendicité et le vagabondage. 
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résulte au détriment des ouvriers libres. Elle est tellement redou- 
table, dit-on, qu'on a du imaginer en Angleterre des expédients qui 
dégradent à la fois l'homme et le travail. « On s'efforce de rendre 
improductif celui des Workhouses. On fait exécuter aux pauvres des 
exercices physiques fatigants, on les met dans des engrenages méca- 
niques, sortes de moulins à marcher, où ils doivent remuer leurs 
membres comme des écureuils sans produire aucun résultat utile. 
Pour ne pas déprécier les salaires des ouvriers libres, pour ne pas 
laisser l'indigent dans l'indolence, qui est pour lui la jouissance 
suprême, on le transforme en une sorte de Sisyphe. » Tout en ad- 
mettant la valeur de l'argument invoqué, il est permis d'observer 
que les meilleures choses ont leur mauvais côté, et que, d'après la 
plus récente statistique agricole de la France, la superficie des 
terrains non cultivés sur notre sol national représentant encore 
6,222,537 hectares, il semble qu'on pourrait parfaitement faire sur 
eux l'expérience tentée fructueusement en Hollande, au moyen des 
colonies agricoles, industrielles et des fermes, où sont hospitali- 
sés contre une certaine somme de travail, représentative des frais 
qu'ils coûtent à la société, les indigents qui ne cherchent ou n'ar- 
rivent pas à s'en procurer par eux-mêmes. Pourquoi donc n'en four- 
nirions-nous pas également aux nôtres en les appelant à faire fruc- 
tifier ce capital foncier encore improductif aujourd'hui? Qui sait 
s'ils ne deviendraient pas ainsi les ouvriers de la dernière heure, 
dont parle l'Évangile, qui ont obtenu pourtant la meilleure récom- 
pense. Avouons qu'ils auraient bien réparé leur insouciance pas- 
sée si, grâce à l'obligation que nous leur imposerions, ils arrivaient 
à mettre en valeur les terrains dont nous venons de faire connaître 
l'étendue et qui n'ont jamais jusqu'à présent mérité d'attirer la 
sollicitude des Pouvoirs publics. Ce serait double service à rendre 
à la patrie que faire aboutir le moyen que nous proposons. Mais, hé- 
las! l'initiative privée est si désarmée à certains égards et le gou- 
vernement a tant d'autres préoccupations ! 
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CHAPITRE XI 

MONTS-DE-PIÉTÉ ET CAISSES D'ÉPARGNE 

Section I. — Monts-de-piété. 

Bien que les monts-de-piété ne soient pas un moyen de prévenir 
l'indigence, ni de la secourir, dans la véritable acception du mot, 
nous croyons devoir cependant les classer parmi les institutions qui 
tendent à ce but humanitaire, parce que, s'ils ne l'écartent pas d'une 
manière absolue, ils en retardent du moins les atteintes. 

L'institution des monts-de-piété date du milieu du xv e siècle, 
époque à laquelle ils furent créés en Italie pour soustraire les 
masses nécessiteuses à l'usure et aux exactions des juifs qui étaient 
seuls alors à faire le commerce de l'argent. Us ne consentaient les 
avances sollicitées qu'à un taux tellement élevé que les plus inté- 
ressants des besoigneux, les pauvres, se trouvaient dans l'impossi- 
bilité d'emprunter. 

Il est à remarquer aussi que la législation hébraïque n'autorisant 
le prêt à intérêt que dans les transactions avec les étrangers à cette 
religion, ses adeptes avaient leurs coudées d'autant plus franches 
et en profitaient pour ne mettre aucune mesure h leurs exigences 
vexatoires. 

Depuis longtemps, tout le monde était révolté de cette situation 
intolérable, lorsque le père Barnabe de Terni, de l'ordre des frères 
mineurs, vint prêcher à Pérouse contre les bureaux d'usure : sa 
parole éloquente et enflammée stimula les sentiments généreux des 
notables de la ville qui s'empressèrent par leurs offrandes de cons 
tituer un fonds disponible, à l'aide duquel on commença à faire 
aux indigents des avances gratuites. La nouvelle institution se bor- 
nait à percevoir une légère redevance pour les frais indispensables 
du service. C'était la concurrence désintéressée, organisée contre le 
prêt usuraire, la banque du pauvre, la banque de pitié, pour tra- 
duire exactement l'expression italienne monte di pieta, expression 
qui, transportée dans notre langue avec un simple changement de 
désinence, peut n'être plus comprise aujourd'hui par un certain 
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nombre de personnes, étant donné le taux élevé auquel prêtent 
maintenant les établissements qui lui ont succédé. 

Orviéto, Viterbe, Savone, Bologne, Mantoue, Florence, adoptèrent 
à leur tour ce moyen de parer à la misère menaçante. Ce fut, à 
l'origine, une œuvre essentiellement charitable, et les avances con- 
senties provenaient toutes de donations et fondations pieuses. Les 
moines franciscains, en 1493, reprirent les premiers, pour leur 
compte, les errements hébraïques et donnèrent bientôt l'exemple 
de consentir des avances moyennant intérêts. Comme le droit de 
percevoir un rapport de ses capitaux était alors contesté par l'Église, 
Léon X, après avoir fait décider la question par le concile de Latran, 
autorisa, par une bulle de 1515, les préteurs à retirer l'intérêt légi- 
time de leur argent; il est juste de reconnaître qu'il a toujours été 
très modéré en Italie. 

De leur lieu de naissance, les monts-de-piété se répandirent en 
Europe, mais assez lentement. 

En Allemagne, ils ne datent que de 176(5. Les plus importants 
sont ceux de Dresde, Gotha, Beyreuth, Cologne et Elberfeld, dont le 
taux des avances varie de 8 à 12 p. 100. Ils sont nombreux en Hol- 
lande et en Belgique, mais n'ont pas encore pris pied en Angleterre. 

C'est au xvn c siècle seulement, dans la Provence et la région sud- 
est qui l'avoisine, que nous les voyons faire leur première appari- 
tion en France et se constituer tout d'abord avec le produit de 
dons et legs considérables. 

Les mêmes motifs qui avaient inspiré la création de ces établis- 
sements de crédit charitable dans le midi de la France amenèrent 
dans le Nord la fondation de l'œuvre de prêt gratuit constituée à 
Lille en 1607 par la libéralité de Bartholomé Masurel, qui fut con- 
sacrée par lettres patentes du 16 novembre 1609, et qui n'a pas 
cessé d'exister depuis lors. 

C'est également avec le produit de donations pieuses que fut institué 
en 1684 le mont-de-piété d'Angers, le seul des établissements de ce 
genre qui possède encore en France d'importants immeubles ruraux. 

Ceux qu'on retrouve dans la Flandre française, et dont le gou- 
vernement des Pays-Bas espagnols avait provoqué la création peu 
d'années après la réalisation de la fondation Masurel, présen- 
taient à un double point de vue un caractère spécial : d'un côté, ils 
avaient été constitués à titre d'établissements privilégiés, investis du 
droit exclusif de prêter sur gages; de l'autre, le promoteur de 
l'œuvre, Wenceslas Cobergher, ingénieur d'un rare mérite, à qui 
notre pays doit la grande œuvre du dessèchement des Moères, dans 



r 



Digiti 



zedbyQOQgle 



222 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

l'arrondissement de Dunkerque, en fit de véritables institutions finan- 
cières, empruntant, à charge de constitution des rentes, les fonds 
nécessaires au service des prêts, et ne devant tendre à assurer la 
gratuité des avances qu'ils consentaient qu'en faveur des engagistes 
pauvres. 

Des tentatives avaient été faites, sans succès, par Louis XIII et 
Louis XIV pour fonder un mont-de-piété à Paris; mais, ce n'est que 
sous Louis XVI qu'il put être définitivement établi. Constitué par 
lettres patentes du 9 décembre 1777, il prêta d'abord au dernier 
« huit » et le produit de ses recettes était remis aux hôpitaux. 

Son existence devait être de courte durée, car la première Répu- 
blique, considérant les droits dont jouissaient ces établissements 
comme des privilèges, les abolit d'un trait de plume. Leur dispari- 
tion lit naître les maisons de prêts sur nantissement. Les abus aux- 
quelles elles se livrèrent firent bientôt regretter l'institution pri- 
mitive. Aussi le mont-de-piété de Paris fut-il rétabli par un arrêté 
du Directoire, le 3 prairial an V. Quelque temps après, une loi du 
16 pluviôse an VII soumit à une autorisation du gouvernement les 
maisons particulières de prêts sur gages, et, enfin, les décrets impé- 
riaux du 24 messidor an XII et 8 thermidor an XIII ordonnèrent 
la fermeture de tous les établissements d'avances sur objets mobi- 
liers, dépourvus de caractère officiel, et rendirent ses droits exclu- 
sifs au mont-de-piété de Paris. 

L'article 14 du décret du 24 messidor an XII portait : 

« Les préfets de département adresseront le plus tôt possible 
au ministre de l'intérieur, pour être soumis à Sa Majesté, en con- 
seil d'État, les projets pour l'établissement et l'organisation, au 
profit des pauvres, de monts-de-piété dans les lieux où il sera 
utile d'en former. » 

L'intérêt des classes indigentes, tel est en effet le but qu'on re- 
trouve poursuivi partout à l'origine de cette institution : c'est pour 
cela que nous en parlons parmi les établissements d'assistance pu- 
blique, bien que le taux de l'intérêt des avances qu'ils consentent 
soit en général trop élevé, et qu'il soit difficile d'admettre, pour 
justifier cette exagération, que cet argent, ainsi prélevé sur les 
malheureux, leur est rendu par l'intermédiaire des hospices. Sont-ce 
donc les mêmes qui ont été pressurés qui profitent de l'assistance 
hospitalière, ou n'est-il pas plus vrai de dire qu'en l'espèce ceux 
qui s'adressent aux monts-de-piété forment une classe d'infortunés 
qui paie pour les autres? La pensée qui a présidé à leur fondation 
avait bien en vue cependant l'avantage exclusif des indigents, 
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puisque le 12 juillet 1807, le conseil d'État émit un avis contraire à 
la création d'un établissement de ce genre dans la ville de Caen, 
parce que ses statuts n'étaient pas combinés de manière à faire 
baisser l'intérêt des prêts sur gages et à faire tourner exclusivement 
au profit des hospices le modique bénéfice qui en doit résulter. 

Le caractère fondamental de l'institution des monts- de-piété, 
telle qu'elle est organisée en France, est celui d'un privilège, ou, 
pour mieux dire, de l'attribution exclusive de l'industrie des prêts 
sur gages à des établissements autorisés à cet effet, en vue de venir 
en aide aux classes nécessiteuses, en les empêchant d'être victimes 
de 1 usure rapace et sans scrupules. 

La loi du 16 pluviôse an XII (6 février 1804), qui forme aujour- 
d'hui encore la base de notre législation sur la matière, dispose en 
effet dans son article 1 er : « Qu'aucune maison de prêt ne pourra 
être établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gou- 
vernement; » et en son article 2 : « Que tous les établissements de 
ce genre qui, dans un délai de six mois, à compter de la promulga- 
tion de la loi, n'auraient pas été autorisés, seraient tenus de cesser 
de faire des prêts sur nantissement, et d'opérer leur liquidation 
dans le cours de Tannée suivante. » La loi du 24 juin 1851 et le 
décret du 24 mars 1852 complétèrent cette organisation. Les monts- 
de-piété peuvent donc être considérés comme des établissements 
de bienfaisance publique privilégiés où l'on fait des avances tem- 
poraires et à intérêts sur nantissement. Ce sont des espèces de ban- 
ques publiques de prêts sur gages. Une « reconnaissance » est déli- 
vrée à l'emprunteur pour constater la nature de l'objet déposé et le 
montant de la somme prêtée; une année lui est accordée pour rem- 
bourser l'avance consentie et retirer la valeur donnée en nantisse- 
ment. (Dans la pratique, et à Paris notamment, on accorde généra- 
lement en moyenne un délai de grâce de deux mois); si, au bout de 
ce temps, on ne se présente pas pour « dégager » ses « effets » ou 
pour renouveler la « reconnaissance » en payant les intérêts échus, 
les objets engagés sont vendus à l'enchère, et l'administration, après 
avoir prélevé sur le prix de vente la somme prêtée avec les intérêts 
et les frais, remet à l'emprunteur s'il y a lieu le surplus qualifié 
ironiquement de « boni ». A Paris le taux de l'intérêt est de 9 p. 100, 
payables par douzièmes; dans quelques départements, il atteint 
jusqu'à 14 p. 100 ; il est de en moyenne 8 p. 100. 

L'institution des monls-de-piété est jusqu'à présent restée limitée 
aux grands centres de population. C'est ce qui explique comment 
la France n'en compte que 45, et pourquoi depuis plus de trente 
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ans. il n'en a élé créé que quatre nouveaux : à Alger (1853 1. 
Dunkerque (4863), Toulouse (1869) et Roubaix (1871). 

Leur nombre était déjà de 45 en 1847. Depuis cette époque 
quelques-uns ont été ouverts, tandis que d'autres ont été fermés. 
Cette constatation était nécessaire pour justifier une fois de plus 
notre théorie du « laissez faire ». On ne détermine pas arbitraire- 
ment, en effet, les moyens ou les lieux de secours ; il' y a des éta- 
blissements institués qui tomberont fatalement, parce qu'ils n'étaient 
pas ou ne sont plus utiles là où ils ont été fondés, tandis que d'au- 
tres se constitueront où ils peuvent rendre de réels services. Le rôle 
de tout bon gouvernement et de ses agents doit donc se borner à 
provoquer et à seconder l'initiative privée, toujours le meilleur des 
juges dans les questions de besoins à satisfaire. Il faut remarquer 
également que ceux-ci peuvent se déplacer. En 1847, il y avait, 
avons-nous déjà dit, 45 monts-de-piété en France dont 21 fonction- 
naient dans des chefs lieux de département, 17 dans des chefs-lieux 
d'arrondissement, et 7 dans des chefs-lieux de canton, lis disposaient 
d'un capital de 35,103,648 francs. Ces ressources provenaient jusqu'à 
concurrence de 4,460,614 francs, d'emprunts obtenus des adminis- 
trations hospitalières: 26 d'entre eux seulement disposaient en toute 
propriété de 2,859,135 fr. employés en prêts. Tous grossissaient 
leurs disponibilités avec les cautionnements des employés de l'ad- 
ministration, les bonis dont le remboursement ne leur était pas de- 
mandé et les sommes fournies par quelques actionnaires particuliers. 
L'actif de 14 monts-de-piété était inférieur à 10,000 francs; celui de 18 
atteignait de 10.000 à 30,000 fr. ; celui de 8 de 30,000 à 100,000 fr. ; 
celui de 5 seulement s'élevait à plus de 100,000 francs. Leurs pro- 
priétés foncières étaient sans importance, si ce n'est pour les 25 
ayant pour sièges leurs propres immeubles. Les rentes dont ils 
jouissaient n'arrivaient pas à 5,000 francs; 4 seulement recevaient 
des subventions communales de 1,000 à 1,500 francs (1). 

Les monts-de-piété, a-t-on dit, rendent de grands services à la 
classe nécessiteuse, sans trouver généralement le moindre bénéfice 
dans les prêts qu'ils lui consentent, car il n'est guère d'avance de 
5 francs ou au-dessous qui rembourse à ces établissements, par le 
jeu des intérêts, les frais auxquels donnent lieu les opérations né- 
cessitées par le nantissement. 

Le plus grand nombre des emprunts consentis (76 sur 100) ne rem- 
boursent donc pas aux monts-de-piété les dépenses qu'ils occasion- 



ne Bardy, De l'assistance publique, p. 15 et 26. 
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« Supposons, pour rendre la démonstration plus saillante, un 
ensemble de circonstances toutes favorables au mont-de-piété et 
qui dans la réalité ne se trouvent presque jamais réunies: d'une 
part, un fonds de roulement que ne grève aucun intérêt à servir par 
rétablissement; d'autre part, un taux d'intérêt élevé exigé des en- 
gagistes, 12 p. 100 si l'on veut (il n'y a plus en France que six 
monts-de-piété prêtant au taux de 12 à 14 p. 100); enûn une durée 
moyenne de séjour en magasin très élevée, dix mois par exemple, 
— ce chiffre n'étant guère dépassé que pour quelques établisse- 
ments consentant des prêts pour une durée de dix-huit mois, 
deux ans au plus. 

« Ceci posé, 100 francs produisant 1 franc d'intérêt par mois, 
ou 5 francs rapportant 5 centimes pour la même période de temps; 
un prêt de 5 francs remboursé au bout de dix mois ne rapportera 
au mont-de-piété que 50 centimes, alors que la moyenne générale 
des frais d'administration est, comme nous venons de l'indiquer, 
de 58 centimes, — frais d'administration qui ne sont pas moindres, 
qui sont même quelquefois plus élevés pour un objet encombrant, 
fragile ou facilement altérable, quoique de mince valeur, qu'ils ne 
le sont pour un gage de grand prix. 

<« Que si l'on suppose, pour s'éloigner moins de la réalité, un 
mont-de-piété prêtant à 9 p. 100 (21 établissements sur 40 prêtent 
au-dessous de ce taux), et ne disposant que d'un fonds de roulement 
grevé d'un intérêt de 3 p. 100 (la moyenne générale est, nous ve- 
nons de le voir, de 3.59), l'établissement que nous considérons ne 
bénéficie vis-à-vis des engagistes que d'un intérêt de 6 p. 100. Dans 
ces conditions, un prêt de 10 francs remboursé au bout de dix mois 
rapporte exactement la même somme que le prêt de 5 francs à 
12 p. 100 dont il était question dans l'exemple précédent, soit 
50 centimes, laissant ainsi l'établissement en perte de 8 centimes. 

« La dénomination de prêt onéreux s'applique spécialement à 
tout prêt qui, pour la durée moyenne du séjour des gages en ma- 
gasin, ne rapporte pas au mont-de-piété l'équivalent des frais 
qu'il a causés. Le chifTre du prêt qui couvre exactement ces frais 
représente évidemment dans ces conditions de temps le minimum 
des prêts productifs ou, en d'autres termes, la limite supérieure des 
prêts onéreux. Il ne faut pas perdre de vue le calcul complet de 
formules se réduisant à une expression très simple et permettant 
d'évaluer aisément cette limite pour chaque établissement, en te- 
nant compte des éléments très divers qui doivent servir de base à 
l'appréciation : taux d'intérêt payé par les emprunteurs, droit 
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d'estimation à acquitter par ceux-ci ou pris en charge par l'éta- 
blissement, taux d'intérêt supporté par le mont-de-piété lui-même, 
durée moyenne du séjour des gages en magasin, moyenne des frais 
d'administration par gage. Les résultats pour l'année 1875 per- 
mettent de constater, par exemple, que la limite des prêts onéreux 
se chiffre par il francs pour les mon ts-de -piété de Bordeaux, 
Reims, Boulogne-sur-Mer, Limoges, Cambrai, Lunéville; qu'elle 
s'élèveà!7 francs pour Paris, à 25 francs pour Toulon, età27 francs 
pour Marseille. Nous choisissons ces exemples parce que la limite 
des prêts onéreux se trouve coïncider avec les démarcations des 
catégories qui figurent dans les tableaux de classiûcation des prêts, 
tableaux dressés sur un type uniforme pour le service de la 
statistique générale de la France, et qui n'auraient pu être modifiés 
pour les besoins de notre étude sans un trop grand surcroît de tra- 
vail pour les administrations locales; ainsi, bien que Ton ne sache 
point quel est pour Paris le nombre et le montant des prêts infé- 
rieurs à 17 francs, l'on connaît au moins les chiffres qui se rap- 
portent aux prêts inférieurs à 16 francs; bien que pour Marseille 
les chiffres relatifs aux prêts de 27 francs ou au-dessous restent in- 
connus, on sait le nombre et le montant des prêts inférieurs à 
25 francs. On peut donc tout au moins déterminer en nombre et 
en somme le minimum des opérations qui entraînent une perte pour 
le mont-de-piété. Les établissements dont nous venons de relever 
les noms fournissent dans cet ordre d'idées, les résultats ci- 
après : 





MONTS-DE-PIÉTÉ. 


ANNÉE 1875. 




ÉVALUATION AU MINIMUM 
des prêts onéreux. 


MONTANT TOTAL 
des prêts. 




NOMBRE. 


SOMMES. 


HOMME. 


SOMMES. 




Paris • 


1.682.157 

74.629 

102.338 

63.269 

12.124 

38.569 

8.808 

13.272 

5.692 


Francs. 

12.027.350 

669.513 

520.039 

335.373 

102.441 

166.252 

37.709 

38.237 

18.719 


2.235.395 
98.434 
128.381 
78.659 
15.220 
46.160 
10.028 
13.997 
6.301 


Francs. 

49.144.925 

2.024.634 

2.251.580 

807.163 

290.181 

432.792 

86.132 

70.361 

37.138 




Marseille 




Bordeaux 




Reims • 




Toulon 




Boulogne-sur-Mer .... 
Limoges 




Cambrai 




Lunéville 




^[OTAUX 




2.000.858 


13.915.633 


2.632.575 


55.144.906 
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«< En résumé, et en nombres ronds, sur 2,600,000 opérations ayant 
donné lieu en 1875 à un ensemble de prêts de 55 millions de francs, 
2 millions d'opérations, correspondant à un prêt de 44 millions de 
francs, constituent des opérations onéreuses pour les monts-de-piété. 
En termes plus simples encore, il y a plus du quart des sommes prê- 
tées qui s'applique à des opérations ayant un caractère purement 
charitable, et sur 100 emprunteurs, 76, bien loin de procurer un 
bénéfice quelconque, ne remboursent même pas aux établissements 
les frais qu'ils ont causés, recevant ainsi une véritable assistance. 

« L'écart très grand qui existe entre les proportions établies sur 
les sommes et sur les nombres d'opérations indiquerait nettement, 
si le fait n'était d'ailleurs évident, la source des bénéfices des monts- 
de-piété : les excédants de recettes sur les charges dérivent exclu- 
sivement des prêts importants » (1). 

Qu'est-ce que cela prouve, sinon que les frais d'administration 
sont actuellement trop considérables et l'intérêt des sommes emprun- 
tées pour leur service par les monts-de-piété à un taux trop élevé? 

Qu'est-ce que cela prouve, sinon qu'une réforme s'impose d'ur- 
gence dans l'intérêt de la classe sociale la plus intéressante, celle 
des travailleurs victimes d'une gêne momentanée, à laquelle on veut 
précisément venir en aide? 

Pour remédier aux inconvénients que nous signalons, des esprits 
judicieux ont réclamé depuis longtemps l'extension des monts-de- 
piété et leur mise en rapports avec les caisses d'épargne, qui leur 
feraient les avances dont ils peuvent avoir besoin ; les clients de ces 
deux sortes d'établissements trouveraient le plus grand intérêt à 
cette combinaison. 

a L'association des monts-de-piété avec les caisses d'épargne 
a donné, en effet, à Metz, jusqu'en 1870 et donne encore à Avignon, 
à Nancy surtout, des résultats très heureux. Aux termes de l'or- 
donnance royale du 4 septembre 1843 qui a constitué la caisse 
d'épargne de Nancy, cet établissement doit, après avoir acquitté 
ses propres dépenses d'administration, verser au mont-de-piété le 
montant de ses bénéfices nets. Cette combinaison a pu seule per- 
mettre au mont-de-piété de fonctionner, en abaissant successi- 
vement jusqu'au taux de 6 p. 100, sans autres droits, l'intérêt 
exigé des emprunteurs. Sur un total de 175,038 fr. 64 cent., for- 
mant le bénéfice net des neuf dernières années écoulées, le contin- 



(1) Rapports et documents sur la situation administrative et financière des 
nionts-de-piété présentés à M. de Marcère, sous- secrétaire d'État au miuiftUtf 
de l'intérieur, par M. 0. Claveau, inspecteur général, en 1876. r 
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gent de la caisse d'épargne ne s'élève pas à moins de 160,240 fr. 98 
cent.. Au 1 er janvier 1876, le fonds de roulement du mont-de-piété 
comprenait pour une somme de 283,756 francs des capitaux prove- 
nant de la caisse d'épargne, et il est remarquable que, pendant les 
années de crise, l'accroissement des demandes de remboursement, 
que pouvait redouter la caisse d'épargne, n'ait pas mis en péril le 
service des prêts par le mont-de-piété. 

« 11 serait sans doute difficile d'amener les caisses d'épargne à 
accepter l'organisation spéciale de Nancy. Il pourrait même y avoir 
des inconvénients à lier d'une manière trop étroite le service d'un 
mont-de-piété en particulier aux placements qui proviendraient de 
la caisse d'épargne de la même ville ou d'une ville voisine; mais il 
paraîtrait absolument sans danger de prélever sur les fonds libres 
de ces caisses, à la disposition du ministre des finances, une 
somme qui serait avancée au taux de 1 p. 100, par exemple, aux 
monts-de-piété qui voudraient en profiter. On diviserait ainsi le 
risque des demandes de remboursement, tout en assurant une bo- 
nification d'intérêts aux déposants des caisses d'épargne » (1). 

« J'ai eu occasion de signaler déjà, dans ma brochure de 1875, 
un des emplois les plus utiles qui pourraient être faits : ce serait 
de charger la caisse d'État de fournir des fonds à tous les monts- 
de-piété de France. Voici, ce que je disais à cet égard : 

« Que répond-on au déposant qui vient porter à la caisse d'é- 
pargne le fruit de ses économies? On lui dit : Nous ne pouvons vous 
donner un intérêt élevé de votre argent. Obligés de nous préoc- 
cuper avant tout de la sécurité, voulant conserver votre capital 
intact, nous ne pouvons l'exposer à aucun risque. Il faut donc que 
vous vous contentiez d'un loyer très minime : 4 p. 100. De plus, 
sur ce même loyer, nous retirerons encore une certaine quantité 
pour les frais d'administration de la caisse. 

« Que répond-on maintenant à celui qui vient, nanti d'objets 
mobiliers, réclamer au mont-de-piété quelque faible somme dont il 
a besoin pour sa subsistance et son industrie? On lui dit : L'argent 
est difficile à trouver; il nous faut aller le demander à des capi- 
talistes qui nous font payer bien cher leurs services. Ce que nous 
allons vous donner, nous l'empruntons nous-mêmes. Il faut donc 
que vous payiez un intérêt très élevé, 8 p. 100, ce ne sera pas trop. 
De plus, comme nous sommes condamnés à de nombreuses opéra- 
tions pour garder en dépôt les objets mobiliers que vous nous avez 

y\) Rapport à M. de Marcère, par M. 0. Claveau, 187C. 
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livrés en garantie, vous nous paierez encore quelques droits de pri- 
sée, de vente, de dégagement, au moyen desquels seront rémunérés 
nos employés, les commissaires-priseurs et les commissionnaires. 

« Les deux réponses sont également obligatoires, si Ton se 
place au point de vue étroit qui préside aujourd'hui à l'organisation 
de ces deux institutions ; mais le même individu à qui on ne donne 
que 4 p. 100 quand il a quelque minime avance à déposer, et a qui 
on demande plus de 8 p. 100 s'il vient réclamer le prêt de quel- 
que autre petite somme, en est-il moins fondé à faire observer que 
la société n'agit pas à son égard avec réciprocité? 

« Pourquoi donc, peut-il dire, ne me donner qu'un si faible in- 
térêt quand je viens remettre tout le fruit de mon labeur, et exiger 
de moi ensuite une rétribution exorbitante le jour où je suis obligé 
de demander crédit? Ne pourriez-vous transmettre à un travailleur 
comme moi la petite épargne que j'ai amassée, et lejour où j'aurai be- 
soin, il y aura bien un autre travailleur pour venir à mon secours. 

« Puisque l'on ne me donne que 4 p. 100 de mon argent quand 
je prête, pourquoi me demander 8 p. 100 quand j'emprunte? 

<< Je veux bien tenir compte des frais d'administration dans l'un 
et l'autre cas ; mais pourquoi enrichirais-je des banquiers spéciaux 
qui pourraient confier leurs fonds à l'industrie, quand cet argent 
pourrait me venir d'un autre travailleur comme moi, à qui je ne 
donnerais que le même intérêt qu'on lui donne quand il prête? 

« Ce discours est irréfutable; il est juste que l'épargne du tra- 
vailleur serve avant tout à le protéger de la misère quand il veut 
emprunter ; il y a une connexion intime entre les caisses d'épargne 
et les monts-de-piété (1). » 

Frappé de la justesse de ces observations, on en a augmenté la 
portée et on en est même venu à demander qu'un mont-de-piélé, 
organisé sur ces bases, fût créé dans chaque chef-lieu de canton, et 
sa gestion confiée au secrétaire de la mairie, à qui une rétribution 
serait allouée pour ce surcroît de besogne. Mais il y a lieu d'exami- 
ner si au point de vue spécial des campagnes, dont nous nous 
occupons en particulier, la mise à exécution de ce projet offrirait 
quelques avantages. 

En théorie, cela est certain, mais en pratique, il en va tout 
autrement. . 

Dans les communes rurales, en effet, tout le monde se connaît; 

(1) .Mémoire de M. Hubbard au congrès scientifique international de Paris 
en 1878 : « De la nécessité de fondre toutes les caisses d'épargne de France 
t?p une seule caisse postale. 9 JÊ^~ 
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les habitants du chef-lieu de canton sont en relations constantes 
avec ceux des municipalités qui en dépendent; il ne se ferait pas 
le moindre engagement, qu'il ne fût immédiatement su par tous, et 
le crédit plus restreint, il est vrai, mais tout aussi nécessaire dans 
les campagnes que dans les villes, de ceux qui auraient recours à ce 
moyen de se procurer les fonds dont ils ont besoin, se trouverait 
diminué dans des proportions regrettables. 

D'ailleurs, dans ces milieux limités, où chacun se coudoie con- 
stamment, où la vie se passe au grand jour, le travailleur honnête, 
sobre, laborieux, qui subit pour une cause ou pour une autre une 
crise momentanée, trouvera toujours chez quelque voisin ou 
connaissance l'avance qui lui est nécessaire. 

L'aveu qu'il sera contraint de faire lui coûtera moins ainsi, et, 
au moment voulu, celui qui l'aura obligé lui donnera encore un 
coup de main pour l'aider à rentrer la récolte sur laquelle tous 
deux ont compté pour liquider la situation. C'est de l'assistance pri- 
vée, sans doute, et le gouvernement n'aura pas le mérite d'interve- 
nir au moyen d'un établissement de sa création. Qu'importe donc, 
si les besoigneux, les seuls êtres auxquels nous nous intéressons, 
peuvent s'en passer sans en souffrir? 

Pendant longtemps, en effet, ce sentiment de commune solidarité 
existera encore au cœur de nos campagnards. Ils sont âpres au 
gain, c'est indiscutable, mais s'entr'aident quand ils le peuvent sans 
craindre que le secours qu'ils accordent puisse leur porter préju- 
dice, et c'est bien le cas ici, puisque nous ne parlons que des tra- 
vailleurs honnêtes surpris par une infortune inattendue. Quant à 
ceux qui ne sauraient mériter d'intérêt parce que leur situation 
embarrassée n'est que le résultat de leur défaut de prévoyance ou 
de leur inconduite, il est plus que probable que l'établissement d'un 
mont-de-piété à leur portée ne ferait que leur faciliter les moyens 
de consommer leur ruine en même temps que celle de leur famille. 

Rien ne presse donc à cet égard. 

Les monts-de-piété, ainsi organisés par canton, ne seraient vé- 
ritablement utiles qu'en cas de catastrophe commune ; encore les 
différents ministères ont-ils un crédit spécial prévu à cet effet, et 
les Chambres peuvent-elles toujours, en vertu de leur pouvoir dis- 
crétionnaire et par un juste sentiment de la solidarité nationale, 
voter les fonds de secours qu'un désastre imprévu leur semble justi- 
fier. En attendant, les frais, qu'entraînerait la création généralisée 
de ces établissements, dépasseraient de beaucoup la somme des ser- 
vices qu'ils peuvent rendre. 
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Il n'y pas lieu de regretter qu'ils restent l'apanage des grands 
centres où ils sont seulement à même d'être véritablement utiles. 

L'expérience nous donne péremptoirement raison. Depuis i 864, 
trois monls-de-piété ont cessé de fonctionner, ce sont ceux de Ber- 
gues, de Dieppe et de Saint-Omer, en raison du défaut de clientèle 
ou par suite de difficultés administratives. 

Ce n'est donc pas de ce côté qu'il faut chercher les améliorations 
efficaces et durables en faveur de la catégorie d'indigents qui nous 
intéresse. Aussi n'en avons-nous parlé que pour mémoire. 

Section H. — - Caisses d'épargne. 

A l'assistance actuelle de l'indigence par les monts-de-piété, 
combien est préférable le moyen de la prévenir, mis à la portée de 
tous par les caisses d'épargne. 

§ 1 er . — Caisses d'épargne privées. 

Les caisses d'épargne sont des institutions de prévoyance des- 
tinées à recevoir les plus petites sommes que les particuliers veulent 
bien leur confier; elles ont été fondées pour offrir à toutes les per 
sonnes laborieuses le moyen de se créer des économies. Ici, consta 
tons-le avec plaisir en passant, aucune lucrative sinécure pour les 
protégés de l'administration ! Les fonctions des directeurs, censeurs 
et administrateurs sont entièrement gratuites. Il est délivré sans 
frais à tout déposant un livret numéroté portant les nom et pré- 
noms, âge, profession et demeure du titulaire, et destiné à l'inscrip- 
tion de toutes les sommes qui seront successivement apportées ou 
retirées pour son compte. Les travailleurs économes qui viennent 
faire un premier versement doivent se présenter en personne, les 
versements suivants peuvent être faits par un tiers. 

En présentant le projet de la loi sur les caisses d'épargne, pro- 
mulguée le 22 juin i845, M. le ministre des finances, dans son 
exposé des motifs, a parfaitement fait connaître l'esprit et la situa- 
tion actuelle de ces établissements, dans les termes suivants : 

« C'est à l'association spontanée de citoyens éminents réunis dans 
une pensée de bien public, que le pays doit l'institution des caisses 
d'épargne. Cette institution compte dans le royaume vingt-six 
années d'existence. Ses progrès furent d'abord peu sensibles ; les 
sommes déposées ne pouvant être employées qu'en achat de rentes 
sur l'État, les hommes qui, par leur fortune ou par leur position 
sociale, auraient pu concourir avec succès à la formation de nou- 
veaux établissements, hésitaient, dans l'appréhension d'une baisse 
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des fonds publics, à engager leur responsabilité, sinon pécuniaire, a u 
moins morale. 

« L'ordonnance du 3 juin 1829, en autorisant le placement des dé- 
pôts au trésor public, et en assurant par là môme leur rembour- 
sement intégral, fît cesser toutes les hésitations. En moins de cinq 
années, cinquante-cinq nouvelles caisses furent autorisées, et, au 
31 décembre 1834, le montant total des fonds déposés s'élevait 
a 37,015,492 francs. À la suite de l'ordonnance du 16 juillet 4833, qui 
éleva de 50 à 300 francs par semaine le maximum des versements, 
et de la loi du 5 juin 1835 qui, en maintenant ce maximum, régla 
les rapports des caisses d'épargne avec le trésor public, une telle 
impulsion fut donnée que, au 31 décembre 1836, le nombre de ces 
caisses était de deux cent vingt-sept, ayant en dépôt 96,576,851 francs. 

« Le résultat de cette progression rapide était d'accumuler au 
trésor des sommes considérables dont il était exposé à ne pas 
trouver l'emploi, et qui néanmoins portaient intérêt à un taux 
élevé. Le gouvernement dut donc rechercher le moyen de prévenir 
un encombrement aussi onéreux, et, à cet effet, il demanda aux 
chambres décharger la caisse des dépôts et consignations d'admi- 
nistrer, sous la garantie de l'État, les fonds appartenant aux caisses 
d'épargne. Il proposa, en outre, d'employer les sommes déjà versées 
et celles qui le seraient ultérieurement jusqu'à concurrence de 
102,312,600 francs, en rentes 4 p. 100 au nom de cette caisse, 
et de lui conserver, en outre, la faculté de placer au trésor, à l'in- 
térêt de 4 p. 100, soit en bons royaux, soit à échéance fixe, les nou- 
veaux dépôts qu'elle recevrait. Au 1 er janvier 1838, le montant des 
sommes déposées s'élevait à 107,639,151 francs. 

« De 1838 à 1844, les dépôts se sont accrus de 269 millions ap- 
partenant à 345 caisses. » 

Les dispositions générales du projet de loi qui fut adopté en 1845, 
et dont l'ensemble est encore en vigueur aujourd'hui, étaient les 
suivantes : 

« Art. 1 er . —Les déposants aux caisses d'épargne pourront verser 
de 1 franc à 300 francs par semaine. Toutefois aucun versement 
ne pourra être reçu sur un compte dont le crédit aura atteint 
1,500 francs. Ce crédit pourra néanmoins être porté à 2,000 francs 
par la capitalisation des intérêts. 

« Art. 2. — Les remplaçants dans les armées de terre et de mer 
seront admis à déposer, en un seul versement, le prix stipulé dans 
l'acte de remplacement, à quelque somme qu'il s'élève. Les marins 
portés c ur les contrôles de l'inscription maritime seront pareille- 
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ment admis à déposer en un seul versement le montant de leur 
solde, décomptes et salaires, au moment, soit de leur embarque- 
ment, soit de leur débarquement, mais sans pouvoir excéder le 
maximum déterminé par l'article 1 er . 

« Art. 3. — Lorsque le dépôt aura atteint le maximum fixé par 
i article 1 er , il cessera de porter intérêt. 

La présente disposition n'est point applicable aux déposants 
désignés par le 1 er paragraphe de l'article 2, mais seulement pen- 
dant la durée du service. 

« Art. 4. — Les sociétés de secours mutuels, dûment autorisées, 
continueront à être admises à verser jusqu'à concurrence de 
6,000 francs, et le crédit de ces sociétés pourra s'élever, par l'ac- 
cumulation des intérêts des capitaux, jusqu'à concurrence de 
8,000 francs. Au delà de ce taux, les dispositions du 1 er para- 
graphe de l'article qui précède leur seront applicables. 

«' Art. 5. — Nul ne pourra avoir plus d'un livret dans la même 
caisse ou dans des caisses différentes, sous peine de perdre l'intérêt 
de la totalité des sommes déposées. 

« Art. 6. — Tout déposant dont le crédit sera de somme suffisante 
pour acheter une rente de 10 francs au inoins pourra obtenir, sur t 
sa demande, par l'intermédiaire de l'administration de la caisse 
d'épargne et sans frais, la conversion de sa créance en une inscrip- 
tion au grand livre de la dette publique. 

« Art. 7. — Le ministre des finances est autorisé à faire inscrire 
au grand livre de la dette publique, en rente 4 p. 100, la somme 
de cent millions, solde du crédit de 450 millions de francs ouvert par 
l'article 35 de la loi du 25 juin 1841. 

a Ces rentes seront transférées au pair, au nom de la caisse des 
dépôts et consignations, pour le compte des caisses d'épargne. 

« Art. 8. — En cas d'aliénation par la caisse des dépôts et consi- 
gnations de tout ou partie des rentes transférées aux termes de 
l'article précédent, l'article 4 de la loi du 31 mars 1837 recevra 
son application. 

« Art. 9. — A partir du 1 er janvier 1847, les sommes déposées 
antérieurement à la présente loi et qui excéderaient 2,000 francs, 
cesseront de produire intérêt jusqu'à ce qu'elles aient été rame- 
nées au-dessous de ce maximum. » 

La loi du 30 janvier 1851 a modifié et remplacé certains arti- 
cles de celle du 22 juin 1845, notamment en ce qui concerne le 
total des versements, car elle ne voulait plus qu'il en fût reçu 
lorsque le compte d'un individu s'élevait à mille francs. Le but de 
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cette disposition était de prévenir le retour des embarras éprouvés 
par le Trésor en 4848, et d'affermir l'institution, en lui évitant la 
surprise de remboursements considérables réclamés simultanément. 

Aujourd'hui, nous sommes revenus, sous l'empire de la loi 
de 4845, et, sauf pour quelques catégories privilégiées de clients 
des caisses d'épargne, les dépôts ne peuvent pas excéder la somme 
de 2,000 francs; ils sont réductibles dans les trois mois lorsque ce 
chiffre est atteint. 

Le paysan français est thésauriseur autant qu'en aucun pays du 
monde. Longtemps il n'a cru qu'à la valeur du sol ; ce siècle mar- 
quera une grande modiûcation dans ses habitudes, car il est main- 
tenant une autre sorte de placement qui est entrée peu à peu 
dans son caractère ; c'est l'achat de valeurs mobilières. 

L'Empire a le premier, ou plutôt le second, car la Restauration 
avait déjà donné cet exemple, fait appel au crédit public, directe- 
ment et sans intermédiaire. La République a procédé de même et a 
été heureusement inspirée, car c'est à l'influence des petites épar- 
gnes qu'est dû le prodigieux succès des deux emprunts qui ont per- 
mis, après nos épreuves de 4870, de libérer le territoire national. 
Aussi les effets moralisateurs des caisses d'épargne ne devaient-ils 
pas rester inaperçus de la population des campagnes, et ce qui prouve 
la confiance qu'elle inspirent, c'est la répartition des 480,002 livrets 
nouveaux ouverts en 4883 par les caisses d'épargne privées. 

En voici le tableau : 

Chefs d'établissements agricoles, industriels et com- 
merciaux 41 .359 

Journaliers et ouvriers agricoles 45. 101 

Ouvriers d'industrie 85 . 654 

Domestiques , 52.622 

Militaires et marins 9.328 

Employés 21 .288 

Professions libérales 8.041 

Propriétaires rentiers et personnes sans profession. 65.044 

Mineurs sans profession 149.847 

Total 479.184 

Sociétés et associations 818 

Total général 480.002 

Les renseignements fournis par ces établissements sur leurs 
opérations, en 4886, ont permis d'établir, ainsi qu'il suit, leur situa- 
tion au 34 décembre. 

Le nombre des livrets délivrés dans le courant de celte année 
à de nouveaux déposants s'élevait à 474,339; il avait été de 
486,682 en 1885. 
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Il y avait donc diminution de 12,343, soit 2,53 p. 100. 

Par contre, le nombre total des livrets existant en 1886 atteignait 
le chiffre de 5,090,132, tandis qu'il n'était que de 4,926,391 en 1885. 

Il y avait donc, en définitive, augmentation de 163,741 livrets, 
soit 3,32 p. 100. 

D'autre part, le chiffre des versements effectués pendant Tannée 
par les déposants était en 1886 de 683,211,859 fr. 95 et en 1885 
de 686,314,527 fr. 09; soit une diminution de 3,102,667 fr. 14, ou 
0,45 p. 100; mais le solde dû aux déposants le 31 décembre était 
en 1886 de 2,307,025,131 fr. 56, alors qu'il n'arrivait qu'à 
2,212,983,891 fr. 88 en 1885. 

Il y avait donc une augmentation de 94,041,239 fr. 68, soit 
4,25 p. 100 (1). 

Depuis 1874 , à côté des caisses d'épargne privées dont nous 
avons fait connaître les origines et les opérations, s'est développée, 
sous l'inspiration de M. de Malarce, dans des proportions qu'on 
n'osait presque pas espérer, l'institution des caisses d'épargne 
scolaires: on en comptait déjà plus de huit mille en 1878. Leur 
création avait en vue le but le plus louable, car non seulement elles 
devaient avoir pour résultat d'encourager chez les enfants d'excel- 
lentes dispositions naturelles, notamment d'apprendre à se pri- 
ver de superflu, mais elles leur offraient le moyen de persévérer 
dans leurs sages résolutions en leur montrant les avantages de 
l'économie, de la vie sobre et bien réglée. « Les caisses d'épargne 
scolaires, a pu dire justement un de nos économistes les plus 
distingués, ont une valeur qui n'appartient qu'à elles, la puis- 
sance instructive; et les générations préparées par elles à se pré- 
cautionner contre les surprises de l'existence, déploieront dans 
les luttes de la vie un degré d'intelligence et de raison, de pré- 
voyance et d'énergie, bien supérieur à celui qu'ont atteint les géné- 
rations passées et présentes. Et qui plus est, les enfants, môme 
d'aujourd'hui, élevés dans l'esprit et la pratique de ces vertus, 
exercent une action salutaire sur leurs parents : le fait est constaté 
partout où opèrent les caissesd'épargne scolaires (2). » 

La pensée, qui a présidé à leur création, est des plus philoso- 
phiques et des plus pratiques en même temps, car elle tend à 
frapper l'esprit de l'enfant par des exemples dont il peut lui-même 

(li Temps, 8 mars 1887. 

(?) Discours d'ouverture prononcé par M. Hippolyte Passy au congrès 
scientifique international des institutions de prévoyance tenu à Paris du 
!•» au 7 juillet 1878. 
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se rendre compte. Lui enseigner qu'il n'est si médiocre économie 
qui, par accumulation, n'arrive à réaliser une somme importante 
est une des constatations les plus utiles qu'on doive être soucieux 
de lui signaler. L expérience qu'il est appelé à en faire lui-même 
peut avoir une influence salutaire sur sa vie entière. 

La situation des caisses d'épargne scolaires au 31 décembre 1888 
était la suivante : 

Nombre de déposauts 7.801 

Sommes déposées 184.167 r ,90 

Sommes remboursées dans l'école 1 ,448 f ,80 

Livrets créés par les écoles 5S f ,M5 

Nombre de livrets existants 2.549 

S II. — Caisse d'épargne postale ou nationale. 

Ce n'est pas tout encore. Justement préoccupées de [mettre les 
moyens d'épargne à la portée de tous, les Chambres votèrent le 
9 avril 1881 la création d'une caisse nationale d'épargne, et la pla- 
cèrent sous la garantie immédiate et absolue de l'État. 

Cette loi entra en vigueur le 1" septembre 1881. Elle répondait 
à un vœu hautement manifesté au congrès scientiûque interna- 
tional des institutions de prévoyance, tenu à Paris du 1 er au 
7 juillet 1878, dont nous avons précédemment parlé. 

Aujourd'hui, tout déposant muni d'un livret de la caisse nationale 
d'épargne, peut continuer ses versements et opérer indifféremment 
ses retraits dans tous les bureaux de poste de France, de Corse, 
d'Algérie et de Tunisie. 

Délivrance des livrets. — La délivrance des livrets est opérée gra- 
tuitement par l'intermédiaire de tous les bureaux de poste, affectés 
désormais chaque jour au service de la caisse d'épargne, en France, 
en Algérie et en Tunisie. 

Les mineurs sont admis à s'en faire ouvrir personnellement et en 
dehors de toute intervention de leur représentant légal. Ils peuvent 
également retirer, sans cette intervention, mais seulement après l'âge 
de 16 ans révolus, les sommes figurant sur les livrets ainsi ouverts , sauf, 
bien entendu, opposition de la part du tuteur de qui ils relèvent. 

Les femmes mariées, sous quelque régime que ce soit, sont éga- 
lement admises à se faire ouvrir des livrets sans l'assistance de leurs 
maris, et elles peuvent retirer de môme, de leur propre autorité, les 
sommes inscrites à leur nom, tant qu'il n'y a pas opposition de la 
part de leurs conjoints. 

La loi ne permet pas à un môme individu d'être titulaire, à la fois, 
de deux livrets delà caisse nationale ou d'un livret de cette caisse et 
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d'un livret de caisse d'épargne privée. Pour faciliter [l'application de 
cette règle, le titulaire d'un livret de caisse d'épargne privée peut 
demander et obtenir, sans frais, par l'entremise d'un bureau de poste 
quelconque, le transfert de son compte actuel à la caisse nationale. 

Intérêts. — Un intérêt de 3 p. 400 est servi aux déposants par la 
caisse nationale d'épargne. Cet intérêt part du 1 er et du 16 de 
chaque mois après le jour du versement, et cesse de courir à partir 
de celle de ces dates qui a précédé le jour du remboursement. Au 
31 décembre de chaque année, les arrérages acquis s'ajoutent au 
capital, et deviennent eux-mêmes productifs d'intérêts. 

Tout déposant qui désire faire porter sur son livret le montant 
des intérêts acquis au 31 décembre de chaque année, peut déposer 
son titre dans un bureau de poste quelconque ; \\ reçoit en échange 
un bulletin de dépôt détaché d'un livre à souche, et énonçant que le 
livret lui sera rendu dans un délai de quinze jours. Il doit indiquer 
en même temps s'il désire que son livret lui soit remis à domi- 
cile, parle facteur et sans frais, ou s'il viendra le retirer lui-même. 

Montant des versements. — Chaque versement ne peut être 
inférieur à un franc. 

Il doit être d'une somme ronde, c'est-à-dire se chiffrer par francs 
sans addition de centimes. 

Pour mettre l'institution à la portée de toutes les bourses, il n'y 
a pas de cas qui n'ait été prévu. Toute personne qui, n'étant pas 
en mesure d'opérer le versement minimum de 1 franc, désire se 
créer des épargnes, peut acheter des timbres-poste ordinaires à 5 
ou 40 centimes et les coller, jusqu'à concurrence d'une somme de 
un franc, dans l'encadrement ménagé sur les formules dites : Bulle- 
un d'épargne. 

Ces bulletins, ainsi revêtus de timbres-poste intacts, lorsqu'ils 
ont acquis une valeur de un franc, sont reçus comme numéraire, 
soit séparément, soit comme appoint d'un versement en espèces. 
Le même déposant est admis à confier par ce moyen jusqu'à dix 
Francs par mois, en une ou plusieurs reprises. 

Les commodités et la sécurité présentées par la caisse d'épargne 
nationale lui ont assuré un rapide succès. Au 34 décembre 4885, 
l'avoir des déposants était de 454,455,572 fr. 17, et l'actif de la 
caisse nationale, à cette même date, était représenté par des fonds 
d'État français, par le solde de son compte courant à intérêts avec 
la caisse des dépôts et consignations, et par le montant des opéra- 
tions réglées avec le Trésor public dans les premiers jours de 4886, 
bien que se rapportant à 4885. 
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Les livrets nouveaux, délivrés dans le courant de l'année et 
divisés d'après la profession et le sexe des déposants, se grou- 
pent d'après le tableau suivant : 

Chefs d'établissements agricoles, industriels et com- 
merciaux 14.248 

Journaliers et ouvriers agricoles 32. 700 

Ouvriers d'industrie 14.337 

Domestiques 7 . 701 

Militaires et marins 6.026 

Employés 23.307 

Professions libérales 0.402 

Propriétaires, rentiers et personnes sans profession. 33.442 

Mineurs n'exerçant aucune profession 78.623 

Totaux 220 065 

En comparant ce résultat avec celui des années précédentes, on 
peut remarquer que chaque catégorie de profession amène annuelle- 
ment à peu près le même contingent de déposants, malheureuse- 
ment trop peu nombreux en ce qui concerne les journaliers et 
ouvriers agricoles, qui entrent à peine dans la proportion de 6 p. 4 OC) 
dans le chiffre total. 

Aux termes de l'article 13 de la loi du 9 avril 1881, les sociétés 
de secours mutuels, considérées comme déposants à titre privilégié, 
peuvent se faire ouvrir un compte dans la limite d'un maximum 
de 8,000 francs; quant aux institutions de coopération, de bienfai- 
sance et autres sociétés analogues, elles doivent obtenir l'autorisa- 
tion du ministre des postes et télégraphes, avant d'être admises à 
verser leurs fonds à la caisse nationale d'épargne. Cette autorisa- 
tion est d'ailleurs toujours accordée aux sociétés présentant un 
caractère d'utilité publique et jouissant de la personnalité civile. 

Par décision générale, certains groupes d'associations fonction- 
nant en vertu de lois particulières ou de règlements d'administra- 
tion publique, ont été assimilés, dans leurs rapports avec la caisse 
nationale d'épargne, aux sociétés de secours mutuels, et, par 
suite, chacune des associations qui les compose est désormais 
dispensée de solliciter l'autorisation préalable du ministre pour 
faire ces dépôts. Afin qu'on n'en ignore, celles qui sont ainsi favo- 
risées comprennent : les comices agricoles, les compagnies de sa- 
peurs-pompiers, les cercles ou réunions d'officiers créés avec l'ap- 
probation du ministre de la guerre, les fabriques paroissiales, et 
les syndicats ou associations professionnelles constitués en vertu 
de la loi du 21 mars 1884. 
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Tableau des versements effectués annuellement depuis sa 
création, à la caisse nationale d'épargne. 



ANNÉES. 


NOMBRE. 


MONTANT. 


MOYENNE 
par 

VERSEMENT. 


1882 


245.717 
489.606 
694.972 
818.600 


17.027.502*06 
32.594.938 13 
47.316.475 » 
60.742.740 78 


69.29 
66.57 
68.80 
75.67 


1883 


1884 


1885 

Totaux et moyenne.. 


2.248.895 


157.081.655 97 


70.11 



Le chiffre moyen de chaque versement n'a subi, pendant les trois 
premières années portées à ce tableau, que de légères fluctuations; 
pendant la dernière, au contraire, il a acquis une importance consi- 
dérable. 

Il a été, en effet, de 69 fr. 29 pour 1882, de 66 fr. 57 pour 1883, 
de 68 fr. 80 pour 1884 et de 75 fr. 67 en 1885. 

Au 31 décembre de cette dernière année, la caisse avait fait, à 
litre de versements ultérieurs, depuis l'origine de l'institution, 
2,248,895 opérations, pour une somme de 157,681,655 fr. 97; soit, 
en moyenne, 70 fr. 11 par opération. 

Versements de toute nature (1). 



ANNÉES. 


PREMIERS VERSEMENTS 

ET VII8SMXNT1 ULTÉRIEURS. 


MOYENNE 
par 

VERSEMENT. 


Nombre. 


Montant. 


1882 


473.155 

697.433 

917.131 

1.039.707 


64.634.381*81 

73.035.771 20 

94.007.114 82 

112.928.489 95 


136.60 
104.72 
102.59 
108.61 


1883 


1884 


1885 


Totaux et moyenne.. 


3.127.426 


344.695.757 78 


110.21 



A cette même époque, la caisse avait, depuis sa fondation, reçu 
de ses déposants, en versements de toute nature, une somme de 
344,695,757 fr. 78 provenant de 3,127,426 opérations, soit 110 fr. 21 
comme chiffre moyen de chaque dépôt. 

Il convient de faire remarquer ici que, dans le montant total 
des recettes, l'apport en bulletins d'épargne est compris pour 
281,370 francs, savoir : 

(1) Non compris les opérations internationales et le9 arrérages perçus sur 
tes inscriptions de rentes confiées à la caisse par les déposants. 
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En 1883 70.249 

En 1884 112.593 

En 1885 98 528 

Total 281.370 

Les sommes provenant des livrets transférés des caisses d'épargne 
privées à la caisse nationale sont encaissées par les receveurs des 
postes dans la forme prescrite pour les versements faits par les 
déposants en personne. 

Le décret du 30 novembre i882, en créant le bulletin d'épargne, 
vint encore encourager l'économie en facilitant les moyens de 
capitaliser les sommes les plus minimes, depuis fr. 03 cent, et 
fr. 10 cent. 

Voici la comparaison des résultats annuels obtenus, à notre con- 
naissance, depuis leur création, en ne considérant que le nombre 
des bulletins déposés à titre de versement : 

En 1883 70.2i9 

En 1884 112.593 

En 1885 98.528 

Total 281.370 

Les départements où cette innovation a rencontré le plus de fa- 
veur sont : la Seine, les Vosges, la Charente-Inférieure et le 
Loiret. C'est également chez eux que la création des caisses d'épar- 
gne scolaires a trouvé le meilleur accueil. 

La caisse nationale d'épargne se charge de conserver, à titre 
gratuit, les inscriptions de rente achetées en leur nom par ceux 
des déposants qui en font la demande. La garde de ces inscriptions 
est conûée à la caisse des dépôts et consignations qui en perçoit 
les arrérages et les reverse au crédit du compte courant ouvert aux 
titulaires par la caisse nationale d'épargne. Mais si la caisse des dé- 
pôts est légalement autorisée à acheter, elle ne peut pas vendre pour 
le compte de ses déposants les titres dont elle accepte la conserva- 
tion. Il y a là une anomalie regrettable, signalée souvent par la 
presse et par le public, et dans laquelle les autres pays de l'Europe 
se sont bien gardés de tomber. 

Cette faculté est effectivement accordée en Belgique, en Angleterre, 
en Autriche, aux établissements similaires, et en Italie elle est ac- 
tuellement réclamée en leur faveur par l'administration elle-même, 
dans ses rapports officiels. C'est en reconnaître manifestemeut les 
avantages indéniables. 

Une amélioration importante a cependant été apportée déjà au 
service des remboursements. Depuis le i er juin 1884, tout titulaire 
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d'un livret émis parla caisse nationale d'épargne peut demander le 
remboursement d'une certaine somme à valoir sur son compte, à 
son profit ou à celui d'une tierce personne, au moyen d'un mandat- 
poste dont il acquitte les frais d'envoi. 

Les déposants qui voyagent dans un pays étranger avec lequel 
la France a conclu une convention pour l'échange de ces valeurs 
internationales, peuvent ainsi disposer constamment du montant de 
leur avoir, soit qu'ils se fassent délivrer à leur nom même un 
mandat, soit que celui-ci soit émis au profit de toute autre personne 
par eux désignée. 

Depuis le 1 er juin 4884, date à laquelle ce nouveau service a com- 
mencé à fonctionner, jusqu'au 34 décembre 4885, 499 rembour- 
sements, représentant une somme de 35,335 fr. 47, ont eu lieu parce 
par ce mode de procéder, dans les proportions suivantes : 

Années. Remboursements. Montant. 

1884 63 li.741'06 

1885.... 136 20.594 41 

Total 199 35.335 47 

Depuis le mois de mai 4884, les déposants ont également la fa- 
culté de retirer leurs fonds dans les vingt-quatre heures qui suivent 
leur réclamation; à cet effet, leur demande de remboursement et 
l'autorisation délivrée par la direction centrale de la caisse natio- 
nale d'épargne sont transmis au moyen de télégrammes dont ils 
acquittent les frais d'envoi. 

Jusqu'à présent, les remboursements autorisés par la voie télé- 
graphique ne peuvent pas dépasser 300francs ; toutefois, une somme 
supérieure peut être demandée par dépêche, l'autorisation y rela- 
tive continuant à être expédiée par la poste. 

Les ordres de paiement délivrés par la voie télégraphique, 
en 4884 et 4885, ont été de 5,921, représentant une somme de 
899,633 francs, savoir : 

Années Autorisations Délivrées 

* télégraphiques. pour 

1884 1.384 168.111 

1885 4 199 528.519 

Total 5.583 696.030 

L'Algérie et la Tunisie participent à ces chiffres, pour un cin- 
quième environ, dans la proportion suivante : 

. , Autorisations Délivrées 

nee • télégraphique*. pour 

1884 215 29.077 

1885 890 118.888 

Total 1 . 105 147.965 

16 
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Durant ces deux années, 338 autorisations ont été, d'autre part, 
envoyées par la poste, à la suite de demandes télégraphiques. 
Elles représentent une somme de 203,003 francs, ainsi répartie : 

. . Autorisations Délivrées 

télégraphiques. pour 

1884 115 57.742 

1885 223 145.261 

Total 338 203.003 

Ces chiffres sont la meilleure preuve que le public laborieux, au- 
quel nous nous intéressons, apprécie à bon droit le bienfait de cette 
innovation. 

Versements à la caisse des retraites pour la vieillesse. — En vertu 
d'une instruction préparée en 1884, et dont les dispositions ont été 
seulement appliquées au début de 1885, la caisse nationale, à 
l'exemple des caisses d'épargne privées, a été autorisée à servir 
d'intermédiaire entre ses déposants et la caisse des retrailes pour 
la vieillesse, soit pour opérer des versements, soit pour la trans- 
mission des pièces relatives à la liquidation des rentes viagères, 
soit, enfin, pour la remise aux titulaires des inscriptions de rente 
de cette nature qui doivent leur être délivrées. 

Pendant Tannée 1885, 83 versements s'élevant à 50,734 francs, 
ont été effectués à la caisse des retraites pour la vieillesse, pour le 
compte des déposants à la caisse nationale d'épargne. 

Après cet exposé des développements auxquels l'institution s'est 
prêtée depuis sa création, nous croyons intéressant de donner le ta- 
bleau comparatif des résultats obtenus par les caisses d'épargne pos- 
tales européennes pendant l'année 1884. Nous l'empruntons, de 
même que les documents qui précèdent, à l'annuaire de l'économie 
politique et delà statistique de 1887, publié par M. Maurice Block : 

§ ni 

Résultats obtenus par les caisses d'épargne postales 
européennes pendant Tannée 1884 (1). 



PAYS ET ANNÉES. 


DÉPOSANTS 
au 31 décembre 

188 i. 


DÉPOTS. 


REMBOURSEMENTS. 


Autriche (1883) 


428.753 
402.830 
541.323 

1.015.328 
90.798 

3.333.075 


141.400.150 
80.210.300 
94 097 114 

130.208.975 
8.03G.350 

3G2.7GO.275 


117.802.975 

07.253.200 [ 

58.953.250 

98.4*8.050 

5.250.525 

313.204.075 


Brique (1808J 


France (1882) 


Italie 

Pays-Bas (1881) 


Koyauinc-Uni (1861) 



(1) D'après le 32* rapport du Postmaster général anglais. 
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Situation du compte des déposants au 31 décembre 
de la même année. 



PAYS CT ANNEES. 



Autriche (1883). 
Belgique (1869). 



MONTANT 

DES SOMMES DUES 

aux déposants. 



36.1 40. 250 
148.627.475 



NOMBRE 

DK DÉPOSANTS 

par 1,000 hab. 



19.3 
70.4 



iMONTANT 

DES SOMMES DUES 

par 1,000 hab. 



Caisse de retraite pour ta vieillesse. 



France (1882) 
Italie (1876).. 
Pays-Bas (1881 
Rovaumo-Uni (1861 



115.402.034 

148.344.900 

9.688.975 

1.119.344.325 



14.3 
35.7 
21.4 
92.3 



1.719 f 15 
25.980 10 



3.063 30 

5.212 50 

2.293 10 

31.004 35 



Sur les six nations qui ont adopté l'usage des caisses d'épargne 
postales, nous tenons le dernier rang au point de vue du nombre pro- 
portionnel des déposants. Cela pourrait laisser supposer que nous 
n'avons pas suffisamment compris les avantages de l'institution; 
malheureusement, la conclusion à tirer de la constatation de ce fait 
est plus grave encore, car il en ressort plutôt, qu'avant toutes choses 
il faut élever le niveau des mœurs, et que notre imprévoyance 
naturelle n'est pas près d'être corrigée. C'est à atteindre ce résultat 
et d'autres similaires que devrait s'appliquer la sollicitude du gou- 
vernement et de tous les esprits vraiment philanthropes. 

Les bureauxde bienfaisance et la médecine gratuite pour secourir 
l'indigence à domicile, les sociétés de secours mutuels et les caisses 
d'épargne pour la prévenir, sont les moyens les plus efûcaces d'en 
conjurer les atteintes. 

C'est ce qu'on ne saurait trop répéter, pour faire apprécier de 
plus en plus ces institutions dans les centres ruraux qui en sont 
pourvus, et pour en encourager la création dans ceux qui ne s'en 
sont pas occupés jusqu'à présent. 
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SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 



« Les sociétés de secours mutuels sont des associations privées 
qui ont pour objet d'assurer des secours temporaires à leurs mem- 
bres malades, blessés ou infirmes, et quelquefois aussi de leur 
garantir une pension de retraite. » Elles comprennent deux caté- 
gories d'adhérents. Les uns, honoraires, sont les protecteurs, les 
conseillers et les bienfaiteurs de ces institutions ; dévoués à leur 
prospérité, ils n'en tirent aucun bénéfice. Les autres, titulaires, 
sont les véritables associés ; ils participent aux avantages de la 
mutualité qui sont en général de trois sortes : 

1° Indemnité quotidienne aux sociétaires malades; 

2° Assistance médicale gratuite, et fourniture à titre gracieux 
également des médicaments nécessaires; 

3° En cas de décès, paiement des frais funéraires. 

Au moment de la première création à Grenoble, entre 1801 et 
1802, de ces œuvres essentiellement moralisatrices et de vérita- 
blement bonne solidarité humaine, le chef seul de la famille avait 
droit au secours journalier qui était ordinairement iixé à 1 franc ; 
en fait, il recevait donc en un jour ce qu'il versait de cotisation par 
mois. Il faut ajouter cependant que le taux de l'indemnité quoti- 
dienne variait avec les localités. 

Les sociétés de secours mutuels se divisent, au point de vue admi- 
nistratif, en trois catégories : les sociétés libres ou, selon le lan- 
gage de l'administration, autorisées, les sociétés reconnues et les 
sociétés approuvées. 

La société libre permet aux membres qui la composent de 
s'associer pour mettre leurs cotisations en commun et s'assister 
mutuellement. Elle est soumise, en ce qui concerne le droit de réu- 
nion, à la loi qui interdit, sauf autorisation préfectorale, le rassem- 
blement dans un même lieu de plus de vingt personnes, en vertu 
des articles 291 et 292 du Code pénal. 

Ce droit de se réunir peut d'ailleurs toujours être retiré et 
l'autorisation ne confère en aucun cas la personnalité civile. 
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Il ne faut pas croire toutefois que l'association autorisée ne jouit 
que des prérogatives, assez importantes cependant, que nous ve- 
nons d'énoncer. 

Elle a de plus la faculté, comme telle, de faire des dépôts aux 
caisses d'épargne locales ou postales, jusqu'à concurrence de 8,000 
francs, de créer à la caisse des retraites pour la vieillesse une rente 
viagère de 600 francs pour un de ses membres, avec jouissance 
immédiate, et de faire admettre jusqu'à plusieurs d'entre eux, 
moyennant une rétribution modique, dans les asiles spécialement 
consacrés aux ouvriers convalescents ou infirmes. Mais sous cette 
forme réduite, la société de secours mutuels n'est apte ni à pos- 
séder, ni à recevoir des fondations, pour ne parler que de cette 
faculté essentielle que possèdent les associations reconnues d'utilité 
publique. Celles-ci, déclarées telles par décret rendu en conseil d'É- 
tat, conformément à la loi du 15 juillet 1850, peuvent acquérir des 
immeubles soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, accepter des 
dons et legs de toute valeur, jouir sans aucune rémunération des 
lieux de réunion que les communes sont obligées de leur fournir, 
ne payer que le tiers des droits municipaux sur les convois, et au- 
cun droit de timbre ni d'enregistrement, recevoir des subventions 
de l'Etat, etc., etc. Le diplôme de sociétaire sert à leurs membres 
de passeport et de livret tout à la fois. Ces avantages multiples ne 
pont acquis aux sociétés, par la reconnaissance, que lorsqu'elles 
justifient de réels services antérieurs, et l'autorité municipale con- 
serve toujours néanmoins son contrôle sur elles, vérifie leurs opé- 
rations annuelles, préside à leurs réunions. Le préfet est toujours 
en droit de les suspendre, si elles manquent à leur but de bienfai- 
sance; mais, de môme qu'un décret les a créées, un décret seul peut 
les dissoudre. Il n'y en a pas beaucoup jusqu'à présent qui, en 
raison de leurs titres exceptionnels, aient mérité d'être classées au 
nombre des établissements d'utilité publique. On en compte neuf 
seulement : la société protestante de prévoyance, celles des artistes 
dramatiques, des vrais amis de la boucherie, des sauveteurs mé- 
daillés de la Seine, des demoiselles employées dans le commerce, 
toutes cinq à Paris ; celles de Notre-Dame-de-Bon-Secours, à Dieppe ; 
d'Émulation chrétienne, à Rouen; de l'Union, à Versailles; et enfin 
celle des Arls-et-Métiers, à la Rochelle. Leur avoir général au 
34 décembre 1884 était, en fonds de réserve et de retraites, de 
5,430,855 fr. 39; le nombre de leurs membres de : 

Honoraires 1.863 ^ 

Participants 9.918 r 
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ainsi répartis : 

Hommes 4.819 

Femmes 4 . 756 

Enfants 343 

Montant de? recettes 497. 146* 

Montant des dépenses 402.986 

C'est plutôt le régime de l'approbation que recherchent en gé- 
néral les sociétés de secours mutuels. Il ressemble, en effet, sur 
beaucoup de points à celui de la reconnaissance, et n'en diffère que 
par Tinaptitude a acquérir des immeubles, par la limitation à 
5,000 francs des dons et legs, dont l'acceptation peut être autorisée 
par le préfet, et à 8,000 francs, celle des versements dans les 
caisses d'épargne, etc. Ces sociétés sont astreintes, de plus, à faire 
nommer leur président parle chef de l'État. 

Elles ont, par contre, l'inappréciable attrait d'échapper à l'exagé- 
ration du formalisme administratif; aux termes du décret organi- 
que du 26 mars 1852, une simple approbation préfectorale suffit 
pour leur assurer les divers avantages que nous avons précédem- 
ment signalés. On comprend dès lors la recherche croissante dont 
ce genre d'association continue d'être l'objet. Nous en trouvons la 
preuve dans les quelques chiffres suivants : 

En 1879 102 sociétés ont été approuvées. 

1880 197 — 

1881 188 — 

1882 248 — 

1883 189 — 

1884 194 

Conformément à une tendance naturelle, facilement compréhen- 
sible, chaque année aussi un plus grand nombre de sociétés autori- 
sées manifestent leurs préférences pour le régime de l'approba- 
tion plutôt que pour celui dont elles s'étaient contentées jusqu'alors. 

Tandis que le chiffre des associations libres était, suivant les 
relevés établis en 1884, de 2,173, dont 105 nouvelles, celui des socié- 
tés approuvées était au contraire de 5,570, dont 194 de fondation 
récente, ainsi réparties : dans la Haute-Garonne 11, les Bouches-du- 
Rhône 10, le Gard 10, l'Ain 8, la Gironde 8 et dans 55 autres dé- 
partements. 

En totalisant ces différentes sociétés d'un coté et leurs adhérents 
de l'autre, on trouvait au 31 décembre 1884 : 7,743 sociétés, soit une 
augmentation de 1 ,950 sur l'année 1870, et de 3,660 sur Tannée 1860 
et 4,247,911 adhérents, soit 334,278 de plus qu'eu 1870 et 713,678 
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de plus qu'en 1860. En 1850, il existait à peine 2,000 sociétés. 

En 1860, elles comptaient, dans leur ensemble, 61,378 membres 
honoraires, et 472,855 participants, dont 402,855 hommes et 69,970 
femmes; en 1870, 119,160 membres honoraires, 794,473 partici- 
pants, dont 668,081 hommes et 126,392 femmes. Les enfants n'ap- 
paraissent dans les statistiques des participants qu'à partir de 
1880, époque à laquelle on a définitivement reconnu l'utilité sociale 
de cet apprentissage de l'épargne, ce grand auxiliaire de la pré- 
voyance. Depuis, leur nombre n'a fait que croître, grâce aux en- 
couragements pécuniaires accordés par le gouvernement. C'est ainsi 
que, d'après les documents officiels parus en 1886 pour 188 4 sur 
5,570 sociétés approuvées, 404, réparties dans 73 départements, 
soit une moyenne de 7,26 p. 100, avaient admis cette année les en- 
fants comme agrégés, tandis qu'en 1880, 296 sociétés seulement, 350 
en 1881, 352 en 1882, et 388 en 1883 étaient entrées dans cette voie. 

Dans certaines de ces associations, le nombre des jeunes agré- 
gés est très important, supérieur parfois même au nombre des parti- 
cipants. La Famille à Alger, pour ne citer qu'un exemple, compte 
1,329 enfants. 

Les sociétés autorisées, de leur côté, avaient montré tout autant 
de lenteur pour se déterminer à les admettre qu'elles en avaient 
témoigné pour accepter les femmes ; 82 d'entre elles seulement, sur 
2,173, les avaient accueillies dans leur sein, en 1884; ce chiffre 
représente une moyenne de 3,78 alors que les sociétés approuvées 
nous en fournissent une de 7,26 p. 100. 

Chaque enfant dans les sociétés approuvées paie 3 fr. 23 et 
dépense 2 fr. 90 l'un dans l'autre (excédant : 22 centimes au proQt 
de la masse des associés), tandis que, dans les sociétés autorisées, 
il coûte 4 fr. 05 et sa cotisation s'élève à 3 fr. 94. 

Les 1,247,911 membres des sociétés tant autorisées qu'approu- 
vées, relevés en 1884, se décomposent ainsi qu'il suit : 

Honoraire?.. 175.603 

Participant* 1 .072.308 

dont : 

Hommes 878.379 

Femmes* 166. 154 

Enfant* 26.775 

Il est facile de se rendre compte du développement qu'ont pris 
les sociétés de secours mutuels depuis 1852, d'après les chiffres 
que voici : 
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Mouvement du personnel des sociétés de secours mutuels 
depuis 1852. 



ANNÉES. 


SOCIÉTÉS 

APPHOLTSKS. 


NOMBRE 
DE M RM MIES. 


SOCIÉTÉS 
AlTOniSÉES. 


NOMBRE 
DE MEMI1M3. 


1852 


50 
2.892 
4.237 
5.570 


2.318 
417.521 
589.929 
928.788 


2.438 
1.494 
1.55(5 
2.173 


249.442 
221.419 
208.873 
319.123 


18H2 


1872.. 

31 décembre 1884 



Ce serait une erreur de croire que les villes ont le monopole de 
ces sortes d'associations. Les campagnes en possèdent également 
un grand nombre. Pour ne citer qu'un exemple, nous avons relevé 
dans le département de l'Oise, pour 56 communes rurales, dans les 
arrondissements de Beauvais, Clermont, Compiègne et Senlis, 66 so- 
ciétés approuvées comprenant 10,353 membres, dont 2,268 hono- 
raires et 8,085 participants, dont 6,152 hommes et 1,933 femmes. 

Naturellement, le budget de ces 7,743 sociétés, dont nous pour- 
suivons l'étude, a suivi, depuis leur fondation, une marche progres- 
sive, parallèle aux autres développements que nous avons constatés, 
si l'on veut bien tenir compte de la réduction momentanée des 
ressources de toute nature qui s'est produite pendant la période de 
la dernière guerre franco-allemande. 

Leur avoir général était en effet : 

Au 31 décembre 1852 de 10.7l4.877 f 19 

— 1869 55.133.551 54 

— 1870 52.170.985 17 

— 1871... 55.572.244 28 

— 1880 94.556.372 10 

— 1884 122.936.880 36 

La différence entre les chiffres de 1852 et ceux de 1884, présente 
un écart de 112,222,009 fr. 17 en faveur de cette dernière année. 

Les cotisations, amendes, droits d'entrée, intérêts, dons ma- 
nuels, etc., concourent à former cet actif, en même temps que les 
subventions de l'État. Il faut remarquer toutefois que l'appui 
financier des membres honoraires est la source presque unique 
où s'alimente la caisse des retraites affectée aux vieillards et aux 
infirmes. 

Nous en avons la preuve dans le tableau suivant où ressort ma- 
nifestement l'état des versements effectués en 188 i pour pensions de 
retraites, qui a provoqué le concours officiel des pouvoirs publics : 
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Versements 26.546. 744 f » 

Subventions de l'État 11.405.762 » 

Donsetlegs 847.462 62 

Intérêts capitalisas 15.478.721 94 

Total 54.278.690 56 

A déduire à divers tidvs 25.485 29 

Reste 54.253.205 27 

Si Ton compare l'ensemble des rentrées obtenues, en cette année 
4884, par les cotisations, les dons et legs, et les recettes générale- 
ment effectuées au profit des membres participants, avec la dépense 
générale qu'ont occasionnée les sociétaires, les fonds de retraites 
exceptés, voici les résultats qu'on constate : 

SOCIÉTÉS APPROUVÉES .* 

Recettes diverses 17 . 296. 514 f 1 1 

Dépenses diverses [exceptis excipiendis) . . 12.607.714 65 

Reste 4.G88.799 46 

La moyenne pour chaque participant est donc de : 

Recettes 22*92 

Dépenses . 16 71 

Excédant de recettes 6 21 

SOCIÉTÉS AUTORISÉES : 

Recettes diverses 7.842.352 f 64 

Dépenses diverses (comme ci-dessus) 6.602.715 84 

Reste 1.239.636 80 

Moyenne pour chaque participant : 

Recettes 26 f 94 

Dépenses 22 68 

Excédant de recettes 4 26 

Parmi ces dépenses, il en est d'obligatoires et d'autres facultatives. 
Les frais médicaux et pharmaceutiques, l'indemnité journalière 
pendant la maladie, les frais funéraires, toutes dépenses statutaires, 
ainsi que les frais d'administration, sont d'obligation stricte. 

Mais parfois on alloue des secours aux veuves et aux orphelins, 
aux vieillards, aux infirmes et aux incurables, et l'on prélève sur 
l'avoir social un fonds de retraite pour la vieillesse : ce sont là des 
charges dont il y a toujours lieu d'apprécier l'opportunité. 

Pour équilibrer le budget des dépenses annuelles, on a les coti- 
sations des sociétaires participants, tandis que celles des membre» 
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honoraires, les dons, legs et autres recettes éventuelles servent à 
constituer les fonds de retraites. 

En 1884, les sociétés approuvées ont eu 192,078 malades, 
auxquels il a été payé 3,350,833 journées d'indemnités, soit 
4,069,646 fr. 53. 

Les honoraires médicaux se sont élevés à 1,992,068 fr. 53, et 
les frais de pharmacie à 2,483,592 fr. 83. 

Ces chiffres se répartissent comme il suit : 

Hommes. Femmes. 

Malades 157.620 >» 34.458 » 

Journées 2.919.773 » 431.060 » 

Indemnités 3. 660. 831 18 408.815 35 

Frais de pharmacie.... 2.004.762 19 478.830 64 

Moyennes : 

Malades 25.23 par 100 26.56 par 100 

Journées 1«52 — 12.51 — 

Indemnités 23 f 23 par homme. 11.87 par femme. 

Frais de pharmacie 12.72 — 13.89 — 

Dans les sociétés autorisées, il y a eu 70,410 malades, auxquels il 
a été payé 1,433,949 journées, soit 2,125,137 fr. 64. Les honoraires 
médicaux se sont montés à 667,181 fr. 52 et les frais de pharmacie 
à 1,004,295 fr. 06. 

Ces chiffres se décomposent ainsi : 

Hommes. Femmes. 

Malades 62.159 .. 8.251 »» 

Journées 1.278.981 •» 154.968 » 

Indemnités 2.001.074 64 124.063 ». 

Frais de pharmacie.... 9*20.3."»3 47 83. 9U 59 

Moyen nps : 

Malades 24.41 par 100 22.66 par 100 

Journées 20.57 18.78 

Indemnités 32 f 19 par homme. 15 f 03 par.fr mine. 

Frais de pharmacie 7*> — 54 — 

Il résulte de cette comptabilité que chaque malade a coûté 
4i fr. 48 aux sociétés approuvées, alors que la cotisation moyenne 
n'est que de 14 fr. 75. Elles ont donc eu à supporter pour chacun 
d'eux une dépense de 29 fr. 73. 

Dans les sociétés autorisées, les frais de maladie se montant à 
53 fr. 92 et la cotisation moyenne étant de 16 fr. 76, la caisse 
commune a subi un découvert vis-à-vis d'eux de 37 fr. 16 X 70,410. 

11 est à constater que les secours accordés aux associés ont pris un 
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grand développement dans la période comprise entre 1872 et 1884, 
comme en témoigne le tableau suivant : 

Sociétés Sociétés 

approuvée*. autorisées. 

1° En indemnités de maladies, 1872 2.G99.903 » 1.254.801 » 

— 1880 3.572.444 » 1.971.083 » 

— 1884 4.069.646 » 2.125.137 » 

Différence en plus eutre 1872 et 1884. 1.369.743 » 870.336 » 

2° En frais funéraires, 1872 383.484 >. 193.010 » 

— 1880 5C6.760 >. 250.740 » 

— 18ii 740.712 » 274.747 » 

Différence en plus entre 1872 et 1884. 357.228 » 81.737 » 

3° En secours aux invalides du travail, 1881 . 839.602 74 85G.306 74 

— — 1882. 752. 82G 10 571.997 01 

— — 1883. 1.050.208 81 601.243 48 

— — 1884. 1.022.108 81 585.815 03 

Différence en plus entre 1882 et 1884. 182.506 07 en moioi 270.491 71 

4° En secours aux veuves et orphelins, 1872. 171.141 72 200.858 90 

— — 1880. 222.914 12 311.794 04 

— — 1884. 331.055 25 325 212 65 

Différence en plus entre 1872 et 1884. 159.913 53 124.353 75 

Si l'on compare d'autre part le développement des sociétés de se- 
cours mutuels en 1884 avec celui constaté en 1871, on remarque un 
progrès constant de la mutualité dans 82 de nos départements, le 
statu quo dans 2 et un faible recul dans 0. Si Ton remonte à vingt- 
cinq ans en arrière, on peut suivre également cette même marche 
progressive, sauf pendant la période néfaste de 1870 et 1871. 

Enfin, grâce à une plus large distribution des secours, la santé 
des associés et la durée de leur existence se sont trouvées heureu- 
sement modifiées. La mortalité moyenne, qui dans l'ensemble des 
départements était de 2,20 p. 100 en 1881, ne s'élevait pour les 
membres des sociétés approuvées qu'à \ ,19 et pour ceux des sociétés 
autorisées qu'à 1,59 p. 100. En 1884 un nouveau progrès a été 
réalisé, puisque cette moyenne a été seulement de 1,60 p. 100 pour 
les premières et de 1,03 p. 100 pour les secondes. 

Les sociétés de secours mutuels, dans leur ingénieuse sollicitude, 

n'ont pas négligé les avantages présentés par les assurances, sous 

le bénéfice de la loi du 11 juillet 1808, et ont pu s'alléger ainsi des 

charges relatives aux funérailles des associés, ainsi qu'aux secours 

à donner à leurs veuves et à leurs orphelins. 

En 1869, 27 assurances ont été contractées, comprenant 5.922 associés. 
18h0, 52 — — 10.391 — 

1884, 77 — — 22.753 

De 1869 à 1884 inclusivement, 749 — 175.932 

f 
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Sur les 77 assurances traitées en 1884, le département de la 
Seine en compte 39, à lui seul; l'Aisne, la Corrèze, l'Isère, le Jura, 
le Maine-et-Loire, la Meuse, la Haute-Savoie, la Sarthe, la Seine- 
et-Oise, la Seine-Inférieure et les Vosges, une seule chacun; l'Ar- 
dèche,les Ardennes, le Doubs, la Marne, la Seine-et-Marne, la Ven- 
dée et la Haute-Vienne, chacun 2; les Côtes-du-Nord et le Pas-de- 
Calais, chacun 3, et le Finistère, 7. 

La société de la Ferté-sous-Jouarre, en Seine-et-Marne, est celle 
qui a versé à la caisse des dépôts et consignations la somme la plus 
élevée, soit 9,308 fr. 61, pour assurer 1,000 francs aux héritiers de 
chacun de ses adhérents. 

C'est avec un soin tout particulier que les associations mutuelles 
se sont attachées aussi à développer la dotation de leurs membres 
âgés ou inûrmes. Un fonds, s'élevant à 10 millions de francs, a été 
constitué à cet effet en 1852, et dès 1853 une première répartition a 
eu lieu à titre d'encouragement. D'abord peu considérable, puisqu'il 
n'était à l'origine que de 74G francs, le chiffre de retraite moyen de 
chaque société atteignait 17,195 francs en 1884. Le nombre des 
pensionnaires était à cette même date huit fois plus considérable 
qu'en 1869. Il représentait 18,133 personnes qui avaient déjà touché 
1,312,043 francs à titre d'arrérages. 

La liquidation de ces 18,133 rentes viagères avait immobilisé, 
jusqu'au décès des titulaires, 27,25G,959 francs, laissant disponible, 
pour celles à constituer, un solde créditeur de 2G,996,24G fr. 27. 
Pour la première fois depuis 1856 celui-ci s'est trouvé en 1884 infé- 
rieur au capital employé au service des pensions ; encore la diffé- 
rence était-elle peu considérable, puisqu'elle se chiffrait seulement 
par2G0,712 fr. 73. 

Les sociétés de secours mutuels sont d'ailleurs très populaires, et 
on a vu les instituteurs et les institutrices, ainsi que le corps des can- 
tonniers des chemins vicinaux, y recourir avec un égal empressement 
dans ces dernières années. Au 31 décembre 1884, on comptait 72 
caisses de retraite d'instituteurs, dont le fonds social s'élevait à 
3,0i5,U8 fr. 35 et servait des rentes à 1,599 pensionnaires. Dans 
14 départements, les cantonniers ont également formé des associa- 
tion; plusieurs d'entre elles possèdent un fonds de retraite considé- 
rable; celle d'Ille-et-Vilaine notamment, dont l'approbation remonte 
à 1860 et qui avait à la On de 188i un avoir de 204,805 fr. 34. 

Constatons en terminant, que 194 sociétés ont été approuvées en 
1884. Leur nombre total était alors, nous l'avons vu, de 5,570; 
i des sociétés autorisées s'élevait à 2,173. Leurs membres attei- 






Digitized by 



Google 



SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 253 

gnaient le chiffre de 1,247,91! dont 175,003 honoraires et 1,072,308 
participants. 

Leur bilan se réglait ainsi : 

Recettes de? sociétés approuvées.. . 17.296.5l4 f 11 > Excédant : 
Dépenses — ... 15.460.253 94*1.836.260*17 

Recettes des sociétés autorisées. . . 7.842.352 64) Excédant: 
Dépenses — ... 6.602.715 84 U. 239. 636 80 (1) 

Situation générale 

du personnel et des finances des sociétés de secours mutuels approuvées 
et autorisées au 'SI décembre 1887. 

PERSONNEL 

/ Nombre de membres honoraires 167 . 722 i 

Sociétés i Hommes.. 677.016 f 

Participants....... ) EofailtgB>> 2{ ^\ 



approuves j Nombre de membres I «°mme.. . ™-™ / q ^ j ' 006.399 
approuves. „„,.„•„„„,„ \ Femmes.. 140.079,838.677 



/ Nombre de membres honoraires 24.553 j 

autres Nombre de membres i "»~. . 247.918 , 3I6 . 3 W 

autorisées. ntr , tin . . -Femmes.. 39.924 • 29 .786 ' 

1 P* rtlcl P ants (Enfants... 3.044» 

Situation financière. 

SOCIÉTÉS APPROUVÉES. 

Montant du fonds de réserve 5l.9U.712 f \ 

Fonds . Fonds disponibles 32.352.505' j ! 12l.498.705 f 

de «[Fonds affectés au service . 09.i50.933 f ) 

retraites.! des pensions 37.20i.428 f ' 

Nombre de pensionnaires 23.271 

SOCIÉTÉS AUTORISÉES. 

Montant des fonds de réserve 28.045.149' 

Résumé général. 

Nombre de membres honoraires 192.275 j 

(Hommes. 924.934 j .1.32». 738 

Nombre de membres participants. «. Femmes. . 180.003 1.130.463 ' 

(Enfants.. 25.526' 
Avoirgénéral 149.543.854 francs. 

Les services rendus par les sociétés de secours mutuels sont si 
considérables, qu'on ne peut comprendre qu'il existe encore un seul 
centre ou un seul corps de métier pour s'en désintéresser. N'est-ce 
pas d'ailleurs la meilleure application du principe de la solida- 
rité humaine, qui tend de plus en plus à se faire jour à la fin de 
ce siècle? Souhaitons donc que les différents exemples que nous 
avons cités, soient bientôt suivis, qu'ils deviennent la régie géné- 
rale, et non plus seulement une recommandable exception. N'est-ce 
pas la réalisation pratique et sans secousse de la communauté 
sociale et honnête, tant préconisée aujourd'hui ? 

(1) Tous ces chiffres sont extraits du Rapport sur les opérations des sociétés 
de secours mutuels peudant l'année 1 884, présenté à M. le Président de la 
République, par M. Sarrien, ministre de l'intérieur. j^ 
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CHAPITRE XIII 

ASSURANCES 



Les assurances, de quelque nature qu'elles soient, impliquent des 
idées moralisatrices et fécondes de prévoyance, d'épargne, de mu- 
tuelle solidarité, et sont appelées, par ce fait môme, à devenir un 
puissant élément d'harmonie sociale. Elles constituent un des 
moyens d'assistance les plus efficaces, lorsque des événements 
accidentels ou inévitables, généraux, locaux ou simplement indi- 
viduels, ont troublé la prospérité publique dans l'unede ses sources, 
et ont créé un état d'indigence temporaire, permanent, personnel, 
familial ou même encore d'une portée plus considérable. Au point 
de vue de la sécurité et du bien-être des particuliers, comme à 
celui de la société même, il est donc à souhaiter qu'elles atteignent 
le plus large développement possible, car plus il y a de valeurs 
assurées, plus les souscripteurs sont certains d'être indemnisés en 
cas de sinistre. Et les accidents dans la vie n'ont malheureusement 
qu'une trop grande variété : ils ont lieu aussi bien sur mer que sur 
terre, dans les villes et dans les campagnes; ils atteignent l'homme 
dans son corps, son existence même, tout aussi bien que dans 
son travail, ses biens, ses immeubles, son bétail, ses récoltes, 
ses entreprises de n'importe quel genre. Il n'est donc pas étonnant 
qu'il existe de nombreuses espèces d'assurances, parmi lesquelles, 
en dehors des risques maritimes, celles contre l'incendie et sur 
la vie ont tenu jusqu'à ce jour la place la plus importante. Leur 
origine est bien lointaine. D'aucuns les font remonter au règne 
de Philippe-Auguste, et ce serait, d'après eux, les Juifs qui, persé- 
cutés, se seraient mutuellement garantis contre les risques de toute 
nature auxquels ils étaient exposés (i) ; les autres croient en trouver 
la première trace au temps d'Edouard III. Quoi qu'il en soit, la 
première nation qui fit usage de la mise en commun des risques 

[\) M. Georges Dupuy, Annuaire général des assurances. 
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terrestres fut l'Angleterre, en 1684. Elle l'essaya sous la forme 
d'assurance contre l'incendie des maisons. C'est elle encore qui 
prit l'initiative, en 1762, de fonder la branche Vie de la compa- 
gnie Y Equitable. Cette institution si utile est déjà une fois et demie 
séculaire. Les rois, les gentilshommes, voire même le grand agi- 
tateur irlandais, O'Connel, s'empressèrent d'y recourir, et le prince 
de Galles, bien qu'héritier présomptif de la couronne, n'a pas omis 
de mettre dans sa corbeille de mariage, selon l'usage national, une 
assurance considérable souscrite en faveur de sa femme. Du reste, 
la Grande-Bretagne a su faire apprécier, par toutes les classes de sa 
population, l'emploi de cette sage précaution et, il y a trente-cinq 
ans environ, les compagnies anglaises payaient déjà au Trésor une 
taxe annuelle de 22 millions de francs, ce qui suppose 14 milliards 
de sommes assurées. La France, au contraire, que nous voudrions 
voir marcher au premier rang dans cette voie du progrès social, 
s'est laissée distancer parles grandes nations ses voisines, et même 
par les États de plus minime importance, par l'Autriche aussi bien 
que par la Prusse, par Hambourg et par Brème; nous ne nous arrê- 
terions pas si nous voulions continuer cette nomenclature des 
moindres principautés plus avancées que nous à cet égard! 

C'est seulement vers la seconde moitié du dix-huitième siècle 
qu'on songea enûn à préconiser timidement chez nous l'exemple de 
l'Angleterre, et ce n'est que de 1816 et de 1819 que date véritable- 
ment la création de nos sociétés d'assurances contre l'incendie et sur 
Ja vie. Les premières sont les plus répandues ; il y en a actuellement 
quarante-cinq environ en France ; les valeurs assurées s'élèvent à des 
milliards; mais la concurrence et l'abaissement des primes ont fait 
subir une crise sérieuse à celles de fondation récente, tandis que les 
assurances sur la vie, quoique très nombreuses, sont en bonne voie 
de prospérité. Le paysan comprend bien, depuis un certain temps 
déjà, la nécessité d'assurer sa maison, sa ferme, son moulin; mais 
il ne saisit pas sufGsamment encore l'utilité de parer au risque, iné- 
vitable pourtant, de la mort! C'est depuis 1860 seulement que l'as- 
surance vie a commencé à prendre un grand essor : à cette époque, 
elle faisait à peine pour 21 millions de francs d'afTaires ; en 1876, 
elle dépassait 315 millions; en 1880, elle s'élevait à plus de 455 mil- 
lions de capitaux souscrits. D'après la statistique de 1880 publiée 
par V Annuaire général des assurances, « les compagnies françaises 
(branche vie) ont assuré, depuis leur création, plus de 4 milliards 
de capitaux, et elles ont payé près de 20,000 sinistres, qui ont 
donné lieu à des remboursements s'élevant à 250 millions. » 
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Aux assurances sur la vie se rattachent celles contre les acci- 
dents. Ici encore la France s'est laissée distancer. Alors qu'An- 
glais, Américains et Allemands les pratiquent depuis de longues 
années, que les voyageurs de ces différentes nationalités ont pris 
l'habitude de joindre un ticket d'une de ces compagnies à leur billet 
de parcours sur les voies ferrées, nous ne les avons expérimentées, 
avec succès, hâtons-nous de le reconnaître, que depuis peu de 
temps. Après la création d'une garantie mutuelle (la mutualité a 
été toujours au début de ces sortes d'entreprises), c'est en 1865 que 
fut fondée la première compagnie à prime fixe contre les accidents. 

Il est un autre genre d'assurances qui regarde tout spécialement 
la campagne et intéresse grandement la situation matérielle des 
cultivateurs. Ce sont celles qui sont appelées à parer aux risques 
provenant delà grêle, de la gelée, des épizooties. Or, la grêle, sans 
être aussi désastreuse dans notre climat tempéré qu'en Allemagne 
et en Italie, est un redoutable fléau pour nos paysans qui vivent dans 
l'espoir de leurs récoltes. Sur certaines parties du territoire, dans la 
Dordogne, le Gers, l'Aude, les Vosges, le Rhône, etc. , les sinistres sont 
en quelque sorte périodiques; dans d'autres, ils sont plus rares. « Il 
y a, dit M. Dupuy, jusqu'à quatre-vingt-quatre départements at- 
teints annuellement. Le nombre des cantons ou des communes, où 
sévit le fléau, varie certainement; mais dans tous les cas, c'est au 
nord et au midi, à l'est comme à l'ouest, qu'il fait des victimes. » 
Voici, d'ailleurs, deux tableaux instructifs, au sujet des désastres 
résultant de la grêle, que nous avons puisés dans les documents 
statistiques des ministères du commerce et de l'agriculture : 

Années. 1854, 1855, 1856, 1851, 1858, 1859, 1860, 1861, 1862, 1863 

Nombre i 

des cas 680, 980, 1236, 1536, 928, 2055, 1042, 1218, 714, 862. 
de grêle, j 

Autre statistique : 

» • Nombre Nombre Montant 

_____ *"* de cas. de sinistres. des pertes. 

1871 1.211 147.468 47.576.202f 

1872... 1.806 216.040 67.130.222 

1773 1.633 181.058 59.324.542 

1874 2.212 350.171 151.578.254 

1875 1.85H 255.481 91.844.206 

1876 1.494 U.7.063 46.680.565 

1877 1.176 171.148 60.391.107 

1878 1.609 229.471 77.515.412 

Il ressort de ces chiffres que les séries des bonnes années alter- 
nent avec celles des mauvaises. 
C'en est assez, semble-t-il, et point n'est besoin que la science 
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météorologique nous en dise davantage pour tenir le risque de la 
grêle comme aussi assurable que celui de l'incendie. Pourquoi donc 
les compagnies d'assurances contre la grêle, mutuelles d'abord, à 
primes fixes ensuite, ont-elles éprouvé de si graves mécomptes? 
Pourquoi certaines d'entre elles en ont-elles été réduites à tomber 
en faillite, faute de pouvoir faire face à quelques millions de francs 
de sinistres malgré les primes élevées qu'elles réclamaient? Cer- 
tains économistes pensent que ces déconfitures ne se seraient pas 
produites, si toutes les compagnies avaient fusionné en une seule. 
D'autres estiment qu'il leur eût fallu des tarifs plus avantageux, une 
plus forte direction, un choix plus judicieux des risques. 

Il importe d'ajouter que plusieurs ont vu le jour en 1879, au 
début précisément d'une série d'années désastreuses. 

L'assurance contre la mortalité du bétail a été moins heureuse 
encore dans ses premiers essais. Il y eut, dés 1838, une véritable 
exagération d'établissements de ce genre : la Tricéphale, le Taureau, 
le Trésor agricole, la Glaneuse agricole, etc. Il y eut aussi de trop 
longues hésitations entre le système de la mutualité et celui de la 
prime fixe, auquel on paraît aujourd'hui accorder une préférence 
définitive, tout en tâtonnant encore sur son mode d'organisation. 
Et pourtant il serait urgent d'aboutir, car il s'agit d'un intérêt 
majeur pour l'agriculture qui, sur un capital de 5 milliards de 
francs représenté par les diverses espèces d'animaux domestiques, 
subit une perte annuelle de près de 100 millions. En attendant que 
l'on obvie aux défauts des sociétés à prime fixe, les cantons et 
les communes ont essayé des mutuelles : la surveillance est plus fa- 
cile comme aussi le contrôle du risque. L'Union nationale est la 
seule compagnie qui subsiste actuellement avec cette combinaison 
qui n'a pas encore trouvé sa véritable voie. 

« Quelques chiffres vont nous dire maintenant si les cultivateurs 
ont eu jamais à se repentir d'avoir pris des billets, non à ces lote- 
ries malsaines trop souvent autorisées en dépit de la loi protectrice 
de 1836, mais à cette loterie permanente de l'assurance contre les 
accidents de différent genre. Si nous prenons, en effet, les calculs 
faits en 1881 pour les 25 plus importantes compagnies, nous trou- 
vons pour 92.519.945 francs de primes versées, soit de billets pla- 
cés, que les indemnités payées pour sinistres, soit les lots, comme 
l'écrit l'éloquent calculateur qui se cache sous le pseudonyme de Le- 
vieux, ont atteint dans cette même année le chiffre de 65.895.851 fr., 
scrit 71.22 p. 100 des primes. Ce n'est pas le sixième du capital qui 
a été distribué en lots, c'est plus des quatre sixièmes. 

17 
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« Dans la branche vie, le résultat n'est pas moins important. Il a 
été encaissé par nos compagnies en 1881, en primés ou billets de 
loterie, une somme de 88,850,000 francs; mais, d'une part, il a été 
payé aux porteurs de billets ou à leurs représentants 28,631,532 fr. ; 
d'autre part, il a été mis à la réserve, pour les besoins des échéan- 
ces futures, environ 40 p. 100 du montant des primes. En tout, 
c'est 72 p. 100 de ces primes, distribuées ou emmagasinées à 
titre de lots. 

« Nous pouvons citer plus fort encore. Dans la branche grêle, il 
a été encaissé en 1881 par nos compagnies 7,547,708 francs de 
primes, et payé 5,375,708 francs d'indemnités, soit 79,16 p. 100. 
En 1880, les choses s'étaient mieux passées encore pour les assurés : 
il a été distribué dans cette année 8,728,285 francs d'indemnités 
ou de lots contre 6,792,686 francs de recettes de toute nature, 
soit 119 p. 100 de lots; plus de lots que de billets placés! » 

Trois grandes questions sont à Tordre du jour dans le monde 
économiste qui s'occupe de parer aux risques de diverse nature, 
sans compter cette permanente réclamation d'une législation spé- 
ciale en matière d'assurance contre l'incendie. Ces trois questions 
sont : l'application de l'assurance à la construction d'habitations 
économiques pour les travailleurs; l'influence de l'électricité sur 
les risques assurés; l'organisation de l'assurance par l'État. 

M. Dielz-Monnin a fondé, vers 1882, une société dont le but était 
de construire des maisons de petite dimension et de les faire payer 
par annuité aux ouvriers appelés à en devenir ainsi propriétaires 
dans un délai donné. Poussant plus loin cette combinaison, l'assu- 
rance foncière est survenue pour offrir à ces futurs propriétaires de 
le devenir immédiatement, moyennant une prime annuelle et via- 
gère. La compagnie du chemin de fer de l'Est a mis le même avan- 
tage à la portée de ses employés. C'e-4, comme on Ta dit très jus- 
tement, la démocratisation de la propriété ; c'est par conséquent 
l'accroissement dans le peuple de l'idée de conservation, d'ordre 
et de paix sociale. 

Après le tout le monde instruit, après le tout le monde soldat, 
nous éprouverions un indicible bonheur à voir innover et sur- 
tout appliquer la formule : tout le monde propriétaire, qui a un 
rapport plus direct encore avec l'extinction du paupérisme que 
l'instruction môme, et qui doit naturellement aboutir à la fra- 
ternisation d«^s peuples tandis que le militarisme, lui, tend à la 
Jj wtruction des capitaux de toute nature, à la guerre à échéance 
; ne, et on connaît le hideux cortège de misères qu'une lutte 
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entre nations traîne toujours à sa suite. Mais, contrairement au 
communisme, dont le rêve est l'exploitation de la terre par tous 
à priori, nous appelons, nous, de tous nos vœux, la distribution la 
plus large du sol, acquis par chacun au moyen de l'épargne. 

Sur le terrain des accidents, nous ne repoussons pas moins éner- 
giquement le socialisme d'État. Ce système avait séduit l'esprit 
nébuleux de l'empereur Napoléon III, et peu s'en est fallu que nous 
ne voyons l'État monopoliser l'assurance contre l'incendie et les 
sinistres agricoles, et obérer ainsi le Trésor par le payement des 
énormes indemnités qu'auraient réclamées les compagnies alors 
existantes, à moins de consentir à justifier ces paroles échappées au 
cœur de Proudhon : « La propriété c'est le vol. » On peut se faire 
une idée des charges dont aurait été grevé le budget par l'adop- 
tion de cette mesure, en consultant les chiffres relevés en 1881, au 
moment où la question fut agitée de nouveau. Au 31 décembre 1880, 
toutes les actions réunies des différentes compagnies d'assurance 
contre l'incendie valaient 389,080,000 francs, et relies sur la vie 
atteignaient 300 millions, soit un total de 700 millions nets, non 
compris les assurances grêle, bétail, elc. Néanmoins, épris lui aussi 
de l'idée du socialisme d'Etat, le gouvernement actuel n'a pu s'em- 
pêcher de faire un premier pas dans cette voie décevante, et l'exploi- 
tation directe d'un petit réseau de chemins de fer par les agents du 
ministère des Travaux publics est le résultat d'une de ses incursions, 

L'expérience tentée par M. de Bismark est certainement enga- 
geante, nous ne le nions pas, car elle a pour but de s'attacher les 
classes ouvrières, en leur assurant avec plus de garanties les diffé- 
rents avantages que fait miroiter à leurs yeux le socialisme révo- 
lutionnaire. Mais, en économie politique et sociale, l'accaparement 
des assurances est une théorie pernicieuse, comme l'a si bien dé- 
montré un maître en la matière, M. de Courcy (l), un des ardents 
propagateurs de la participation aux bénéfices de l'assurance sur 
la vie et du livret individuel. 

A toutes ces utopies, il ne faut cesser d'opposer le seul système 
véritablement juste et efficace, la liberté, qui permet aux initiati- 
ves individuelles de se produire et de créer les institutions dont le 
besoin se fait sentir. Le rôle de l'État est bien simple, il consiste à 
moraliser et à instruire. C'est pour cela que l'instruction obliga- 
toire, sagement donnée, est un bien. C'est elle qui doit inculquer 
au fond du cœur des jeunes générations ces idées de prévoyance, 



1) Estais sur les lois rlu hasard. 
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d'épargne, de solidarité humaine dont les assurances ne sont qu'une 
des nombreuses manifestations. C'est elle qui doit leur apprendre 
que l'homme, si faible lorsqu'il est livré à ses propres forces, est 
bien fort lorsqu'il s'unit à d'autres pour conjurer les risques de tout j 
genre auxquels il est perpétuellement exposé. En traçant celte ligne 
de conduite à ses instituteurs, l'État remplira son devoir, et la 
société pourra, sans encombre, s'avancer dans la voie large du pro- S 
grès, du bien-être et de la sécurité, avec la liberté pour sauvegarde 
et l'amour de l'humanité pour but. 
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CHAPITRE XIV 



SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 



De la coopération en général. — La coopération poursuit, comme 
toutes les œuvres de prévoyance et d'association en général, l'affran- 
chissement économique des classespauvres.il existe cependant une 
différence entre elle et les autres institutions de ce genre. La caisse 
d'épargne, par exemple, facilite l'émancipation individuelle; la 
coopération conduit, elle, à l'émancipation collective. De plus, la 
cai?se d'épargne ne contribue à améliorer que la situation présente 
des travailleurs, tandis que la coopération accomplit une véritable 
révolution, progressive et essentiellement paciûque, en les mettant 
à même de changer du tout au tout leur position sociale. 

u L'association, dit M. Jules Simon dans son beau livre « le 
Travail », l'association est très nécessaire à la liberté : elle donne 
la force h ceux qui n'ont pas de force. La liberté, sans la liberté de 
s'associer, aboutirait tôt ou tard à l'oppression ; elle reconnaîtrait 
>+ le droit des minorités, mais elle en supprimerait l'usage. Par l'as- 
sociation volontaire, le droit est en même temps reconnu et armé, 
il devient un fait, ce qui équivaut à dire que, par elle, la société 
-> devient juste. » 

L'avenir de l'humanité laborieuse, nous le croyons fermement, 

réside dans la coopération, telle qu'elle s'organise dans notre société 

» * moderne, en respectant la liberté de tous, et sans rien demander à 

l'État. 
' " Définition de la coopération. — « La coopération, comme Tex- 

•? posait si bien M. Batbie, a pour but l'organisation de la pré- 
voyance sous toutes les formes, avec la mutualité pour base. 
Les sociétés coopératives n'ont pas d'autre caractère. Elles sont 
. * exclusives du principe de la bienfaisance, comme de celui de la 
charité; en un mot, c'est de la prévoyance sur le pied d'une 
* a/faire. Cette prévoyance peut s'appliquer dans diverses di- 
>• rections; les sociétés coopératives peuvent être, par exemple, des 
sociétés pour l'achat des denrées alimentaires, c'est-à-dire de con- 
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sommation, des sociétés de crédit, des sociétés de production (1). » 

Historique. — A toutes les époques, des travailleurs se sont 
associés pour mettre en commun leurs efforts et se partager les 
bénéfices qui en pourraient résulter. 

Dès le moyen âge, nous voyons se former des sociétés taisibles, 
sans convention écrite, soit pour organiser la communauté de tous 
les biens appartenant à leurs membres, soit pour réaliser quelques 
opérations industrielles ou agricoles. 

Ces associations, fondées surtout pour échapper aux conséquences 
de la main morte, disparurent avec l'institution même qui les avait 
fait naître, laissant toutefois quelques traces, au moins dans cer- 
tains pays, jusqu'en plein xvin e siècle. Sans doute, elles se consti- 
tuaient le plus souvent entre parents demeurant dans l'indivision 
après la mort de leur auteur commun ; mais plusieurs coutumes, 
notamment celles du Bcrri et du Poitou, réglementaient aussi les 
sociétés de cette nature contractées entre étrangers. Elles se for- 
maient presque toutes dans ces deux provinces par V habitation, 
la demourance et la dépense commune, en d'autres termes par la vie 
à mêmes pot et feu, avec communauté des profits et des pertes, 
pendant l'an et jour habituel. 

« Sous l'empire des coutumes qui n'admettaient pas, en général, 
la société taisible, entre non parents, et qui exigeaient alors plus 
d'un an et jour de vie commune pour faire présumer entre étrangers 
l'existence de la société, il fallait dans les villes « dix ans de demou- 
rance et de trafic commun, » tandis que dans les campagnes, trois ou 
quatre ans auraient suffi. N'est-il pas vrai que si pareille question 
pouvait se présenter maintenant, les termes seraient tout à fait ren- 
versés, et que l'association étant plus exceptionnelle dans les cam- 
pagnes que dans les villes, elle serait plus difficile à présumer dans 
les opérations agricoles que dans les opérations industrielles (2)?» 

Mais arrivons à la naissance des sociétés coopératives telles que 
nous les voyons fonctionner dans notre siècle, qui possédera la 
gloire incontestable d'avoir été l'initiateur de l'affranchissement 
pacifique, légal et définitif des humbles et des laborieux. 

C'est en Angleterre, vers la fin de l'hiver de 1844, à Rochdale, 
que la première association de consommation fut fondée par un petit 
groupe de pauvres ouvriers. Ils se réunirent d'abord a vingt-huit, 
tous tisserands : la mise sociale n'était pour chacun que de deux. 

(I) Enquête sur les sociétés de coopération, séance du 4 décembre 18G5. 
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pence (1) par semaine; ils s'intitulèrent les équitables pionniers de 
, / Rochdale. Leur nom appartient désormais à la postérité. 

Les commencements furent difficiles pour eux ; mais, grâce à leur 

M persévérance, la société s'est élevée à un degré de prospérité que 

. w ses fondateurs n'avaient certainement pas espéré. En 186 i, le nom- 

f tore des associés dépassait 4,000, leur capital atteignait 1 million, 

ï et le chiffre des opérations s'élevait à 6,500,000 fr. 

1* État actuel des sociétés coopératives. — Cet exemple a été heu- 

reusement suivi, dans la Grande-Bretagne, qui en avait eu la pri- 
meur. Indépendamment de la société de Rochdale, il existait en 
Angleterre, au 31 décembre 1863, 464 sociétés enregistrées : elles 
^ se composaient de 102,198 membres. 11 faut reconnaître cependant 
jf que leur prospérité a momentanément subi un temps d'arrêt, malgré 
i l'accroissement de leur nombre. 

/ D'après M. Neale, délégué de l'Angleterre au congrès international 

<f des institutions de prévoyance, tenu à Paris lors de l'Exposition 

i universelle de 1878, sur les 2,100 sociétés de consommation for- 

f mées jusqu'à cette époque, 1,400 seulement avaient réussi. 

i Dans la même séance où M. Neale fit cette déclaration peu satis- 

; ^ faisante, M. Lombard, président de la société d'utilité publique de 

,' Genève, s'applaudissait du succès presque général des sociétés 

*~ coopératives de cette nature établies en Suisse. Il donnait en môme 

temps de très intéressants détails sur celle de Genève en particulier, 

fondée en 1868. Cette société, à capital variable, et dont les actions 

•>- sont de 20 francs seulement, fournit des denrées de toutes sortes. 

Elle est organisée d'après le système anglais, qui consiste à vendre 

au prix du commerce, et à répartir le bénéfice réalisé entre les adhé- 

*> rents. Elle compte 2,400 membres et a donné, en 1877, 11 3 / 4 p. 100 

de bénéfice net à ses membres (2). Par contre, les associations coo- 

pératives de production et les banques populaires ont été moins heu- 

»* reuses et n'ont pas pleinement réussi en Suisse jusqu'à ce jour. 

L'Allemagne, de son côté, marche d'un pas extrêmement rapide 

* dans cette voie nouvelle. Depuis 1850, les sociétés coopératives, 

,* surtout celles de crédit, y sont devenues très nombreuses. En 1862, 

elles s'élevaient à 700, et même à 000, d'aprèss certains docu- 

** ments; elles comptaient environ 70,000 associés, avaient un 

capital de 38 millions, et l'on n'évaluait pas à moins de 120 mil- 

(l) fr. ls. 

('2) Le total «lu montant des ventes opérées par elle s'élève actuellement à 
9.333.301 ; bénéfice net : 1.181.3Ù5 francs; dividende sur les achats des socié- 
taires : 10 ' n p. 100. 
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lions l'ensemble des sommes qu'elles avaient mises en circulation. 

Ce qui est indiscutable, c'est que vers le milieu de Tannée 1864 t le 
nombre des sociétés s'était considérablement accru, qu'il s'élevait 
effectivement alors au chiffre de 900, annoncé déjà en 1862, dans 
lequel étaient comprises 662 banques de crédit, 172 société? pour 
la production en commun et pour l'achat des matières premières, 
et 66 sociétés de consommation. Les associés et les capitaux 
avaient suivi la même progression. 

Depuis longtemps, la France possède, elle aussi, des associa- 
tions coopératives. 11 y en a dont la date remonte à 1831. La so- 
ciété de consommation de Grenoble, formée de prime abord avec 
le concours de l'autorité municipale, après avoir remboursé le 
capital qui lui avait été prêté, marche sans aide depuis de longues 
années déjà, avec ses seuls bénéfices acquis. Lyon, Limoges, 
Nantes, Bordeaux, Angoulême, Epinac (Saône-et-Loire) et un grand 
nombre d'autres villes ont également des institutions coopératives 
de crédit, de consommation et de production. 

La boulangerie coopérative d'Angoulème a été citée souvent 
comme un modèle et un encouragement. Cette société comptait 
1,000 adhérents en 1878; le fonds social et la réserve s'élevaient 
à 30,000 francs. Elle avait à cette époque remboursé une somme 
de 12,000 francs qui lui avait été avancée pour ses premières ac- 
quisitions, et malheureusement perdue par de fausses spéculations 
au début de l'entreprise. 

C'est à Paris que les sociétés coopératives de production ont été 
le plus souvent essayées, et il reste de ce mouvement, aujourd'hui 
à peu près éteint, une trentaine d'associations, parmi lesquelles 
on compte de très importantes industries. Celle des lunetiers, une 
des plus considérables, exporte ses produits dans le monde entier. 
Celle des tailleurs est très appréciée comme maison de confection. 
Les fabricants de limes, les facteurs de pianos, les menuisiers en 
voitures, les ouvriers charpentiers de la Villette ont aussi formé 
des sociétés coopératives qui méritent d'être signalées. 

Il existe, d'autre part (1), dans le département de la Seine, envi- 
ron 25 sociétés de consommation, mais elles comptent fort peu de 
membres; sur plus de deux millions d'habitants agglomérés dans 
la capitale, une centaine à peine font partie de chacune d'elles. 
Dans la banlieue, au contraire, les adhérents sont plus nombreux ; 
la société de Suresnes seule en a facilement recruté un millier; ce 

(I D'après les documents les plus récents que nous connaissons à ce sujet, et 
qui remontent à H78 et à 1884. 
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qui tend une fois de plus à prouver que les petites localités sont tou- 
jours plus favorables au développement de la coopération que les grands 
centres. C'est par les sociétés taisibles que s'est manifestée pour la 
première fois l'idée de l'association : c'est dans nos campagnes en- 
core qu'elle peut être appelée à porter ses fruits les plus féconds. 

Trois banques coopératives ont été également créées autrefois 
pour encourager le développement des avances aux classes labo- 
rieuses : le crédit du travail, la caisse d'escompte des associations 
populaires, et l'établissement fondé par Napoléon III pour faire 
des prêts destinés à l'achat d'instruments et d'outils. Nous avons 
ou aussi une trentaine de banques populaires, analogues à celles 
d'Allemagne, de Belgique et d'Italie, dont les ébénistes des fau- 
bourgs Saint-Antoine et Saint-Denis avaient pris l'initiative, et de 
plus une société mutuelle de crédit entre ouvriers. 

Nous ne pouvons malheureusement donner à l'égard de ces dif- 
férentes associations que des renseignements approximatifs, car 
nous sommes, en France, placés, en ce qui concerne les rensei- 
gnements statistiques sur la coopération, dans une situation 
inférieure à celle des autres pays. En Angleterre, il y a le gênerai 
7 % egistrar des friendhj societies, à qui toutes les sociétés doivent faire 
leur déclaration, au moment de leur formation, et donner commu- 
nication de leurs statuts et de leurs inventaires. A côté de ce fonc- 
tionnaire, existe une institution d'ordre privé, le central coopéra- 
tive board. Le registrar présente tous les trois ans au Parlement un 
rapport sur l'étal de ces entreprises; le central coopérative board 
établit, de son côté, leur situation d'après les documents qui lui sont 
fournis de plein gré, et la soumet chaque année au congrès qui 
se réunit alternativement dans une des villes principales de la 
Grande-Bretagne (1). En Allemagne, la banque centrale, fondée par 
M. Schultze-Delitzsch, prend également des informations sur l'en- 
semble du mouvement de celles même qui ne relèvent d'elle en 
aucune manière. 

En Belgique, les établissements de crédit populaire ont constitué 
une fédération dont M. Léon d'Andrimont est le président, et qui 
comprend dix-sepl Bociétés sur dix-neuf existantes; clan- les con- 
grus annuels de cette vaste association, il est présenté un rap- 
port résumant les chiffres généraux des différent' inque- <•< m ité- 
ratives. Entin, en Italie, il a été fondé égaleme' ïtion de ce 

m 

I The central Board ust le grand roc M>pérative 

Ît anglaise. Au 31 mars 1888 il réunissait 817 si 000 adhé- 

rents, qui avaient paye dans IV ^ 10î f . 
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genre depuis un certain temps déjà. Faute d'une semblable organi- 
sation, nous connaissons moins, nous Français, l'étendue du mou- 
vement coopératif sur notre sol que sur celui des nations étrangères. 

Causes d'insuccès pour les sociétés coopératives (1). — « Plusieurs 
causes ont amené l'insuccès des tentatives coopératives tant en 
France que dans les autres pays : il y a souvent l'insuffisance du 
capital, le mauvais choix du moment, les difficultés spéciales de 
l'industrie ou du milieu ; mais il y a eu surtout un fait qui a primé tous 
les autres, et qui a exercé son influence délétère sur toutes les formes 
de la coopération. Ce fait, c'a été le mauvais choix des directeurs. 

« Dans la plupart des entreprises coopératives, le choix des 
directeurs ou administrateurs est confié au suffrage universel di- 
rect. Or, quels sont les éléments qui composent le corps électoral? 
Des hommes résolus, dévoués, intelligents môme, mais le plus sou- 
vent d'une ignorance complète, non seulement pour tout ce qui a 
trait à l'achat des matières premières et à la vente des produits, 
mais même pour les conditions élémentaires de l'administration 
d'une entreprise quelconque et du gouvernement des hommes. 

« Il n'y a pas lieu de s'étonner après cela que des hommes 
placés dans de si mauvaises conditions aient préféré souvent le 
beau parleur à l'homme plus capable, mais plus réservé; l'orateur 
à grandes théories vagues à l'homme pratique qui voulait que l'on 
fit des affaires dans la coopération, comme on en fait ailleurs. 

« D'autre part, il ne suffit pas de comprendre, il faut savoir, et 
Ton n'arrive à savoir qu'en apprenant. Dans le commerce, l'in- 
dustrie, la banque, comme dans toutes les entreprises ordinaires, 
nous voyons les directeurs gravir successivement les échelons, et 
n'arriver à la fonction supérieure qu'après un assez long appren- 
tissage. On fonde môme des écoles de commerce où la profession 
de distributeur des produits entre le producteur et le consom- 
mateur est enseignée théoriquement. Dans nos Écoles d'arts et 
métiers, à l'Ecole centrale, on forme des contre maîtres et des 
directeurs. 

« Quand un homme hardi, n'ayant rempli aucune fonction pré- «.., 
paratoire, se lance dans une entreprise quelconque, quelles que 
soient son intelligence et sa chance, il est certain qu'il commettra 9 4 
des fautes qui constitueront un apprentissage fort dispendieux. E 4 

« Or, lescoopérateurs, en s'imposant la règle de toujours choisir 

» a 

(1) Sous ce titre, nous reproduisons presque in extenso le remarquable dis- 
cours prononcé par M. Charles Limousin dans la séance du 6 juiUet 1878 au A 
congrès international des institutions de prévoyance. 
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parmi eux les directeurs de leurs entreprises, s'imposent, par là 
même, l'obligation de payer l'apprentissage de ces directeurs 
quand le choix est bon, et quand le choix est mauvais, risquent 
fort de voir périr leur association. 

<« Nous ne voudrions pas que l'on pût croire que la coopération 
est condamnée par la raison que nous venons d'indiquer. Bien au 
contraire, nous pensons que la coopération, le mal étant signalé, 
possède pour le guérir des remèdes que n'a pas le système de la 
simple entreprise privée. 

« Qu'est-ce qui s'oppose à ce que le corps électoral chargé de 
nommer le ou les directeurs soit uniquement composé d'hommes 
remplissant telles ou telles conditions de capacité? Qu'il s'agisse 
de production, de consommation ou de crédit, peu importe. La 
maison Leclaire, de Paris, nous montre ce système en action. Dans 
cette maison, le choix des directeurs, est confié à un groupe de 
membres qui se recrute lui-môme, comme une académie. 

« Qu'est-ce qui s'oppose, d'autre part, à ce que le corps électoral 
soit obligé par les statuts d'exercer son choix dans un cercle 
d'hommes remplissant des conditions de capacité déterminées? 
Pourquoi, en un mot, après avoir créé un corps d'électeurs basé sur 
une capacité reconnue, ne pas créer un groupe d'éligibles ayant 
des capacités encore supérieures? 

« L'expérience nous apprend que telles doivent être, en somme, 
les conditions de la réussite. Pourquoi, notamment, les banques 
populaires ont-elles réussi en Italie et en Belgique? Parce que, dans 
ces deux pays, des hommes appartenant à la bourgeoisie en ont 
été les promoteurs; parce que ces hommes, MM. Luzzatti et Léon 
d'Andrimont, ont entraîné des personnes de leur condition, rom- 
pues par l'administration de leur propre fortune à la conduite des 
alTaires; parce que ces personnes, ayant pris la tète des sociétés, 
les ont bien gérées. 

« Cetle constatation de la nécessité d'un personnel de direction 
capable a amené beaucoup de bons esprits à donner la préférence, 
comme moyen d'organiser la coopération, à la participation dans 
les bénéfices. L'entrepreneur d'industrie, d'agriculture, de corn- 
un !<i\ de crédit, qui fait participer, soit ses travailleurs, soit ses 
* escompteurs, h ses bénéfices; qui, en outre, les 
*B, les initie progressivement à la connaissance 
t des règles scientifiques pour l'avancement 
; cet homme crée la coopération. 11 pourra, 
retirer el regarder fonctionner son œuvre. 
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C'est ce qu'a fait M. Leclaire, dont l'exemple devrait avoir de 
nombreux imitateurs. 

« Deux reproches ont été adressés à la coopération. On a dit, 
d'abord, qu'elle était une manifestation socialiste. Mais qu'est-ce 
au juste que le socialisme? C'est une théorie d'après laquelle la 
répartition des profits du tra vail ne doit pas être abandonnée 
exclusivement à l'action privée, mais doit être réglée dans une 
mesure à déterminer par la loi, c'est-à-dire par les pouvoirs publics. 
« Beaucoup de nos lois interviennent dans Ja répartition des 
produits du travail, et il n'y a pas de pays où cette intervention 
n'ait lieu. Mais, pas plus dans la coopération que dans la participa- 
tion, nous ne voyons en aucune manière intervenir la main du 
législateur ni celle du gouvernement. 

« Le second reproche qu'on adresse à la coopération, c'est de 
ne pas offrir aux hommes de # valeur une rémunération qui corres- 
ponde à leur mérite. 

« C'est encore là une erreur. 11 est très vrai que parmi les promo- 
teurs de la coopération, tous plus ou moins imbus d'idées commu- 
nistes, cette idée de l'égalité de rétribution dominait; il est égale- 
ment très vrai que, dans toute société coopérative de production 
qui se forme uniquement avec l'élément ouvrier, celte idée domine 
au début ; mais c'est là une mauvaise application du système coo- 
pératif; le principe d'égalité dans la rémunération ne doit pas en 
être l'élément essentiel. 

« Dans les sociétés coopératives de production qui ont réussi, les 
directeurs sont rétribués, sinon toujours proportionnellement à leur 
mérite, du moins plus que les simples travailleurs. Ainsi, le direc- 
teur de l'Imprimerie Nouvelle reçoit 4,000 francs paran, rémuné- 
ration habituelle d'un prote d'imprimerie. 

« Dans la maison Leclaire, société en participation des plus 
prospères, que nous ne saurions assez souvent offrir comme exem- 
ple, le directeur a une position égale à celle d'un patron. 11 est vrai 
que cette association coopérative a un caractère particulier; il y 
a dans cette association une sorte d'aristocratie du mérite. Celte 
aristocratie se recrute elle-même, c'est elle qui nomme le directeur. 
Cette association a encore ce côté remarquable d'avoir assuré la 
perpétuité d'une entreprise individuelle, et ce côté particulier de la 
participation dans les bénéfices, transformée en coopération, mé- 
rite d'être signalé (i). » 

(1) Discours prononcé par M. Charles Limousin dans la séance du 6 juillet 
1878 au congrès international des institutions de prévoyance. 
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Un industriel ou un agronome peut également créer seul une 
exploitation, lui prodiguer les soins qu'on donne à un enfant qui doit 
porter notre nom ; s'il vient à mourir sans héritiers directs, et si, ne 
voulant pas laisser périr son œuvre, il a la prévoyance de la mettre 
en association, il aura réellement, dans les membres de la société 
qu'il a formée, réunis tous sous le nom de leur fondateuAune véri- 
table famille qui le perpétuera par delà la tombe. C'est ce qu'a bien 
compris M mc Boucicaut, la généreuse propriétaire du Bon-Marché, 
récemment décédée, à laquelle nous sommes heureux de rendre cet 
hommage de profonde estime. 

« Il faut l'avouer, l'idée d'une large rémunération de la direction 
est actuellement, en France, la pierre d'achoppement de la coopé- 
ration. Nos ouvriers s'épouvantent à cette pensée de payer large- 
ment un directeur, eux qui sont généralement partisans de l'égalité 
de rétribution. C'est une éducation à faire, et je crois que ceux qui 
admettent et l'utilité des services, et les avantages du système de 
participation doivent s'attacher à propager cet enseignement. 

« Le meilleur moyen de développer la coopération en France, en 
ce qui concerne du moins l'industrie, c'est de commencer par en 
haut, de prendre les maisons existantes et de les transformer. Pour 
cela, il faut faire appel aux sentiments philanthropiques des direc- 
teurs d'industries françaises. 

« Ajoutons que ce n'est pas seulement dans la production que la 
participation aux bénéfices peut être introduite. En Angleterre, la 
plupart des sociétés de production admettent les acheteurs à la 
participation dans les bénéfices. Ce système a été essayé à diffé- 
rentes reprises à Paris, Marseille et Bruxelles; en Amérique, il est 

»► pratiqué par les souverains de l'industrie, genre d'association quia 
beaucoup d'analogie avec la franc-maconnerie. Des essais sembla- 
bles ont été de nouveau tentés à Paris, il y a quelques années sans 

, t malheureusement grand succès (1). » 

Des différentes améliorations à apporter aux sociétés coopératives. 

*> — Laissant de côté pour un instant la question des appointements 
plus ou moins considérables à allouer aux directeurs des sociétés 
coopératives, ainsi que celle de la participation dans les bénéfices 
à laquelle ont droit leurs membres, nous allons étudier maintenant 
les moyens qui nous semblent les plus propres à donner à ces as- 
sociations la cohésion et l'unité dont la plupart du temps le manque 
absolu a apporté un obstacle presque invincible au succès de ces 

(1) Discours prononcé par M. Charles Limousin dans la séance du 6 juil- 
let 1878 au congrès international des institutions de prévoyance. 
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entreprises. Pour cela, nous examinerons successivement les clau- 
ses qui devraient être, suivant nous, formulées dans les statuts des 
sociétés coopératives. 

Commençons par celles qui sont applicables à toule espèce 
d'associations de ce genre. 

Admi^ji des membres. — Dans les sociétés de consommation, 
lorsque la charge de vendeur doit être remplie à tour de rôle par 
les adhérents, il conviendrait sans doute, pour que chacun d'eux 
présentât les garanties nécessaires, qu'il fût patronné par un cer- 
tain nombre d'anciens associés, trois par exemple. Dans les sociétés 
de crédit, cette condition d'une recommandation préalable est ab- 
solument nécessaire. 

Dans celles de production, le nouvel associé devrait être encore, 
si c'est possible, plus connu des autres membres de l'association. 
11 ne s'agit pas seulement, dans ce cas, de connaître son honora- 
bilité et ses références, mais aussi ses qualités de talent et d'acti- 
vité. Un essai, un apprenlissage seraient absolument à réclamer : 
quant à la durée de cette sorte d'épreuve, elle pourrait naturelle- 
ment varier suivant la nature des travaux entrepris par la société. 

Constitution du fonds de réserve. — Il est imprudent, sans con- 
teste, d'engager dans une seule exploitation la totalilé du capital 
social, car il faut se ménager les moyens de pouvoir tenir tête à 
certaines complications imprévues. Toute association doit donc, de 
prime-abord, se préoccuper de constituer un fonds de réserve. Mais, 
dans le cas spécialqui nous occupe, sur quelles bases est-il préféra- 
ble de l'établir ? Il pourrait l'être d'abord par un faible droit d'en- 
trée, que paierait volontiers chaque nouveau membre animé natu- 
rellement de rardeurinherenteatoutdebutnnt.il devrait se grossir 
aussi de prélèvements faits au moment même où la société rend à 
l'un de ses membres le service qu'il en attendait : quand, par 
exemple, la société de crédit lui fait l'avance qu'il sollicite d'elle. 

Pouvoirs des gérants et de l'assemblée générale. — excepté le cas 
où l'on voudrait réformer les statuts en dehors du délai qu'ils pré- 
voient eux-mêmes, les assemblées générales doivent posséder une 
souveraineté absolue. 

Lorsqu'elles s'ont appelées à être nombreuses, il serait avanta- 
geux de constituer, pour la circonstance, un conseil de gérance à 
côté du gérant. Les pouvoirs de ce comité devraient être d'ailleurs 
strictement limités ; il serait bon également de lui conserver son in- 
fluence pendant une certaine période, après laquelle les membres 
sortants pourraient être réélus. En cas de révocation du gérant, le 
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» conseil serait ainsi à même de communiquer à son successeur la 
tradition de la société. Celui-ci devrait être unique naturellement, 
à moins que la société n'embrassât des opérations de genres va- 

* ries, situation qui exigerait assurément autant de gérants que d'af- 
faires distinctes. Ces mandataires seraient toujours susceptibles de 
révocation, pour assurer le sentiment continu de leur^^sponsa- 

> bililé; seulement, afin d'éviter les pertes de temps résiùrant d'élec- 
tions trop souvent répétées, la durée de leurs pouvoirs pourrait in- 
versement ne pas être limitée. Leurs fonctions, demandant une 

k activité de tous les instants, devraient toujours être rétribuées, et 
leurs attributions limitées aux seuls actes d'administration. Quant à 
ceux d'aliénation ou d'emprunt, quelques-uns seulement leur se- 

> raient permis, sous réserve de l'approbation du conseil de gérance. 

Mesure de la responsabilité des associés. — Entre la responsa- 
bilité solidaire, qui fait supporter par un seul le fardeau de tous 

> les engagements sociaux, si les autres membres de l'association 
ne sont point solvables, et celle qui ne -dépasse pas l'importance 

r de la mise personnelle à chaque adhérent, il y a la responsabilité 

proportionnelle qui ne fait payer à chacun que sa quote-part des 
dettes, en l'exposant cependant à voir oulre-passer son apport. A 
laquelle de ces différentes responsabilités doit-on, au point de vue 
général, donner la préférence ? 

La solidarité absolue, trop rigoureuse, entraverait l'expansion 
du mouvement coopératif; la responsabilité limitée à la mise, 
pourrait inspirer de la défiance aux tiers qui ne trouveraient que des 
capitaux engagés et nul associé en nom pour répondre sur l'ensem- 

a ble de ses biens. La responsabilité proportionnelle parait donc dé- 
finitivement préférable. Un économiste distingué, M. Walras, s'est 
fait, il y a longtemps déjà, avec une force d'argumentation indé- 

> niable, l'avocat de ce dernier système (1). 

Il pose en principe que la solidarité est essentielle dans les 
opérations commerciales proprement dites, qui aboutissent forcé- 
^ ment à une situation s'établissant par la balance à faire entre un 
passif et un actif, tous deux considérables: le passif certain, repré- 
sentant le prix d'achat; V actif plus ou moins douteux, composé en 

* partie des créances sur les acheteurs auxquels on a fait crédit. 
Pour rassurer les tiers, que faut-il? 

* Les noms, les fortunes même des associés. 

% ^ Au contraire, pour l'entreprise industrielle proprement dite, 
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(1) Journal des iconomisteê. UmttàÊÊT niar.* id6 ^ 
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n'ayant pour but que de créer un capital d'exploitation, le besoin v* : 
principal étant, avant tout, la création d'un fonds social et non ^ 
point le payement des dettes de la société, la responsabilité limitée 
à la mise est suffisante. *»•<► 

Or, la société de consommation vendant généralement au 
comptanjj-p'a guère à s'occuper que de la création d'un fonds so- 
cial, si elle ne fait pas appel aux capitaux étrangers; dans ce cas 44 
donc, la responsabilité restreinte à l'apport suffit. Mais il se peut, 
surtout à ses débuts, qu'elle ait besoin de demander à des tiers 
une avance de fonds. Etant donnée cette situation obérée, la soli- * * 
darilé absolue serait de nature à détourner ceux qui pourraient être 
tentés d'entrer dans l'association. Il faut donc prendre le moyen 
terme, c'est-à-dire la responsabilité proportionnelle. 

La société de production se trouve dans une situation identique 
quand elle fait appel aux capitaux étrangers. Quant à celle de 
crédit, même lorsqu'elle se contente des fonds fournis par les 
associés, elle tient incontestablement des deux caractères de société 
industrielle et commerciale tout à la fois. Il lui faut un fonds social 
pour pouvoir prêter, et comme, en faisant des avances, en donnant Ww 
sa signature pour garantir celle des associés, elle contracte des 
dettes, elle revêt ainsi un caractère mixte. Nous sommes donc ^ 
amené logiquement à adopter à son égard un système tenant le mi- 
lieu entre la responsabilité nécessaire pour inspirer de la confiance 
aux tiers, et celle qui suffit pour fonder un fonds social; ce moyen 
terme est la responsabilité proportionnelle aux parts de chaque 
associé. 

Supposons maintenant le cas où un sociétaire demande à se a-* 
retirer. A partir de quelle époque ses engagements doivent-ils 
prendre fin? On sent bien que ce ne peut être au moment même 
de sa renonciation. 

Le journal l'Association propose pour cette question la solution 
suivante : 

« L'associé qui se retire peut cesser de travailler quand bon lui 
semble ; mais il doit laisser dans la société son capital de com- 
mandite, comme garantie pour la liquidation des affaires anté- 
rieures, pendant deux ans qui commenceront à compter du jour 
du prochain inventaire qui suivra sa démission. Ce capital, ne 
pouvant être engagé dans de nouvelles entreprises, ne participera, 
bien entendu, ni aux bénéfices ni aux pertes. » Ce laps de temps 
est un peu long h notre avis. Il nous semble qu'on pourrait sans 
inconvénient dégager l'ex-sociétaire de toute responsabilité après 
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un délai minimum d'une année, courant depuis l'acceptation de sa 
démission. 

Constitution d'un tribunal arbitral pour juger les contestations. — 
4« Pour éviter les frais de justice en cas de contestation, il serait utile 
d'introduire dans les statuts de toute société l'obligation de cons- 
tituer un tribunal arbitral, en fixant un délai assez court pendant 
lequel la sentence devrait être rendue, et peut-être môme de sti- 
puler le paiement de dommages-intérêts à la charge des arbitres, 
en cas de retard non justifié. 

Sociétés de crédit. — Dans plusieurs sociétés de crédit, les coti- 
sations mensuelles sont recueillies à domicile par un des membres 
adhérents. Cette méthode leur permet à tous d'être exactement ren- 
seignés sur leur situation respective. 

Une autre question, qui ne manque pas d'intérêt, se pose à cet 
égard, c'est celle de savoir si ce genre de sociétés doit s'en tenir 
exclusivement aux cotisations de ses membres? 

Nous croyons qu'à leur début surtout, les associations de cette 
nature ne doivent pas exclure les capilaux étrangers, car il est natu- 
rel qu'elles s'établissent le plus souvent entre gens de même pro- 
fession, qui peuvent, pour ce motif, éprouver simultanément des 
^ w besoins semblables. 

Dans le cas où les sociétaires répugneraient à l'ingérence des 
capitaux étrangers, il serait toujours possible de créer des obliga- 
tions populaires à un prix modique, 20 francs par exemple, amor- 
tissables, comme celles des grandes compagnies de chemins de fer, 
par la voie du tirage au sort. Ce système permettrait d'échelon- 
^> h ner les remboursements et de les répartir en plusieurs années. 11 

est à remarquer que les épargnes, laborieusement acquises, se prê- 
tent souvent à meilleur marché que les autres. C'est l'opinion de 
M. Léon Say qui l'a exprimée ainsi, dans la conférence qu'il a faite 
sur les associations populaires : 

« Un travailleur, dit-il, qui possède 100 francs, sait bien qu'il ne 
pourrait pas davantage vivre avec 6 p. 100 qui lui donneraient 
6 francs par an qu'avec 5 p. 100 qui lui feraient 5 francs. Il cher- 
chera donc une autre raison que le taux de l'intérêt pour se déter- 
miner sur l'emploi de ces 100 francs. La satisfaction qu'il éprouvera 
à suivre, pour ainsi dire, de près son argent, à devenir le prêteur, 

* ' •* le fondateur d'une association, vaudra pour lui davantage que les 
50 centimes ou le franc qu'il pourrait toucher en sus chaque 
année. » 

* ' A notre avis, la société de prêts aux cultivateurs ne doit pas se 
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borner à consentir des avances; elle ferait preuve de bonne admi- ^» s 

nistration en s'occupant également des opérations de réescompte : 
c'est le meilleur moyen d'affermir son crédit, en témoignant de sa 
confiance dans les signatures quelle reçoit. *?* 

Sociétés de consommation. — Le but des sociétés de consom- 
mation étant des plus simples, les règles à leur appliquer donnent 
lieu à peu de discussions, et Ton admet d'une façon unanime : AA 

1° Qu'elles ne doivent faire crédit à personne; 

2° Que dans les sotiétés'peu nombreuses, la vente doit être faite 
par l'un des membres, tandis que, dans le cas contraire, il faut A > 

charger un étranger de ce service; le salaire de cet employé ne 
pouvant, dans ces conditions, diminuer sensiblement le chiffre des * f ' 
bénéfices sociaux; 

3° Qu'elles ne doivent pas se borner à avoir leurs associés pour 
clientèle exclusive, mais rechercher aussi celle des tiers. Une coti- 
sation peu considérable distinguerait simplement le sociétaire de 
celui qui ne l'est pas, l'esprit d'action et de prosélytisme étant à 
même de faire très vite de nouvelles recrues. 

Il reste maintenant à prendre parti entre les deux systèmes 
adoptés jusqu'à ce jour pour la répartition des bénéfices : celui des 
jetons donnés à l'acheteur au moment même de son acquisition, et 
qui lui sert de titre pour participer à la distribution du dividende, 
qui a lieu tous les trois ou tous les six mois, et celui de la vente à 
prix réduit qui lui assure de suite l'avantage de son achat à la 
société coopérative. Nous donnons personnellement la préférence 
au premier de ces systèmes pour les raisons que nous allons déve- 
lopper. 

Le bénéfice, dont profite le consommateur par la réduction des 
frais généraux et la suppression des intermédiaires, n'est pas assez 
important pour qu'il ait jamais la pensée de l'économiser. Il est * 

bien préférable de lui faire débourser cette petite somme, et de la 
lui rendre au bout de trois ou six mois, en même temps que celles ^ 

prélevées sur l'ensemble de tous 6es achats, augmentées d'un inté- 
rêt. « Autre chose, a dit M. Jules Simon, autre chose est un bénéfice 
de dix centimes perçus tous les jours, autre chose un bénéfice de * 

9 francs au bout de trois mois. 11 ne faudra qu'un acte de volonté 
pour économiser ces 9 francs, il en faudrait 90 pour économiser 

10 centimes pendant trois mois. » *» * 
Il arrivera souvent d'ailleurs que ce petit dividende, au lieu d'être 

touché par le consommateur associé, sera laissé par lui au ma- ^ 

gasin coopératif; satisfait d'être commanditaire dans une affaire * 
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dont il suit la marche chaque jour, et qui contribue à son bien- 
être et à celui des siens, fier en un mot d'être un capitaliste, le 
travailleur sera poussé par le désir très légitime d'accroître son 
avoir en contribuant à l'œuvre dont il a sa part d'honneur et 
d'avantages tout ensemble. 

Sociétés de production. — Ces sociétés sont moins prospères et 
moins répandues que celles de consommation. Elles sont appelées, 
comme ces dernières cependant, à rendre les plus utiles services 
aux classes laborieuses, en les affranchissant de la suprématie du 
capital. A leur sujet les différentes questions suivantes ont été 
posées : 

1° Peuvent-elles employer de simples salariés? 

2° Quels sont les droits du travailleur associé dans la direction 
des travaux? Peut-il remplir les obligations de sa commandite au 
moyen de simples retenues sur le prix de son travail? 

3° Quels sont ses devoirs ? Doit-il, par exemple, participer, au 
moyen d'un prélèvement sur son salaire, à la constitution du fonds 
de réserve? 

Mais il est un autre point capital à élucider, c'est celui-ci : 

Comment organiser la rémunération due au travail et au capital 
dans l'association coopérative? 

Le travail, étant associé aux bénéfices, doit aussi supporter sa part 
proportionnelle dans les pertes. Par quelle voie faut-il l'y amener, 
puisqu'en somme il ne constitue pas une valeur tangible? 

Il est bien certain que le capital et le travail ne peuvent pas 
avoir le même mode de rémunération. Tout d'abord, il est juste 
de tenir compte au capital, constitué par des efforts successifs et 
accumulés, de l'avance qu'il possède sur le travail présent, dont 
l'action est limitée h son seul effort actuel. Il importe peu que 
dans la coopération chaque associé soit en général capitaliste dans 
une proportion plus ou moins considérable; la règle est qu'il doit 
y avoir deux rétributions différentes se rapportant à chacune 
de ses qualités. La coopération unit les intérêts du capitaliste et du 
travailleur, elle ne doit pas pour cela les confondre. Cette réflexion 
condamne donc l'idée qui ferait donner indifféremment des divi- 
dendes au capital et au travail, sans distinguer ce qui doit être l'in- 
térêt du capital, ou le salaire du travail. 

Si l'on nous reproche de laisser subsister dans la coopération le 
vieil antagonisme du capital et du travail, nous ferons observer 
que la distinction, la constatation de deux éléments différents, 
ne peut pas être considérée comme un encouragement à la lutte ou 
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à l'animosité, d'autant plus que l'association permet aux petits ** > 
capitaux de se réunir et de devenir ainsi une puissance considé- ± m 

rable. 

Les principes nouveaux qu'il s'agit d'appliquer sont les suivants : 
distribution d'une partie du dividende au travail, en tant que 
producteur n'ayant point encore accumulé, et possibilité d'utiliser 
toutes les petites épargnes. ** >. 

Seulement, et c'est là le point délicat, pour donner un dividende A 

équitable, il faut qu'il soit proportionné aux services rendus et aux 
chances courues, et, pour connaître la valeur de ces services, il A * ■ 
faut évaluer le travail, en lui-même d'abord, puis par rapport au 
capital. 

Évaluer la quotité intrinsèque d'efforts dépensés est un calcul qui + ,-., 
ne peut être fait par avance; le travail étant une somme d'efforts, 
il faut attendre que cette somme forme un chiffre appréciable, 
représenté par un dividende. Or un dividende n'étant prélevé que « ** 
sur un bénéfice net, et le bénéfice net n'apparaissant qu'après la 
réalisation complète d'une opération de consommation succédant à 
une autre de production, il faut donc attendre les événements au 
moins six mois ou un an, avant de pouvoir le distribuer, et comme 
le travailleur vit de son labeur au jour le jour, on ne saurait lui * 

refuser aussi longtemps le prix de ses efforts. D'autre part, il ne ^. 
faut pas oublier que les dividendes dus au travail doivent égale- 
ment répondre des pertes ; si on les distribuait trop tôt en totalité, 
ceux qui se bornent à exécuter les ordres donnés ne pourraient A é 
plus supporter leur part contributive dans les déficits possibles. 

A notre avis, le moyen de tout concilier serait de fixer d'abord un * <i 
minimum de rémunération pour le labeur matériel, dont le paiement 4 

aurait lieu tous les jours ou toutes les semaines, sauf à régler, à la 
fin de l'année, le complément bénéficiaire qui, ajouté à ce mtVumum, 
constituerait le dividende du travail. 

Ce minimum pourrait être voté tous les six mois en assemblée 
générale. On a proposé de prendre pour base le chiffre des salaires 
du marché en dehors de la coopération. Mais il est facile de com- 
prendre que, bien souvent, il pourrait être fixé plus bas sans la 
moindre injustice puisqu'il ne s'agit en somme que d'un règlement 
provisoire, destiné à être complété plus tard. 11 est avantageux 
aussi que ce minimum soit voté tous les six mois environ, par la 
raison que la valeur du travail est forcément plus variable que celle 
de l'argent, le déplacement du travailleur étant de beaucoup plus 
facile nue celui des capitaux. * 
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y -4 II faut évaluer, en second lieu, le travail par rapport au capital, 

afin de fixer la base équitable du dividende à lui donner comme 
complément de sa paye. 

*<< Certains économistes tiennent le prix du travail comme repré- 

sentant le loyer de l'homme considéré en tant que machine, obser- 
vation qui aboutit fatalement au raisonnement suivant : si un 
+ ** capitaliste loue moyennant 1,000 francs par an, à une exploitation 
dont il est membre participant, une machine qui en vaut 20,000, et 
s'il existe dans la même société un travailleur dont la paye de 

* v è> Tannée se soit élevée à ce chiffre de 1,000 francs, il faut lui donner 

le même dividende qu'au bailleur de fonds. 
^ ' D'autres auteurs admettent que le capital commanditaire n'a 

,^ r pas de droit à un intérêt fixe, mais qu'en compensation il doit re- 
cevoir loute la part des bénéfices qu'il a pu produire : ils pensent, 
en conséquence, qu'on doit mettre en regard le chiffre du capital 

^ r utilisé et le prix de l'ouvrage produit; et si Ton voit, par exemple, 
que le capital employé était de 60,000 francs, et la main-d'œuvre 

• " k *" 4 payée de 40,000, il faudra donner 3/5 du bénéfice net au capital et 
2/5 aux travailleurs. 

S'il nous était donné de choisir entre ces deux systèmes, nous 
pencherions plutôt vers le premier, car nous préconisons la rému- 
nération fixe de la main-d'œuvre, seulement en tant que minimum 
bien entendu, et il est à présumer que ce minimum sera toujours 
fixé un peu bas. 

Pour être assuré que les travailleurs seront en mesure de contri- 
buer aux pertes auxquelles sont exposées les sociétés coopératives 
comme toutes les autres, on ne doit pas leur distribuer, comme 
nous l'avons dit plus haut, les dividendes absolument dans les 
mêmes conditions qu'aux capitalistes dont les fonds sont engagés 
dans l'entreprise. Il serait donc avantageux de ne leur en répartir 
qu'environ la moitié chaque année, à moins qu'on ne préfère former 
^ le fonds de réserve presque uniquement avec les retenues opérées 
sur ce dividende. 

Extension du système coopératif à la production agHcole. — Les 
sociétés coopératives, à l'inverse de celles de secours mutuels, 
n'existent guère que dans les grands centres, et cependant, comme 
nous l'avons constaté au début de ce chapitre, c'est dans les cam- 
pagnes qu'elles ont pris naissance, puisque les sociétés taisibles du 
moyen âge ne sont pas autre chose que l'idée à peine entrevue du 
système coopératif actuel; il ne nous reste donc plus qu'à examiner 
la question de savoir s'il serait avantageux de chercher à le faire 
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pénétrer aujourd'hui dans la production agricole, et d'appeler les 
populations rurales à profiter des bienfaits dont jouissent déjà de 
nombreuses agglomérations ouvrières urbaines. 11 ne peut y avoir 
aucune hésitation en ce qui concerne les sociétés de consommation ; 
il ne saurait en exister davantage à l'égard de celles de crédit ou de 
production. 

Tout le monde a pu remarquer combien de temps précieux per- 
dent les petits cultivateurs pour aller acheter ou vendre quelques 
objets de minime importance au marché voisin. Pourquoi ne point 
s'entendre pour confier ce soin à un seul membre de la société ? 
Dans un autre ordre d'idées, n'avons-nous pas reconnu les résultats 
si utiles obtenus par les associations fruitières de la Suisse et du 
Jura, dont nous avons eu occasion d'étudier antérieurement l'ingé- 
nieux mécanisme. 

Enfin, si l'on a fait cette remarque, et peut-être cette critique à 
notre endroit, que nous ne partageons pas les sentiments de dé- 
fiance qu'inspire à un grand nombre d'esprits des plus sérieux le 
développement exagéré de la petite propriété ; si l'on veut bien se 
souvenir que nous avons été assez hardi pour risquer cette opinion 
que le sol français n'a rien à perdre de la passion que possède 
chaque paysan d'en posséder une parcelle, on comprendra tout 
le prix que nous attachons à cette considération pour nous capitale, 
que l'association, permettant aux plus modestes propriétaires 
d'acheter des machines ou d'en louer l'usage pour leurs opérations 
agricoles, peut résoudre en grande partie le problème si menaçant 
de l'abandon des campagnes. 
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CHAPITRE XV 

INSTRUCTION 



Nous avons dit et nous répétons, qu'un des remèdes les plus 
efficaces pour prévenir l'indigence dans les campagnes est l'in- 
struction économique et professionnelle. 

La question de l'enseignement primaire, approprié aux besoins 
des populations auxquelles il s'adresse, a donc une importance 
capitale. 

Les chiffres suivants, qui nous sont fournis par la statistique de 
cet enseignement en France, pour l'année scolaire 1885-1886, pré- 
sentent un grand intérêt parce qu'ils montrent de quel puissant 
moyen d'assistance préventive disposent, s'ils savent en user, les 
Pouvoirs publics. 

Sur les 36,127 communes de France, comprenant une population 
de 37,672,048 habitants (1), 35,022 d'entre elles possèdent chacune 
une ou plusieurs écoles; 1,006 sont réunies à des municipalités 
voisines pour en entretenir en commun; 99 n'en ont aucune, mais 
leur chiffre de population est si peu élevé, qu'elles ne réuniraient 
pas un nombre d'élèves suffisant pour les fréquenter. Ainsi, dans tel 
département, il y a jusqu'à 40 ou 50 communes de moins de 100 ha- 
bitants avec dix, huit, et môme seulement quatre enfants d'âge sco- 
laire, qui trouvent la plupart du temps à 1 ou 2 kilomètres de dis- 
tance des moyens d'instruction supérieurs à ceux que pourraient 
leur offrir les petites classes de leurs villages. 

Nous possédions au commencement de l'année 1885-1886 
79,145 écoles primaires, dont 66,123 publiques et 13,022 privées. 
C'était sur l'année précédente une augmentation de 689, dans 
laquelle les écoles publiques entraient pour 527 et les écoles privées 
pour celui de 162. Sur l'ensemble de ces 79,145 établissements sco- 
laires, on en comptait 27,423 particuliers aux garçons, 32,880 pour 

(1) Annuaire de l'enseignement primaire, publié sous la direction de M. Jost, 
inspecteur général de renseignement primaire, p. 234 et suiv. 
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jeunes filles ; 18,842 profilaient indistinctement aux deux sexes. ^ 

Le nombre total des élèves, dans les 66,123 écoles publiques, était 
de 5,531,229. 

A la fin de Tannée scolaire 1884-1885, dont nous avons sous 
les yeux les chiffres officiels, les commissions cantonales d'examen . 

avaient eu à examiner 188,758 élèves, candidats au certificat d'élu- 
dés primaires, sur lesquels 130,055 avaient obtenu ce diplôme : 4 
71.943 garçons, c'est-à-dire 67,4 p. 100 des candidats présentés; 
58,112 filles, c'est-à-dire 70,9 pour 100 des postulantes. Cela fait 
une moyenne de 8,9 certificats pour 100 élèves de onze ans et au-des- 4 
sus inscrits dans les écoles communales. 

Les Vosges tenaient la tête de cette liste avec 27,7 p. 100. * 

Venaient ensuite les Ardennes, 17,9 p. 100; la Meurthe-et-Moselle, 
17,6 p. 100; l'Orne, 16,2 p. 100; la Seine-et-Marne, 15,9 p. 100; le 
Haut-Rhin, 14,6 p. 100; la Meuse, 13,6 p. 100; l'Eure-et-Loir et 
la Seine, 13,3 p. 100; le Pas-de-Calais et la Loire-Inférieure, 
13,1 p. 100. 

Le Puy-de-Dôme, la Corrèze, la Creuse, la Lozère, la Corse, la 
Charente, les Hautes-Alpes, l'Aveyron, la Haute-Loire, n'attei- 
gnaient même pas 5 p. 100. 

Si le lecteur veut bien se reporter à ce que nous avons dit de ces 
divers départements dans notre chapitre traitant de l'économie 
actuelle de la France agricole, il verra qu'à part de rares excep- 
tions, le développement de l'instruction suit partout une marche 
proportionnelle à celle de l'accroissement du bien-être. 

Depuis quelques années, la sollicitude du Parlement et de l'État 
s'est tout particulièrement portée sur l'enseignement public, objet 
assurément bien digne des efforts et des sacrifices d'un grand pays 
comme le nôtre. Nous assistons tous les jours à de nouveaux pro- 
grès dans celte voie de la culture intellectuelle, d'où sortent tous 
les affranchissements. Depuis la loi de 1882 prescrivant l'instruction 
obligatoire, en effet, une autre plus récente, celle du 30 octobre 1886, 
est venue régler notre enseignement primaire dans les plus minu- 
tieux détails, et assurer son fonctionnement dans toutes les parties 
du territoire national. C'est le but poursuivi par l'article 11 de cette 
loi, libellé dans les termes suivants : 

« .Toute commune doit être pourvue au moins d'une école pri- 
maire publique. Toutefois le conseil départemental peut, sous 
réserve de l'approbation du ministre, autoriser une commune à se 
réunir à une ou plusieurs communes voisines pour l'établisseï 
et l'entretien d'une école. Un ou plusieurs hameaux d 
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ommune peuvent être rattachés à l'école d'une commune 
** . Lorsque la commune ou la réunion de communes compte 
filants et au-dessus, elle doit avoir au moins une école 
» pour filles, à moins d'être autorisée par le conseil départe- 
-V A remplacer cette école spéciale par une école mixte. » 
(que la loi du 10 avril 1867 impose aux municipalités de 
filants et au-dessus l'obligation d'avoir au moins une école 
* e de filles, un certain nombre de villages se contentent 
d'écoles privées, qui reçoivent ces jeunes élèves à des con- 
' de prix variables suivant les localités. 
^tle lendemain du vote de la loi du 14 juin 4881, le ministre 
Jlruction publique prit des dispositions pour que, dans les 
i^ânes où des écoles libres tenaient lieu d'écoles publiques, la 
*j tion scolaire fût immédiatement supprimée. A défaut d'en- 
vec les chefs de ces établissements particuliers, les munici- 
4 u devaient organiser dans le plus bref délai les écoles dont 
Vf . ien devenait pour elles obligatoire. Comme conséquence de 
sures, des subventions furent accordées alors, à titre tem- 
î, à un certain nombre d'institutions privées. Toutefois le 
jre ne laissa aucune illusion sur la prolongation de ce concours 
it, car il fit hautement connaître qu'il ne serait continué, en 
jqu'aux seules communes qui auraient pris ou prendraient, 
|e courant de cette année même, des résolutions effectives 
éaliser sans retard les projets d'installation d'une école pu- 
i, qu'elles devaient avoir déjà depuis longtemps à l'étude. 
r ce qui concerne les écoles maternelles, la création n'en est 
fiposée par les lois actuellement en vigueur; leur entretien ne 
at obligatoire que lorsqu'elles ont été régulièrement établies, 
nsuit qu'un établissement de ce genre ne saurait en aucun cas 
Considéré comme tenant lieu d'une école publique puisqu'il n'est 
Drdonné ; il peut donc, si les besoins auxquels il répond le jus- 
ît, participer aux allocations que l'État consacre à encourager 
^institutions qui rendent des services constatés. 
§ fendant que nous en sommes à parler des écoles maternelles, 
sons, en passant, que l'institution Pape-Carpentier est désormais 
4 estinée à former des directrices d'écoles primaires et maternelles, 

rlcoles normales d'institutrices. Son siège est transféré 
ut en restant placé sous l'autorité du vice-recteur 
Paris. 
MUement amené à étudier les progrès réalisés 
l^fcj'enseignement populaire. Nous parlerons 
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en premier lieu des cours d'adultes, appelés à compléter l'instruc- 
tion des classes laborieuses. 

Pendant Tannée scolaire 1885-1886, le nombre de ces cours 
a été de 1 ,407 pour les illettrés ; ceux destinés à faire suite aux leçons 
de l'école primaire ont atteint le chiffre de 6,344, soit au total 
7,751 cours, auxquels il faut ajouter 993 conférences populaires 
ou lectures publiques, ils ont été fréquentés par 192,105 élèves. 

Pour les jeunes filles, les résultats obtenus se répartissent ainsi : 
1,487 cours, 25 conférences, et 28,973 élèves. 

Les idées générales d'économie, d'épargne, de solidarité et autres 
sont excellentes sans doute à inculquer aux jeunes générations, 
mais il ne faut pas perdre de vue pour cela les efforts individuels 
que tout homme peut être obligé de faire pour assurer, dans un 
moment de crise, son existence journalière. Bien souvent il est plus 
avantageux alors de savoir manier le rabot que de posséder tous 
les diplômes du monde. Aussi approuvons-nous de tout cœur l'in- 
troduction du travail manuel dans les écoles de garçons. Il y a quel- 
ques années à peine, il y aurait eu intérêt à en démontrer l'utilité. ' 
Aujourd'hui, la question est devenue presque oiseuse; le principe 
en a été adoplé par la grande majorité de ceux qui, à un titre quel- i 
conque, se sont occupés de l'enseignement primaire, et des épreuves 
concluantes ont eu lieu sur l'initiative de l'administration. 

Mais apprendre aux enfants à se servir de leurs mains ne serait 
que faire une besogne inutile, si on ne considérait pas en même temps 
les milieux dans lesquels ils sont appelés à vivre. Il faut donc que I 
l'enseignement manuel, comme les différents autres donnés à 
l'école, vise surtout à être technique. En ce qui touche la jeune 
génération des campagnes, la création des champs d'expérience est I 
appelée à avoir une influence considérable. Aussi croyons- nous 
utile d'appeler spécialement sur cette innovation l'attention des 
Pouvoirs publics. Nous en parlons en connaissance de cause, et 
déjà, dans un autre chapitre, nous avons eu l'occasion d'applaudir 
à l'initiative si intelligemment prise dans le département du Doubs 
par M. Bonnet, longtemps avant que cette question fût soulevée 
dans les conseils de l'instruction publique ; depuis, en effet, il nous 
a été donné d'apprécier les immenses services qu'ont rendus en 
Franche-Comté les conférences agricoles, qu'à l'exemple de leur 
promoteur, M. Bonnet, de savants professeurs ne cessent de donner, 
chaque année, dans toutes les parties de cette région essentielle- 
ment progressive. 

JJour entreprendre l'instruction de ses élèves sur le champ d'ex- 
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périences, l'instituteur a besoin de ressources; mais cette consi- 
dération ne saurait être ni un obstacle, ni une cause de découra- 
gement, car le plus souvent un cultivateur à Taise de la commune 
serait flatté de faire lui-même labourer ce champ, qui n'a pas be- 
soin d'être bien grand du reste; 100 mètres carrés par nature d'em- 
blavage seraient suffisants, et Ton pourrait faire ainsi une dizaine 
d'essais par année, ce qui nécessiterait seulement une surface de 
40 ares. De cette manière, le champ d'expériences serait une 
exacte réduction de la grande culture ; et c'est là une condition 
indispensable, sinon tous les succès que l'on pourrait obtenir se- 
raient attribués aux soins exceptionnels qui lui auraient été prodi- 
gués (1). 

Quant aux semences et aux engrais, ils seraient également oflerts 
volontiers par les négociants qui verraient dans cette culture expé- 
rimentale la meilleure de toutes les réclames. Au pis-aller, le cul- 
tivateur qui accepterait da labourer le champ d'expériences pour- 
rait également se charger d'en faire les autres frais et recevoir la 
récolte à titre de compensation. La commune n'aurait donc, en défi- 
nitive, à sa charge que la location du terrain, soit une vingtaine 
de francs chaque année. 

Naturellement, ce champ devrait être choisi dans la généralité 
des terres du pays. Ses récoltes, comparées à la moyenne de celles 
des terrains voisins, présenteraient bien souvent une plus-value 
qui permettrait de calculer le bénéfice susceptible d'être obtenu par 
la commune entière, en étendant le procédé employé à tout le terri- 
toire, et de constater ainsi qu'il n'y a pas en agriculture si petite 
amélioration qui ne soit susceptible de donner des résultats consi- 
dérables. 

S'il est essentiel d'apprendre le travail manuel aux garçons, il 
n'est pas moins urgent d'enseigner l'économie domestique aux 
jeunes filles; la loi de 1882 rend cette instruction obligatoire, et 
nous croyons inutile d'insister sur son importance. 

A un point de vue plus général, propager les connaissances utiles 
parmi les adultes, réagir contre l'ignorance des populations rura- 
les, en mettant à leur portée les moyens d'études qu'on ne trouve 

(1) Cette théorie est celle de M. Pamart, professeur de sciences naturelles 
à l'école normale d'instituteurs de Douai ; mais elle ne peut être acceptée que 
sous réserve en ce qui concerne du moins le rapprochement entre la culture 
de 10 ares, répartis en dix parcelles infinitésimales et les moyens d'exploitation 
qui sont à la disposition de la grande ; son application pourrait toutefois 
rendre de réels services aux petits propriétaires qui touchent davantage à notre 
sujet. 
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que dans les grandes villes, telle est la pensée qui a donné nais- 
sance aux musées cantonaux dont, M. Edmond Groult, avocat à 
Lîsieux, s'est constitué Tardent et zélé propagateur. Il en existe 
déjà quarante-quatre en France, notamment à Bagnols (Gard), à 
Gézaincourt (Somme), à Lamastre (Ardèche), àVerton (Loire-Infé- 
rieure). M. Groult voudrait qu'ils fussent tous divisés en six sections : 
agricole, industrielle et commerciale, maritime et fluviale, d'hy- 
giène, artistique, scientifique et pédagogique. Nous ne voyons 
aucun inconvénient à cette classification. Quel que soit le mode 
adopté, ils peuvent être utiles ; on ne saurait donc trop en encou- 
rager le développement. 

Mais, tout en applaudissant aux immenses progrès que l'instruc- 
tion primaire est en train d'accomplir, un grand nombre de bons 
esprits ont formulé à son endroit deux critiques, dont nous pour- 
rions citer plus d'un éloquent commentaire : 

1° Le surmenage intellectuel des élèves, auxquels on impose trop 
de leçons apprises par cœur, une variété superflue de connaissances 
entassées pêle-mêle, au détriment considérable du jugement et de la 
santé des enfants ; en ce qui concerne spécialement l'instruction dans 
les campagnes, nous avons déjà signalé le défaut d'enseignement 
technique et économique. 

Pourquoi, ajoute-t-on, ne pas adopter le système très préconisé 
en Angleterre, qu'on appelle le demi-temps (half-times)*! Avec lui, 
l'apprenti donne une moitié du jour au travail physique et l'autre à 
l'école. 

2° L'excès des dépenses, qui peut se résumer aussi en deux griefs 
principaux : le luxe inopportun des bâtiments scolaires, auxquels 
on ne peut raisonnablement demander que les conditions normales 
de commodité, de propreté et d'hygiène réclamées dans l'intérêt 
de la salubrité générale; puis la gratuité illimitée et non justifiée 
de l'instruction primaire. 

Si c'est un devoir incontestable pour la société de fournir également 
à ses membres les connaissances élémentaires désormais justement 
obligatoires, ce n'est pas un motif pour que l'enseignement soit gra- 
tuit pour tous indistinctement. Sous le rapport de l'instruction, ni plus 
ni moins que sous celui delà vie matérielle, nul n'a droit à l'aumône 
que dans le cas d'indigence reconnue. En raison toutefois de la 
prescription inscrite dans la loi sous la sanction d'une pénalité rigou- 
reuse, nous admettons volontiers que l'autorité administrative se 
montre très libérale et assimile à l'indigent le travailleur chargé 

Camille ; mais ce qui est plus difficile à comprendre, c'est que 
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des artisans aisés, des commerçants sur le chemin de la fortune, 
jouissent d'une immunité pécuniaire quand il s'agit de l'éducation de 
leurs fils. Plus d'une voix autorisée s'est élevée déjà contre un 
pareil abus, car il ne faut pas perdre de vue que si l'instruction 
obligatoire est un bien, celle que fait donner lÉtat aujourd'hui a 
un caractère de neutralité religieuse qui ne satisfait pas un grand 
nombre de familles, et qu'il est souverainement injuste que les pa- 
rents à qui elle répugne soient imposés pour la faire donner à un 
certain nombre d'enfants qui leur sont complètement étrangers, 
alors qu'ils se gardent bien d'en faire proûter les leurs. Peut-être 
même pourrait-on objecter encore que la munificence légale de 
l'instruction gratuite expose les pères de famille à oublier toute 
l'étendue de leurs devoirs et arrive facilement à émousser en eux 
le sentiment de la responsabilité qui leur incombe. L'instruction à 
la portée de tous, tel est bien le but à atteindre; mais doit-elle être 
exclusivement laïque, c'est à discuter; quanta sa gratuité absolue, 
elle n'est pas juste et ne saurait rester indéfiniment la formule légale. 
Le gouvernement s'est ému d'ailleurs des nombreux abus qui 
avaient occasionné un surcroît de dépenses extrêmement considé- 
rable pour le budget, par le fait des frais de location ou de cons- 
truction des maisons d'école. Pour parer à ces inconvénients, une 
circulaire ministérielle du 9 janvier 1886 a insisté sur les quatre 
points suivants, et prescrit : 

1° Que les préfets ne doivent transmettre au ministre des de- 
mandes de subvention en vue des loyers d'écoles que pour les 
communes qui, n'étant pas propriétaires de l'immeuble scolaire, 
ont épuisé en totalité le cinquième de leurs revenus ordinaires; 

2° Que toutes les demandes de subvention doivent être accompa- 
gnées d'un bail régulier avec avis de l'inspecteur primaire; 

3° Qu'aucuns frais, accessoires d'actes, contributions, indemni- 
tés de logement pour l'instituteur, etc., ne doivent être joints au 
montant du loyer ; 

4° Que les préfets doivent surveiller avec soin l'évaluation du 
montant des revenus frappés du prélèvement du cinquième, ainsi 
que l'emploi des dons et legs faits aux communes, qui, à défaut de 
dispositions formelles les réservant à une affectation spéciale, doi- 
vent être désormais employés aux dépenses diverses de l'instruction 
primaire. 

L'instruction primaire I Encore un grand mot, une bien plus 
grande chose si elle était intelligemment comprise I Car elle pour- 
rait alors arriver à supprimer presque toutes les causes d'indi- 
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gence, autres que celles résultant d'une catastrophe ou d'un événe- 
ment impossibles à prévoir. Elle mettrait en garde contre les mille 
circonstances qui la provoquent, générales, permanentes ou écono- 
miques, en faisant comprendre les lois inéluctables qui régissent le 
monde, et l'admirable ensemble des divers rouages sociaux qui 
fait que l'un ne peut pas être développé ou diminué indûment sans 
qu'immédiatement les autres n'en subissent le contre-coup: dès lors, 
les futurs électeurs se défieraient des utopistes, des orateurs à 
phrases creuses, et leurs sympathies seraient acquises aux hommes 
en possession de ces connaissances économiques les plus indispen- 
sables, seuls capables de devenir des législateurs véritablement 
utiles. Elle aiderait aussi à diminuer les causes personnelles d'indi- 
gence en développant les idées d'épargne, de prévoyance et de soli- 
darité, en faisant comprendre les limites nécessaires imposées à 
l'extension des travaux des villes, les crises que provoquent les 
agglomérations d'individus sans travail, dont tout le monde subit 
fatalement les conséquences, sans que personne en profite jamais, 
la proportion forcée qui doit toujours exister entre la population 
urbaine et celle des campagnes. Elle diminuerait le nombre des 
déceptions qui attendent tant de déclassés, dont on se plaisait à faire 
des aigles au village et qui finissent par échouer, la casquette du 
solliciteur à la main, au coin d'un quai, quand ils n'ont pas de 
fusils pour faire valoir leurs soi-disant revendications derrière 
quelque barricade. 

Elle apprendrait enfin et surtout à faire valoir son champ, si 
minime qu'il soit, et démontrerait péremptoirement que, pour 
parer aux accidents imprévus qui peuvent frapper les individus 
et parfois les populations entières, l'association, dont les assurances 
et les sociétés de secours mutuels sont la forme la plus usitée aujour- 
d'hui, est le meilleur moyen à adopter, en même temps qu'elle peut 
être un puissant agent social et une source de richesse et de pro- 
duction d'une portée incalculable. 

Voilà certes le rôle moralisateur de l'instruction primaire suffi- 
samment tracé. Que de services elle rendrait en cherchant à s'y con- 
former à la lettre ! 



L 




CHAPITRE XVI 

ASSISTANCE PRIVÉE 



L'assistance privée s'exerce de deux manières différentes : ou par 
l'aumône remise directement de la main à la main, ou par l'organe 
d'établissements de bienfaisance qui servent d'intermédiaires entre 
les donateurs et les malheureux. 11 y a lieu de remarquer tout 
d'abord que ce sont les seuls intermédiaires qu'autorise la loi, en 
dehors des institutions de l'assistance publique. 

Section I. — De l'aumône. 

L'aumône est la source vive de l'assistance privée ; elle jaillit 
spontanément du cœur humain, sous l'impulsion d'un sentiment ins- 
tinctif de pitié, comme l'indique son étymologie grecque : éléémosyne. 
C'est elle qui a donné naissance aux plus admirables conceptions de 
dévouement à l'humanité souffrante. L'aumône véritable est un 
mouvement désintéressé qui n'attend même pas de la gratitude sa 
récompense. « Qui donne aux pauvres, a dit Victor Hugo, prête à 
Dieu à. longue échéance. » La reconnaissance d'ailleurs n'est-elle 
pas une des plus rares vertus de ce monde? 

Aussi n'est-ce pas sur elle que les bienfaiteurs charitables ont 
jamais compté. Ils donnent parce qu'ils aiment leurs semblables, 
leurs frères; parce que les savoir souffrants est pour eux un dé- 
chirement de cœur. Us donnent au moment où une infortune les 
émeut, immédiatement, sans réflexion. Il est donc de l'essence 
même de l'aumône privée d'être libre ; chercher à la réglementer 
serait vouloir l'anéantir tout à fait. 

Mais si, au point de vue légal, le don manuel n'est astreint à 
aucune règle, c'est à la condition qu'il aille droit à son objet et 
qu'il n'y ait pas d'intermédiaire entre le bienfaiteur et l'obligé. Si 
l'aumône n'est pas faite directement, la loi est appelée à intervenir, 
dans deux circonstances notamment : soit lorsqu'une individualité 
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généreuse veut faire participer à ses bienfaits les malheureux ren- 
trant dans Tune des diverses branches de la misère publique, sans 
passer pour leur répartition par la filière administrative qui en est 
régulièrement chargée, soit lorsqu'un philanthrope recueille, sans 
titre ofliciel, des aumônes pour eu faire bénéficier ensuite des pau- 
vres spécialement choisis par lui. Dans ce dernier cas, les repré- 
sentants autorisés des malheureux sont appelés à exercer un droit 
de contrôle et de surveillance sur les opérations de distribution, 
qu'ils n'ont pas dans le premier. Cette doctrine a été consacrée par 
un avis du conseil d'État du 24 mars 1880. 

« On a dit souvent que l'infortune engendre la commisération; cela 
est vrai, et c'est un des beaux côtés de notre nature humaine; mal- 
heureusement, cette commisération est le plus ordinairement diffuse, 
et elle se croit affranchie de ce qu'elle considère comme un devoir, 
lorsqu'elle a glissé son aumône, un peu au hasard, dans la main 
tendue vers elle. La compassion raisonnée est rare, j'entends 
celle qui est sévère avec elle-même, qui cherche à ne point s'é- 
garer et veut réellement faire le bien. Il ne suffit pas de donner, 
il faut savoir donner : art difficile, qui s'apprend par la pratique, 
et qui permet de ne pas accueillir les quémandeurs au détriment 
des malheureux véritables (1). » 

Mais quels que puissent être les inconvénients de l'aumône indi- 
viduelle, de la charité privée non organisée, à domicile ou sur le 
chemin, ils ne sauraient être mis en parallèle avec les services ren- 
dus souvent à tant de misères véritables, parfois honteuses, et les 
élans de générosité qui élèvent les âmes et rapprochent les classes 
sociales. 

« Il y a des femmes du monde, jeunes, jolies, faites pour tous 
les plaisirs, habituées à tous les luxes, sollicitées par tous les eni- 
vrements, qui visitent les pauvres, soignent les malades, bercent 
les enfants sans mère et ne s'en vantent pas. On dirait qu'elles sont 
fortifiées par le mystère même de leur dévouement; au milieu des 
tentations qui les assaillent, elles traversent la vie sans faillir, sou- 
tenues par l'énergie intérieure qui les a faites charitables et dis- 
crètes. Au temps de ma jeunesse, il en est que j'ai surprises che- 
minant dans la voie douloureuse où chacune de leurs stations était 
marquée par un bienfait. De loin, me dissimulant, je les ai suivies ; 
j'ai pénétré après elles dans les bouges où elles étaient entrées 
comme un rayonnement, et j'y retrouvais quelque chose de la lu- 

(1) La charité privée à Paris, par Maxime du Camp, p. 19. 
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miére qui les environnait. Plus d'une fois, il m'est arrivé de les ren- 
contrer le soir, dans un salon, sous la clarté des lustres, enjouées, 
spirituelles, aimant à plaire, conservant dans le regard, dans le 
sourire, cette sérénité qui est le parfum de l'âme satisfaite d'elle- 
même. Elles gardaient si bien leur secret que, pour plus d'une, nul 
ne l'a jamais soupçonné (1). » 

On se plaît en général à répéter que l'aumône dégrade tandis que 
le travail régénère. Cette thèse est certainement vraie en principe, 
mais pour combien d'infortunés le travail n'est-il pas impossible, et 
d'ailleurs en ce qui regarde les campagnes, ce danger de provoquer 
à la fainéantise n'est plus à craindre de nos jours, du moins pour les 
indigents locaux. Dans ces centres limités, en effet, tout le monde se 
connaît; s'il se présente une occasion d'occuper le pauvre, personne 
ne s'y refusera, et lui moins que personne ; si les circonstances ne 
le permettent pas, et si on lui fait la charité pour l'aider à vivre, 
c'est parce qu'on sait bien qu'il en a véritablement besoin. L'au- 
mône ainsi distribuée est un puissant auxiliaire des bureaux de 
bieafaisance. Le plus souvent les malheureux n'ont pas d'autres 
moyens de vivre, car nous avons vu que bien des communes ne 
sont pas encore dotées de commission administrative. 

Section II. — - Institutions privées de bienfaisance. 

La charité privée s'est ingéniée à régulariser, elle aussi, la distri- 
bution de ses secours. Tout comme l'assistance publique, elle a 
fondé des institutions de bienfaisance qui sont constituées directe- 
ment par une seule personne, ou par un certain nombre sous forme 
d'association. 

Aucun établissement privé de bienfaisance ne peut être créé par 
des particuliers sans l'autorisation du gouvernement. Sous l'an- 
cienne monarchie, cette règle avait été établie de la manière la 
plus précise, par les édits de décembre 1666 et d'août 1749. La 
législation nouvelle, quoique assez incomplète à cet égard, n'en 
confirme pas moins le principe; et on ne saurait s'appuyer sur le 
laconisme de ses dispositions, pour considérer les prescriptions de 
J'édit de 1749 comme abrogées. 

« Le décret dictatorial du 25 mars 1852, le dernier en date re- 
latif à cette question, a classé d'ailleurs, parmi les affaires sur les- 
quelles le chef de l'État seul pouvait désormais statuer, les créa- 
tions d'établissements de bienfaisance. 

(1) La charité privée à Paris, par Maxime du Camp, p. 3 et 4. 

19 
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« De prime abord, il est essentiel de distinguer entre les établis- 
sements reconnus d'utilité publique, et ceux simplement autorisés 
et tolérés. 

« Pour obtenir l'autorisation gouvernementale, les particuliers 
doivent adresser au préfet du département, où l'établissement de 
charité est projeté, une demande d'autorisation accompagnée d'une 
expédition de l'acte constitutif de la fondation, lequel doit préciser 
la nature et l'objet de l'établissement, son organisation adminis- 
trative et ses moyens d'existence. Le préfet prend ensuite l'avis du 
maire et du sous-préfet, et transmet le tout, avec son opinion mo- 
tivée, au ministre de l'intérieur. 

« L'autorisation d'exister accordée à une institution de charité 
est complètement indépendante de sa reconnaissance comme éta- 
blissement d'utilité publique, qui ne peut avoir lieu que par décret 
rendu en conseil d'État, et dans les formes prescrites par les lois 
spéciales sur la matière. Cette reconnaissance, seule, donne la per- 
sonnalité civile à l'institution. 

§ I. — Institutions autorisées et tolérées. 

« La simple autorisation de remplir leur œuvre, octroyée aux 
sociétés de bienfaisance et, en général, à toutes les associations, 
n'est soumise, elle, à aucune formalité légale particulière. La lé- 
gislation qui régit la matière, c'est-à-dire les articles 291, 
292, 293 et 294 du Code pénal, les articles i, 2 et 3 de la loi du 
10 avril 1834, conûrmés par le décret du 25 mars 1852 et par l'ar- 
ticle 13 du décret du 28 juillet 1848, est muette à cet égard. La 
tradition et certaines règles administratives ont créé seules la ju- 
risprudence ayant cours aujourd'hui, d'après laquelle il est exigé 
des organisateurs de toute association : « 1° une demande sur papier 
timbré (1) (le timbre n'est pas exigé pour les demandes concer- 
nant les sociétés de secours mutuels) (2); / 

« 2° Deux exemplaires du projet de statuts ; 

« 3° Deux listes des membres fondateurs (noms, prénoms, qua- 
lités et adresses). » 

« L'administration instruit les demandes sur le vu de ces pièces. 
Son attention porte principalement sur l'honorabilité des pétition- 
naires, le but réel qu'ils poursuivent, la convenance du local choisi 
pour les réunions. 

(1) Art. 12 de la loi du 13 brumaire an VII. ' ) 

(2) Art. 12 du décret du 26 mars 1852. 
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« L'autorisation d'exister légalement accordée à une société de 
bienfaisance est une mesure d'ordre général, mais n'entraîne aucun 
droit spécial avec elle. 

« En fait, elle ne produit qu'un seul et unique effet : mettre à 
l'abri les membres qui la composent des poursuites qui pourraient 
être exercées contre eux en vertu de l'article 291 du Code pénal et 
de la loi de 1834. Quant aux droits que ces sociétés peuvent exercer 
et à ceux qui peuvent être exercés contre elles , ils ne sont pas 
autres que ceux que la jurisprudence reconnaît aux associations 
irrégulières connues sous le nom de sociétés de fait (i). » 

§ II. — Institutions d'utilité publique. 

Il en va tout autrement des institutions d'utilité publique. 

Lorsque , après les secousses de la Révolution , s'ouvrit au 
conseil d'État la discussion relative à la rédaction du Gode civil, 
il n'y avait, au point de vue administratif, en dehors de l'État, 
d'autres personnes morales que les communes, les bureaux de bien- 
faisance et les hôpitaux. Les mots : établissement public et éta- 
blissement d'utilité publique ne pouvaient dès lors s'appliquer 
qu'aux personnes morales que nous venons de faire connaître, et 
ils étaient employés indifféremment à leur égard par le législateur. 

« 11 semble que le sens de chacun d'eux aurait dû être précisé 
lors de la promulgation du titre des donations (23 floréal an XI) ; 
car, à ce moment, le premier consul rétablissait plusieurs insti- 
tutions abolies, telles que les fabriques, les chapitres cathé- 
draux, les séminaires, les chambres d'avocats, d'avoués, de no- 
taires, l'Université, etc. La reconnaissance légale allait même être 
accordée, en l'an XII, à la congrégation des filles de la charité de 
Saint-Vincent de Paul et à l'Institut des frères des écoles chrétiennes. 

« Cependant, la distinction entre les diverses classes d'établis- 
sements d'utilité générale, qui, à la vérité, avait été faite dans la 
pratique par le conseil d'État, fut seulement sanctionnée par le lé- 
gislateur en 1862. La loi du 26 février de cette année, relative aux 
emprunts à contracter parles départements, les communes et autres 
établissements, sépara définitivement les établissements publics de 
ceux qui sont simplement reconnus d'utilité publique. 

« Ces derniers peuvent, à certains égards, être rapprochés des 
établissements publics. Comme eux, ils ont un caractère d'utilité 

il) Assistance publique et privée en France, par Léon Béquet, conseiller 
;tat, p. 306. 
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générale, possèdent une vie propre et ne peuvent se constituer qu'en 
vertu d'un acte de l'autorité gouvernementale. Leurs propriétés 
immobilières sont également soumises à la taxe des biens de main- 
morte (lois du 16 janvier 1849 et du 30 mars 1872). D'autre part, on 
doit appliquer indistinctement à ces deux catégories d'établisse- 
ments les articles 910 et 937 du Code civil, qui subordonnent à 
l'autorisation du pouvoir exécutifl'acceptation des dons et legs faits 
à leur profit, sous réserve des exceptions apportées à cette règle 
pour diverses institutions spéciales. 

« Mais, s'il existe quelques ressemblances entre ces deux genres 
d'établissements, les différences entre eux sont importantes autant 
que nombreuses; nous en signalerons quelques-unes : 

« A l'opposé des établissements publics qui sont obligés, sauf 
certaines exceptions, de se pourvoir de l'autorisation administra- 
tive pour l'accomplissement des divers actes de la vie civile, les éta- 
blissements d'utilité publique ne sont, sous ce rapport, assujettis 
qu'aux règles résultant de l'acte qui leur a conféré l'existence légale, 
ainsi qu'à celles de leurs statuts approuvés ou des dispositions spé- 
ciales de la loi. Les premiers sont, pour la plupart, astreints à obte- 
nir l'autorisation du conseil de préfecture afin d'ester en justice : les 
seconds ne sont pas soumis à cette obligation (art. 1032 du Gode de 
procédure civile). Tandis que les établissements delà première classe 
sont régis par les lois relatives à la comptabilité publique, il n'en est 
pas de même quant à ceux de la seconde. Les travaux que font exé- 
cuter ceux-ci ont le caractère de travaux particuliers; les travaux 
qu'entreprennent ceux-là sont de véritables travaux publics, etc. 

« La faculté de conférer la personnalité civile aux établissements 
d'utilité publique appartient à l'autorité gouvernementale qui reste 
toujours libre de la retirer. En principe, la reconnaissance légale 
est prononcée, après enquête et avis du conseil municipal, du 
sous-préfet, et du préfet, par décret délibéré en assemblée gé- 
nérale du conseil d'État. Toutefois, diverses congrégations re- 
ligieuses ne peuvent recevoir l'existence civile que par une loi. 

« Il est généralement exigé que l'établissement dont la recon- 
naissance est demandée ait fonctionné pendant assez longtemps 
pour justifier sérieusement de ses services, et que l'importance de 
ses ressources soit une garantie de sa stabilité (1). » 

Les associations, une fois revêtues delà personnalité civile parla 
déclaration d'utilité publique, deviennent ce que l'on appelle des 

(1) Les établissements d'utilité publique^ par M. Élie de Biran, p. Set suiv. 
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biens de mainmorte ; instituées dans l'intérêt de l'État ou des muni- 
cipalités pour les aider dans l'accomplissement des devoirs qui leur 
incombent, elles font en quelque sorte partie de la nation ; comme 
l'Etat et la commune, elles peuvent être perpétuelles; comme eux, 
elles peuvent être préservées de la ruine par des mesures spéciales 
de tutelle et de garantie; comme eux aussi, elles sont susceptibles 
d'avoir des biens qu'elles conservent indéûniment. Mais il importe de 
ne pas oublier qu'elles ne sont qu'une fiction créée par la loi dans 
un but d'intérêt général. Pour ce motif, l'administration a, sur tout 
ce qui les concerne et jusque sur leur existence même, une autorité 
illimitée. 

Les établissements de bienfaisance reconnus d'utilité publique 
sont placés sous la tutelle de l'administration qui exerce sur eux 
un droit de surveillance. C'est ainsi qu'elle peut et doit examiner 
régulièrement leur comptabilité ; qu'elle doit être tenue au courant 
de leurs actes d'administration et de gestion ainsi que de leur situa- 
tion morale et financière; qu'elle peut prescrire dans leur régime 
intérieur les réformes qui lui paraissent nécessaires aux intérêts 
dont elle a la garde (1). 

« La tutelle administrative ne se manifeste pas seulement par la 
surveillance et le contrôle exercés sur les établissements autorisés 
ou reconnus; certaines œuvres présentent un caractère d'utilité 
telle, elles participent à l'œuvre de l'assistance publique d'une 
façon si directe, que des subventions leur sont généralement ac- 
cordées par les communes importantes, les départements et l'État. 
Les œuvres de bienfaisance auxquelles sont appliquées en général 
ces allocations sont celles qui ont pour objet de protéger l'enfance 
ou de la moraliser, et celles qui prennent soin de l'adulte malade 
ou infirme, et du vieillard hors d'état de gagner sa vie (2). » 

Le cercle des opérations de ces associations charitables embrasse 
toutes les misères; on comprend la difficulté, l'impossibilité de les 
signaler, même en partie. On peut dire en général qu'elles prennent 
l'être humain avant sa naissance et qu'elle? le suivent jusqu'à son 
tombeau, à travers toutes les phases de son existence. Comme les 
institutions de l'assistance publique, les œuvres de la bienfaisance 
privée s'ingénient à secourir l'enfant, l'adulte et le vieillard. Bien 
souvent ce sont elles qui ont indiqué à l'État la voie à suivre pour 
leur venir efficacement en aide. 

(15 En ce sens, Dalloz, Rép., v« Secours publics, n° 44. 
(î) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France par 
Léon Béquet, conseiller d'État, p. 308 et suiv. 
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Ces établissements, dont on ne saurait trop faire l'éloge, d'autant 
que leur fondation est due à l'initiative des particuliers, plus 
capables que le gouvernement de se rendre compte des misères 
auxquelles il faut remédier, conservent leur caractère privé, même 
après qu'ils ont été légalement reconnus. Us s'administrent seuls, 
et ne sont obligés de s'adresser à. l'autorité publique qu'en vue 
de l'accomplissement d'actes de leur vie civile nettement déter- 
minés. 

« Ils jouissent d'une certaine autonomie, tempérée par le droit 
général de surveillance qui appartient à l'administration. Cette or- 
ganisation libérale ne peut pas soulever d'objection sérieuse. Si 
l'existence des biens de] mainmorte est, en principe, contraire à 
l'intérêt social, on ne saurait méconnaître les services rendus par 
ces institutions qui, dans les diverses branches de l'activité humaine 
(bienfaisance, instruction, sciences, beaux-arts, agriculture, indus- 
trie, etc.), secondent ou suppléent l'État, les départements, les 
communes et les autres établissements publics. Plus d'une création 
particulière a même servi plus tard de modèle à des établissements 
que la loi a consacrés. C'est dans ces œuvres émanant de con- 
ceptions individuelles que se révèle, en définitive, le génie propre 
d'une nation : il est, par conséquent, de l'intérêt de l'État de re- 
connaître et de maintenir celles dont l'utilité est constante, en leur 
laissant toute la liberté d'action compatible avec les droits dont 
l'autorité publique ne peut se dessaisir sans danger (i). » 

Ces fondations charitables répondent à des misères sans nombre. 
Parmi celles qui ont obtenu récemment la consécration légale, je 
citerai, comme rentrant plus spécialement dans notre sujet : l'asile 
de Notre-Dame-de-Lay (Loire), fondé en faveur des vieillards et des 
infirmes des deux sexes de la commune et du canton, reconnu le 
6 juin 1872; 

La société de secours et prêts des agents forestiers, fondée à Paris 
en 1867 et reconnue d'utilité publique le 16 août 1873; 

L'asile de Rambuteau et l'orphelinat de Rocca, hospice de vieil- 
lards et orphelinat fondés à Bois-Sainte-Marie (Saône-et-Loire), 
reconnus le 6 mars 1875 ; 

L'orphelinat Costel à Sarras (Ardèche), pour recueillir et entre- 
tenir gratuitement les jeunes filles pauvres, orphelines ou aban- 
données, descommunes deSarras etd'Ozon, reconnu le 17avril 1875; 

L'orphelinat Littaye au Pont-Saint-Esprit (Gard), en faveur des 

(1) Les établissements d'utilité publique, par M. Élie de Biran, p. 17. 
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jeunes garçons pauvres ou orphelins de la ville, sans distinction de 
culte, reconnu le 14 mai 1875; 

L'asile-hospice de Samadet (Landes), destiné à recevoir les pau- 
* vres, malades ou infirmes, de la commune, reconnu le 10 août 1875; 

## L'hospice de Saint-Ghély-d'Aubrac (Aveyron), reconnu le 

24 avril 1876 ; 
» Celui de Dôle (Jura), destiné à recueillir les orphelins légitimes 

des départements de l'ancienne province de Franche-Comté, re- 
connu le 24 août 1876; 

L'asile de la vieillesse à Loches (Indre-et-Loire) pour les vieillards 
des deux sexes, reconnu le 24 août 1876 ; 

L'asile destiné aux vieillards et aux jeunes filles pauvres de Beau- 

* lieu-les-Fontaines et des autres communes du canton de Lassigny 
(Oise), reconnu le 27 décembre 1876; 

L'asile Saint-Joseph à Livarot (Calvados), en faveur des malades 
y et des pauvres de cette commune et de celle de Mesnil-Bacley, re- 

connu le 18 avril 1877 ; 
^ La maison de refuge des ouvriers et des négociants malheureux, à 

l'isle (Vaucluse), reconnue le 20 avril 1877; 
L'asile Saint-Joseph, à Sourdeval-la-Barre (Manche), pour soigner 
- " les vieillards pauvres, les infirmes, les malades de la commune, 

^ reconnu le 20 avril 1877 ; 

' L'institution de Saint-Médard-lès-Soissons (Aisne), pour l'éduca- 

tion chrétienne et l'instruction des sourds-muets et des aveugles, 
v reconnu le 5 mai 1877 ; 

L'orphelinat de Notre-Dame du Sacré-Cœur, à Cannes (Alpes- 
t* Maritimes), pour recueillir les petites filles pauvres, orphelines de 

père et de mère, ou seulement de l'un d'eux, reconnu le 
20 juin 1877; 

* L'asile des vieillards du sexe masculin, à Dreux (Eure-et-Loir), 
reconnu le 31 juillet 1877 ; 

Les asiles de Laforce (Dordogne), pour l'entretien, l'éducation et 
I les soins à donner aux filles abandonnées, aux infirmes des deux 

F sexes, aux incurables, idiots, imbéciles, aveugles, épileptiques, etc. ; 

V reconnus le 7 septembre 1877; 

» L'institution en faveur des vieillards, des infirmes et des ma- 

lades protestants des deux sexes, à Alais (Gard), reconnu le 8 octo- 
M bre!877; 

L L'œuvre de la Miséricorde de Montignac-sur-Vézère (Dordogne), 

V ayant pour but de secourir à domicile les pauvres malades, reconnu 
le 8 décembre 1877 ; 
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L'hôpital-hospice de Sai ni- Léonard, établi à Lesparre (Gironde), 
reconnu le 26 décembre 1877; 

L'asile de Marie, à Thury-Harcourt (Calvados), refuge pour les 
pauvres et les enfants sans asile de la commune de Thury-Harcourt 
et des paroisses voisines, reconnu le 3 juillet 1878; 

La société de patronage des prisonniers libérés, fondée h Bor- 
deaux en 1870, reconnue le 13 juillet 1878; 

L'œuvre des pauvres du canton de Mondoubleau (Loir-et-Cher), 
reconnue le 20 janvier 1879; 

L'asile protestant de Nanterre (Seine), fondé en 1860, en faveur 
des femmes incurables protestantes et des jeunes filles orphelines 
du même culte, reconnu le 19 mars 1879 ; 

L'orphelinat de la Seine, fondé à Paris en 1871, refuge pour les 
orphelins ou enfants abandonnés de ce département, reconnu le 
20 janvier 1879; 

La société Franklin pour la propagation des bibliothèques popu- 
laires, reconnue le 3 mars 1879; 

La société de l'industrie minérale, fondée à Saint-Etienne, le 
29 avril 1855, ayant pour objet de concourir aux progrès de l'art 
des mines, de la métallurgie et des industries qui s'y rattachent, 
reconnue le 5 mars 1879; 

La fondation Brignole-Galliera à Fleury-Meudon : refuge pour 
recevoir trois cents orphelins auxquels on donne l'instruction né- 
cessaire pour en faire des jardiniers, et retraite pour les frères de 
la doctrine chrétienne; 

Et une autre fondation Brignole-Galliera à Clamart, l'hospice 
Ferrari, pour recevoir cent vieillards des deux sexes, reconnues 
toutes deux le 27 décembre 1879; 

La société française de tempérance, fondée à Paris, destinée à 
combattre l'abus des boissons alcooliques, reconnue le 5 fé- 
vrier 1880; 

La société de secours aux familles des marins français naufragés, 
reconnue le 12 mars 1880; 

L'asile évangélique fondé à Achicourl, près Arras en 1839, puis 
transféré en 1851 à Lemé (Aisne), dont le but est de recueillir et 
d'élever les jeunes garçons protestants, orphelins ou abandonnés, 
reconnu le 31 mars 1880; 

La société d'horticulture, de botanique et d'agriculture de Beau- 
vais (Oise), reconnue le 19 mars 1881 ; 

La société du matériel agricole de la Sarthe, reconnue le 
29 mars 1881 ; 
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Enfin, pour abréger et montrer en même temps que l'initiative 
individuelle ne s'affaiblit pas dans notre généreux pays de France, 
citons, pour finir, l'hospice intercommunal fondé à Fontenay-sous- 
Bois par les trois communes de Fontenay, Montreuil et Vincennes, 
reconnu le 13 août 1887, et la société pour l'étude de la participa- 
tion aux bénéfices, reconnue d'utilité publique le 12 mars 1889. 

Section III. — Assistance des enfants. 

§ I. — Sociétés protectrices de l'enfance. 

Les sociétés protectrices de l'enfance, qui rendent de si grands 
services dans les villes, sont inconnues dans les campagnes. Elles 
ne sont pas même suffisamment développées dans les centres impor- 
tants de population, puisqu'on ne compte encore que 83 sociétés 
de charité maternelle pour la France entière, réparties dans cin- 
quante départements. 

Entre les secours apportés par les sociétés de protection mater- 
nelleet les ressources offertes par les salles d'asile, la charité inven- 
tive a compris qu'il y avait une lacune à combler; l'œuvre des crè- 
ches fut fondée pour répondre au besoin qui se faisait sentir. 

Elle a pour objet de recevoir, pendant la journée, les enfants à 
la mamelle. Les mères, travaillant hors de leur domicile, n'ont ainsi 
qu'à venir leur donner le sein à certaines heures déterminées en- 
suite, et peuvent vaquer librement à leurs occupations, avec l'assu- 
rance que ces jeunes êtres seront entourés de tous les soins hygié- 
niques désirables. Le premier établissement de ce genre, ouvert 
à Paris le 14 novembre 1844, est dû à l'initiative de M. Mouleau. 
L'Autriche et l'Angleterre ne tardèrent pas à suivre l'exemple de 
la France. Il est malheureusement regrettable que nous, qui 
avions donné l'impulsion, soyons restés stalionnaires et que cette 
institution si utile n'ait pas encore tout le développement auquel 
elle est appelée. 

" Elle est inconnue dans les campagnes, où, organisée sur des bases 
modestes et conformes aux besoins auxquels elle aurait à répondre, 
elle rendrait pourtant de signalés services, car il arrive forcément 
que les mères de famille sont obligées de quitter leurs derniers-nés 
et de les laisser à la maison sous la surveillance d'autres enfants, 
trop jeunes eux-mêmes pour veiller efficacement à leur sécurité, 
lorsqu'elles ne les emportent pas avec elles au champ, à la vigne, au 
pré, où ils sont exposés aux insolations et accidents de toute sorte. 
Une pièce de la maison commune mise par la municipalité à la 
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disposilion des jeunes femmes qui voudraient y amener leurs bébés, 
une cotisation insignifiante pour rémunérer la personne qui serait 
chargée de leur donner les soins nécessaires; telles pourraient être 
les bases bien simples d'application pratique de l'œuvre des crècbes 
dans les localités rurales. Mais encore faut-il que les campagnards 
en aient la première idée, qu'ils sachent qu'elle est utilement pra- 
tiquée ailleurs. 

Les conférences, faites aux adultes, qui commencent à se ré- 
pandre, pourraient appeler l'attention sur cette institution si avan- 
tageuse. 

Par une circulaire en date du 3 mars 1883, le ministre de Tinté- 
rieur a invité les préfets à insister auprès des conseils généraux et 
municipaux sur l'utilité des mesures à prendre par ces assemblées, 
dans le but d'assurer la création de crèches et de sociétés de pro- 
tection maternelle dansles centres de population qui n'en sont pas 
pourvus, et d'étendre la sphère d'action des fondations de cette na- 
ture existant déjà. Ce n'est pas encore assez; les médecins canto- 
naux devraient être chargés également d'en poursuivre la réalisation. 

§ IL — Orphelinats. 

Nous avons vu la sollicitude du gouvernement pour les enfants 
trouvés, abandonnés et orphelins. Ils ne devaient naturellement 
pas être l'objet d'une moins grande sympathie delà part de la cha- 
rité privée. Dès le milieu du quatorzième siècle, l'hôpital du Saint- 
Esprit reçut les orphelins de moins de neuf ans, nés et baptisés à 
Paris, et principalement ceux dont le père et la mère, qui devaient 
être toujours unis par les liens du mariage, étaient morts à l'Hôtel- 
Dieu. La couleur de leurs vêtements leur avait fait donner le nom 
d'enfants bleus, tandis qu'on appelait enfants rouges ceux nés hors 
de l'enceinte de Paris que recueillait l'hôpital des Enfants-Dieu. 

L'avis du conseil d'État du 17 janvier 1806 portait que « les 
établissements de bienfaisance dirigés par des sociétés libres et qui 
rassemblent dans un bâtiment des malades, des orphelins, etc., ne 
doivent pas être tolérés sans être régularisés. » Une circulaire 
ministérielle du 3 novembre de la môme année prescrivit de veiller à 
ce que désormais aucune maison de ce genre ne s'ouvrit sans une 
autorisation expresse du gouvernement. Ces mesures se justifient 
par la nécessité d'assurer aux pouvoirs publics un contrôle efficace 
sur la bonne tenue et la moralité d'institutions de cette importance. 

« En fait, un grand nombre d'orphelinats restent en dehors de 
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toute constitution légale et ne recherchent ni la déclaration d'utilité 
publique, ni même la simple autorisation d'exister. Cette tolérance, 
de la part des administrations successives, s'explique par les ser- 
vices que ces établissements rendent à l'assistance publique dont 
ils sont les puissants auxiliaires. 

« H est, d'ailleurs, certains orphelinats privés qui, par la volonté 
même des fondateurs, sont placés sous le contrôle de l'adminis- 
tration préfectorale. D'autres ont pris, à la suite de phases diverses, 
le caractère d'établissements publics départementaux. On en compte 
aussi quelques-uns qui, subventionnés par les communes, ont cou- 
tume de produire annuellement à l'administration municipale un 
compte-rendu des résultats matériels et moraux obtenus au cours 
de l'exercice clos, et se soumettent spontanément à l'inspection et 
à, la surveillance de cette administration, qui s'exercent au moyen 
d'une commission, spécialement nommée par elle à cet effet, ou de la 
commission du bureau de bienfaisance. 

« Quoi qu'il en soit, on peut dire qu'en somme la grande majo- 
rité des établissements libres affectés aux orphelins échappe à tout 
contrôle de l'État. 

« Dans beaucoup de ces établissements charitables, on reçoit l'en- 
fance à partir de 6 à 7 ans, assez souvent à 4 ou 5 ans, quelquefois 
à 3 et même à 2 ans. 

« Dans les orphelinats industriels, les enfants au-dessous de 
12 ans comptent à peine. 

« Une règle, d'une application presque constante, est d'exclure 
de ces différentes institutions les enfants estropiés, infirmes, épi- 
leptiques ou Idiots. Il en est de même des sujets vicieux et insoumis. 
« Dans la pratique, le fait le plus ordinaire est l'admission des 
enfants moyennant une certaine rétribution de la part des parents 
*> ou des bienfaiteurs qui les remplacent. Il existe très peu d'orpheli- 

nats susceptibles de repousser, le cas échéant, une admission com- 
plètement gratuite. 

> « Leurs ressources comprennent les fondations, rentes sur l'État 
ou revenus de propriétés foncières, le produit des dons et legs, 
les subventions des ministères de l'intérieur et de l'instruction 

* • publique, celles que le ministère de l'agriculture accorde à cer- 

tains orphelinats agricoles, et celles aussi que les ministères de la 
** guerre et de la marine leur allouent pour élever les orphelins des 

> vieux serviteurs de la patrie, soldats ou marins. 

« Les départements et les communes leur viennent également 
* en aide. Les allocations votées par les conseils généraux sont tan- 
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tôt un simple témoignage de reconnaissance pour les services ren- 
dus à la population indigente de la contrée, tantôt le résultat d'une 
convention en vertu de laquelle le service départemental des enfants 
assistés se décharge, sur la charité libre, d'une partie de la tâche 
qui lui incombe, et conûe à un ou plusieurs orphelinats l'éducation 
de certains de ses pupilles, particulièrement des mineurs de 12 ans 
qui ne peuvent encore être placés à la campagne comme salariés. 

« La plupart des subventions municipales sont une sorte de 
rémunération des services particuliers rendus à la population pau- 
vre de la commune, presque toujours calculées d'après le nombre 
d'enfants indigents de la paroisse que l'établissement subventionné 
s'engage à recueillir et à élever. 

« Quelques orphelinats comptent aussi dans leurs recettes les coti- 
sations de leurs bienfaiteurs et les contributions de leurs fondateurs. 

« Une ressource plus générale est celle qui provient du paiement 
des sommes réclamées aux familles à titre de trousseaux, ainsi 
que des prix d'entrée ou de pension, payés par les protecteurs de 
ces jeunes êtres privés de foyer et d'affection. 

« Le travail des enfants constitue, de son côté, l'un des prin- 
cipaux revenus des orphelinats.. 

« Tous ces établissements assurent à leurs élèves une instruction 
plus ou moins développée et un enseignement professionnel. 

« Les orphelinats exclusivement industriels sont peu nombreux. 
Les plus connus sont ceux de M. Groult, à Vitry-sur-Seine, et de 
M. Huault, à Ivry. Dans ce dernier établissement, appelé internat 
manufacturier, les filles nées hors mariage sont admises de pré- 
férence. 

« Il en existe également plusieurs exclusivement agricoles. Les 
plus importants sont, pour les garçons, ceux de Bapaume (Pas-de- 
Calais), de Nagel (Eure), d'Aix (Bouches-du-Rhône), de Blé ville, 
près du Havre, de Cellule, par Riom (Puy-de-Dôme), du Bocage, 
près de Chambéry (Savoie), de Courbeyrac (Gironde). 

« Pour les filles ceux de Berdonea par Mirande (Gers), deBezo- 
notte (Côte-d'Or), de Haroué (Meurthe-et-Moselle), de Remiremont 
(Vosges) (1). 

« Il ne faut pas oublier non plus l'œuvre des « Maisons de familles 
agricoles » qui a pour but de recueillir les jeunes orphelins, princi- 
palement dans les grandes villes, et de les acclimater à la vie ru- 
rale. Une de ces maisons bien connue existe à la Forêt (Cantal). 

(1) Un orphelinat réservé aux jeunes sourdes-muettes existe à Veyre (Puy- 
de-Dôme). 
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« Le nombre des orphelinats est très élevé en France ; mais il 
est impossible de le relever exactement, puisqu'on ne peut compter 
que ceux qui figurent sur les documents livrés à la publicité (1). » 

C'est avec une profonde et bien fraternelle sympathie que nous 
mentionnons également l'orphelinat ouvert au Vésinet (Seine-et- 
Oise) pour les orphelines ou jeunes filles abandonnées, originaires 
d'Alsace et de Lorraine, ainsi que l'œuvre des orphelins de la 
guerre de 1870-1871, qui a pour but de Venir en aide aux enfants 
dont les pères sont morts pour la défense du pays. Ces derniers sont, 
suivant les cas, placés dans les établissements existant, laissés dans 
leurs familles ou entre les mains des personnes charitables qui les 
avaient primitivement recueillis. 

L'œuvre de l'adoption, reconnue d'utilité publique en 1870, s'est 
donné aussi pour mission de recueillir, en France, le plus grand 
nombre possible d'orphelins de père et de mère. 

Nous signalerons encore, avant de terminer, comme institution 
de recommandable solidarité, l'association qui s'est formée sur 
l'initiative d'un instituteur de la Haute-Saône, M. Philippe, de Gray, 
dans le courant de l'année 1886, en vue d'accueillir et d'assister, 
dans la limite de ses ressources, les orphelins des deux sexes, en- 
fants des membres de l'enseignement primaire, ayant adhéré aux 
statuts et exercé leurs fonctions en France, en Algérie ou dans les 
colonies françaises. Celte œuvre a pris le nqm « d'Orphelinat de 
l'Enseignement primaire ». 

Elle n'est pas, ainsi qu'on pourrait le croire, uniquement fondée 
an profit des instituteurs et des institutrices de l'enseignement public 
et libre ; tous les instructeurs de la jeunesse, à quelque titre que ce 
soit, en peuvent également bénéficier. 

Dans plusieurs réunions, qui ont eu lieu à Paris, les adhérents 
ont élaboré leurs statuts et nommé un comité central àla tête duquel 
ils ont placé, comme président de l'œuvre, M. Mézières, membre 
de l'Académie française, professeur à la Faculté des lettres, député 
de Meurthe-et-Moselle. 

Le ministre de l'intérieur a autorisé l'œuvre de « l'Orphelinat de 
l'Enseignement primaire », par un arrêté en date du 27 août 1886. 

Il résulte d'une communication du comité central que l'institu- 
tion comptait, au 30 septembre 1886, 15,305 adhérents répartis sur 
toute la France, et 180 comités locaux, fonctionnant soit à Paris, 
«oit dans les départements. 

<l) R'gime et législation de l'assistance publique et privée en France, par Léon 
Béquet, conseiller d'État. 
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§ III. — Sociétés de patronage. 

L'assistance privée, avons-nous dit déjà, étend, comme l'assis- 
tance publique, 6a sollicitude sur tous les âges et toutes les misères. 
Aussi a-t-elle créé des sociétés de patronage de différents genres, 
qui doivent indistinctement se pourvoir de l'autorisation administra- 
tive d'exister. 

Nous nous occuperons surtout de ces institutions, en tant que fai- 
sant suite à la tutelle salutaire des orphelinats. Le patronage est, en 
effet, une sorte de paternité adoptive exercée à l'égard de ceux qui 
en sont l'objet. En y entrant, ils font immédiatement partie d'une 
grande famille où ils trouvent appui, conseils, secours, dévouement. 
Ils ne sont plus isolés ; leur moral est soutenu et relevé ; tranquilles 
pour le présent, ils peuvent regarder l'avenir avec sérénité. Pour la 
jeune fille surtout, ce milieu affectueux qu'elle trouve est extrême- 
ment précieux, car lorsqu'elle a quitté l'orphelinat, l'heure de son 
émancipation a sonné, et nous savons de quels pièges elle est immé- 
diatement entourée ! 

Tout son avenir dépend du premier usage qu'elle fera de sa 
liberté, et ce premier usage lui-même, des fréquentations qu'elle 
aura, des conseils qu'elle pourra recevoir. Cette considération a 
toujours appelé la sollicitude des cœurs véritablement dévoués au 
bien de ces intéressantes protégées. 

Au temps des corporations et des maîtrises, dans plusieurs 
corps d'état, les maîtres s'étaient formés en associations adoptives 
pour assurer une profession aux enfants de leurs confrères, restés 
orphelins sans fortune. 

Ils allaient même jusquà leur donner une dot pour les aider à 
s'établir. 

Nous lisons en effet, dans le journal « La Corporation », du 
12 novembre 1887, sous la signature de M. Gabriel Levasnier : 

« S'il y a aucune povre fille de la nation (1) qui soit à marier 
et n'ait rien qui la puisse à ce ayder, les dits membres du métier de 
chaudronnerie, en toute la province et duché de Normandie, lui 
feront ayde pour elle marier suffisamment, pourvu qu'elle soit de 
bonnes mœurs et loyale conduite en regard de digne varlet, compa- 
gnon et maître du métier. Le tout aux frais du trésor de la nation. » 

Aujourd'hui que, quoi qu'on dise ou qu'on fasse, l'esprit de soli- 

(1) Du cuivre. Tel était le nom adopté par la fédération des chaudronniers de 
Normandie. 
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darité fraternelle est bien moins développé qu'à cette époque loin- 
taine, il faut constater avec satisfaction toutes les généreuses initia- 
tives de la charité privée pour venir en aide à l'isolement de l'individu 
perdu au milieu de la foule si foncièrement égoïste de sa nature. 

Les sociétés de patronage n'ont d'ailleurs qu'une importance se- 
condaire en ce qui touche les communes rurales, et seulement, 
comme nous le disions en commençant, en tant qu'elles font suite à 
la tutelle des orphelinats, et qu'elles peuvent accorder leur protec- 
tion aux jeunes gens, garçons ou filles, qui quittent les campagnes 
pour venir chercher fortune en ville. 

« En 1825, une société s'est constituée à Paris dans le but ex- 
clusif de placer en apprentissage les jeunes orphelins. En 1827, 
l'association des amis de l'enfance, et en 1828, celle des fabricants 
et des artisans pour l'adoption des orphelins se formèrent égale- 
ment. Ces fondations furent suivies de nombreuses autres analo- 
gues. 

« Plusieurs d'entre elles ont été reconnues d'utilité publique. Il 
en est ainsi notamment de la société d'apprentissage des jeunes 
orphelins, et de l'association pour le placement en apprentissage et 
le patronage des enfants des deux sexes. 

« On compte aussi, à Paris, des associations libres dont la tutelle 
s'adresse, d'une manière générale, aux jeunes garçons ou filles 
placés en apprentissage, qu'ils soient orphelins ou non. 

« Ce patronage est peut-être la manière la plus effective de don- 
ner l'éducation professionnelle à un enfant. Son action consiste aie 
placer dans un atelier, à remplir pour lui toutes les conditions 
qu'impose le patron, à le surveiller pour qu'il se conduise bien et 
qu'il soit à l'abri d'exigences injustes ou de mauvais procédés, à le 
suivre dans sa carrière quand il est adulte, et à l'aider en tout temps 
lorsque la route est pénible. 
« Yoici les principales associations qui ont été créées dans ce but : 
« La Société de protection des apprentis et des enfants employés 
dans les manufactures. Cette œuvre a pour mission d'améliorer la 
condition morale et matérielle de ces derniers par tous les moyens 
qui, en respectant la liberté de l'industriel et l'autorité du père de 
famille, agissent en conformité des lois sur l'apprentissage et le 
travail des enfants dans les fabriques. Son intervention o exerce par 
les subventions qu'elle accorde, par les récompenses qu'elle dé- 
cerne, par son active propagande auprès des industriels de France ; 
« L'œuvre des ouvriers et des apprentis du papier peint. Les jeu- 
nes gens qui en font partie sont âgés de douze à dix-sept ans. Us 
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travaillent dans les manufactures et viennent en classe, le soir, de 
sept à neuf heures (i). Quelques-uns couchent au siège de l'œuvre, 
rue de Reuilly, 79 ; 

« L'Assistance paternelle aux enfants employés dans les fabriques 
de fleurs et de plumes, fondée en 1867 sous la direction de la cham- 
bre syndicale de cette industrie, ayant pour but de surveiller, de 
moraliser et d'encourager les apprentis au moyen d'un bienveillant 
patronage ; 

« L'Association et la société de secours mutuels pour les demoi- 
selles employées dans le commerce. Cette institution a pour objet 
de faciliter le moyen de se réunir, les dimanches et les jours de 
fêtes, au local de la société, pour se soutenir et s'encourager dans le 
bien, et former entre elles une société d'assistance mutuelle qui leur 
assure gratuitement, en cas de maladie, ce dont elles peuvent avoir 
besoin : un asile, les secours médicaux et pharmaceutiques. 

« Lorsqu'elles sont inoccupées, les adhérentes peuvent être logées 
gratuitement dans l'immeuble appartenant à l'œuvre. La société 
procure aussi à ses membres les moyens de se placer dans des mai- 
sons de commerce ; 

« L'Œuvre delà Persévérance, qui offre un asile aux jeunes filles 
orphelines ou éloignées de leur famille, à l'époque où elles com- 
mencent à exercer une profession en qualité d'apprenties ou 
d'ouvrières. Elles travaillent, à leur compte particulier, dans les 
magasins et les ateliers où elles sont placées par leurs parents ou 
leurs bienfaiteurs avec le concours des directrices de l'œuvre, et 
elles reviennent, chaque jour, prendre leur repas et loger dans réta- 
blissement. 

« 11 existe, en outre, 15, rue de Monceau, 22, rue du Général-Poy. 
et 33, rue Saint-Bernard, trois œuvres dites de patronage interne 
pour les jeunes filles. Travaillant au dehors, elles reviennent cha- 
que soir dans l'établissement où, moyennant une légère rétribution, 
le logement et la nourriture leur sont assurés. 

« Une société de patronage s'est aussi formée pour le renvoi dans 
leurs familles des jeunes filles sans place et des femmes délaissées. 

« Dans le même ordre d'idées, nous citerons, comme faisant œuvre 
de sociétés de patronage : 

« La Société générale d'éducation, de patronage et d'assistance 
en faveur des sourds-muets et des jeunes aveugles; 

(1) Il y a là une application du système très préconisé en Angleterre et qu'on 
appelle le demi-temps (half-times). L'apprenti passe la moitié du jour au 
travail et le reste à l'école. 



Digitized by 



Google 



ASSISTANCE PRIVÉE. 305 

« La Société pour l'instruction et la protection des sourds-muets ; 

« La Société centrale d'éducation et d'assistance pour les sourds- 
muets de France ; 

« La Société de secours et de placement en faveur des anciens 
élèves de l'Institution nationale des jeunes aveugles; 

« La Société nationale d'assistance et de patronage pour les 
aveugles travailleurs (annexe de l'Hospice national des Quinze- 
Vingts); 

« L'Œuvre de patronage et asile pour les aliénés convalescents ; 

« La Société d'éducation et de patronage des enfants protestants 
insoumis (1); » 

La Société générale de protection pour l'enfance abandonnée 
ou coupable, fondée par M. G.Bonjean. Les premiers pensionnaires 
qu'y recueillit M. Bonjean furent les fils mêmes des assassins de son 
père, fusillé par la Commune en mai 1871. 

Il y a donc autre chose encore dans la vertu qu'un vain nom ! 

Section IV. — Assistance des adultes. 

La charité privée a, comme les Pouvoirs publics, beaucoup à 
faire encore pour remédier aux différentes causes qui peuvent pro- 
voquer chez l'adulte l'état d'indigence ; qu'elles lui soient person- 
nelles, ou qu'elles proviennent de la société et de la nature. 

Dès à présent, elle s'occupe de le secourir au moment précis où 
son état précaire réclame assistance, c'est-à-dire lorsqu'il est malade 
ou infirme, ou même encore lorsqu'il est en pleine vigueur, mais 
sans malheureusement chercher assez, et l'immixtion constante 
de l'État dans les différentes œuvres de charité privée est respon- 
sable de son manque d'initiative à cet égard, à le mettre en garde 
contre les circonstances qui amènent cette indigence, afin d'en 
supprimer en grande partie les effets par anticipation. 

L'adulte malade ou infirme est secouru par la bienfaisance indi- 
viduelle ou collective, mais non officielle, dans les mêmes conditions 
(c'est à dessein que je n'emploie pas le mot : proportions, car celles-ci 
sont absolument variables), qu'il est à même de l'être par la charité 
publique, c'est-à-dire à domicile ou dans des établissements hospi- 
taliers. Nous avons donné, antérieurement, de nombreux exemples 
des généreuses fondations et institutions de tout genre que l'élan 
admirable de l'amour des pauvres a su créer pour améliorer les di- 

(1) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France^ par 
Léon Béquet, conseiller d'État. 

20 
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verses catégories des misères humaines. Nous n'y reviendrons pas. 

Il est à remarquer cependant que l'adulte valide est en géné- 
ral présumé capable de pouvoir, par sa bonne conduite et une 
sage prévoyance, parer aux revers imprévus auxquels il est ex- 
posé, et qu'il a toujours inspiré moins de dispositions libérales que 
le premier âge et la vieillesse, aux malheurs desquels tout le monde 
s'intéresse par une instinctive compassion. 

La bienfaisance peut s'exercer de deux manières à l'égard de 
l'indigent en pleine vigueur et en bonne santé : soit pour l'aider à 
sortir de la misère, soit pour le moraliser. C'est par le travail, sur- 
tout, que cette double assistance lui est en général accordée. Mais 
il peut arriver encore que des circonstances momentanées ne per- 
mettent pas à l'être jeune et actif qui s'acharne pourtant au labeur, 
de subvenir à ses besoins personnels ou à ceux des personnes dont 
il a la charge. Outre les secours qui peuvent lui être remis de la 
main à la main, en dehors des soins qu'il trouve dans les établisse- 
ments hospitaliers lorsqu'il est malade, des associations de bienfai- 
sance se sont formées afin de lui fournir, à des prix modiques, des 
vivres, des vêtements, etc. (I). 

Les sociétés coopératives de consommation trouvent là leur 
application la plus philanthropique, et tous les gens de cœur de- 
vraient chercher à les vulgariser. C'est la raison qui nous a fait 
leur consacrer un chapitre spécial. 

« D'autres associations, de leur côté, ont établi des maisons de 
refuge. On entend, sous ce nom, des établissements qui offrent à 
l'indigent un asile temporaire. On lui fournit du pain, parfois 
même des vêtements, et on lui donne le moyen de trouver du travail. 
Quelques-unes de ces maisons assujettissent ceux qui s'y adressent 
à un travail obligatoire plus ou moins pénible, et assez peu lucratif 
pour qu'on lui préfère toujours l'occupation qu'on peut trouver 
dans l'industrie libre. 

« Un décret du 26 avril 1862 avait organisé une société ayant 
pour but de faire des prêts destinés à faciliter l'achat des instru- 
ments, ustensiles, outils, ou matières premières nécessaires au 
travail ou à rétablissement d'ouvriers pauvres et laborieux. Le 
prince impérial l'avait prise sous sa protection. Cette sorte de 
banque de prêts d'honneur n'a pas légalement cessé d'exister, mais 
elle a discontinué ses opérations depuis le 4 septembre 1870. 

« Les associations de bienfaisance, ayant pour objet de moraliser 

(1) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France, par Léon 
Béquet, conseiller d'État. 



Digitized by 



Google 



ASSISTANCE PRIVÉE. 307 

l'adulte, sont extrêmement nombreuses. La plupart ont un carac- 
tère exclusivement religieux, et, comme elles semblent plutôt faire 
oeuvre de propagande que de bienfaisance, elles ne doivent pas 
être mentionnées ici. Quelques-unes, cependant, méritent un exa- 
men plus approfondi. Ce sont celles qui s'adressent aux individus 
poursuivis ou frappés par la justice pour crimes et délits : elles 
sont, en général, connues sous le nom de patronage, et produisent 
souvent des résultats heureux. La plupart d'entre elles sont recon- 
nues comme établissements d'utilité publique. 

« Elles ont pour but de ramener aux habitudes d'une vie 
honnête et laborieuse les libérés de l'un et de l'autre sexe. Le patro- 
nage consiste surtout à leur procurer du travail, à faciliter leur 
émigration dans les colonies, s'ils en expriment le désir, et à leur 
accorder, au besoin, une assistance matérielle à titre d'avance. La 
plupart possèdent un asile où leurs protégés malades et sans ou- 
vrage sont reçus et soignés (1). » 

M. Maxime du Camp consacre à l'œuvre du patronage des libérés 
un intéressant article dans la Bévue des Deux-mondes du 15 avril 
1887, auquel nous empruntons les passages suivants : 

« Dans un rapport présenté à Louis XVIII, le 9 avril 1819, le 

comte Decazes disait : « Il est du devoir comme de l'intérêt de la 
« société d'exiger qu'aucun soin ne soit négligé pour opérer la 
« réforme morale de celui qui doit rentrer un jour dans son sein. » 
Excellente parole, mais voilà soixante-huit ans qu'elle attend con- 
firmation. Au point de vue matériel, des progrès considérables 
ont été réalisés, on ne peut qu'y applaudir ; mais sous le rapport 
de l'amendement, il serait temps de commencer, car nulle tentative 
sérieuse n'a été faite. La seule mesure efficace qui ait été adoptée, 
et qui pourra mettre fin au danger permanent de la promiscuité et 
à la contagion de l'exemple, est la loi du 5 juin 1875, en vertu de 
laquelle toute prison de courte peine doit être aménagée pour le 
régime cellulaire. Depuis qu'elle a été promulguée, cette loi, qui 
touche les départements aussi bien que Paris, a-t-elle été exécutée? 
J'en doute ; les vieux abu3 ont la vie longue en France ; sur 380 mai- 
sons départementales, auxquelles la loi est applicable, 16 seu- 

(1) Les plus importantes de ces sociétés sont : la Société paternelle de la 
colonie de Mettray, reconnue d'utilité publique par décret du 21 juillet 1853; 
la Société générale pour le patronage des libérés adultes, reconnue d'utilité 
publique par décret du 4 novembre 1875 ; la Société de patronage pour les 
jeunes libérés, reconnue d'utilité publique par ordonnance du 5 juin 1848. 
(Régime et législation de l'assistance publique et privée en France, parL. Béquet, 
conseiller d'Etat.) 
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lement ont été aménagées pour le système séparé, et 4 sont 
actuellement en construction; dans toutes les autres prisons, on 
retrouvera* ce pêle-mêle où se recrutent, où s'exercent, où se per- 
fectionnent les troupes du méfait et du vice. 

« Sous l'influence du patronage, on peut évaluer les récidives qui 
se produisent à une moyenne presque régulière de 8 à 10 p. 100, 
ce qui est singulièrement minime en comparaison de la récidive 
des libérés ordinaires. L'efûcacité, l'influence du patronage se 
manifestent ainsi d'une façon éclatante, et l'on ne peut douter, d'a- 
près ces chiffres, qu'elle ne diminue le nombre des méfaits, et, 
par conséquent, le nombre de ceux qui les commettent... » 

Nous ne parlerons que pour mémoire des différentes institutions 
fondées pour venir également en aide aux indigents dans la lutte 
qu'ils ont à soutenir ponr assurer leur existence, mais qui n'existent 
que dans les grands centres et dont profitent seulement et acci- 
dentellement quelques malheureux déserteurs des campagnes qui 
n'ont rencontré dans les villes que les plus amères déceptions, au 
lieu de l'aisance, qu'ils comptaient y trouver. 

Les caisses des loyers, les fourneaux économiques, les asiles de 
nuit et la société de secours aux mutilés pauvres, créés à Paris, sont 
les œuvres, se rattachant à ce genre d'assistance, les plus généra- 
lement connues. 

« 11 existe d'autre part un très grand nombre d'institutions, qui 
n'ont pas pour objet de répondre aux appels de la misère, mais 
seulement de procurer à ceux qui vivent de leur travail une aisance 
relative, et de leur faciliter certaines nécessités de la vie. On pourrait 
les considérer plutôt comme des opérations économiques que 
comme des créations de la charité. La plupart, en effet, ne donnent 
pas, mais vendent à ceux qui s'adressent à elles. Cependant, comme 
l'objet qu'elles se proposent est presque toujours désintéressé de 
la part des fondateurs, comme le résultat poursuivi a un but de 
bienfaisance, nous devons les comprendre parmi les œuvres d'as- 
sistance. Les principales de ces institutions sont les cités ouvrières 
et les dispensaires (1). » 

Les campagnes ont si rarement occasion de recourir à ces der- 
nières, qui n'existent que dans les villes, que nous nous contenterons 
de signaler leur existence (2). Quant aux cités ouvrières, elles peu- 

(1) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France, par 
Léon Béquet, conseiller d'État. 

(2) Nous mentionnerons cependant le dispensaire fondé au Havre pour les 
enfants malades, par le docteur Gilbert, qui le dirige personnellement. 
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vent rendre d'utiles services là où existe une exploitation du sous- 
sol ou une grande industrie, telles que des forges par exemple, dans 
lesquelles travaille souvent une nombreuse population rurale. 

Nous allons parler tout à l'heure de leur organisation; mais nous 
ne pouvons nous empêcher de citer auparavant cette réflexion 
qu'émet M. Béquet, dans son ouvrage si fourni de documents sur le 
régime et la législation de l'assistance publique et privée en France, 
parce qu'elle rentre absolument, par analogie, dans notre manière de 
voir au sujet de la propriété du sol dans les campagnes, fût-elle par- 
cellaire : 

« Rendre l'ouvrier des villes propriétaire, c'est donc le rattacher 
à la famille, et en lui faisant sentir la saine influence de cette 
famille, c'est l'éloigner du cabaret, le rendre accessible aux idées 
de morale. C'est enfin le mettre à même d'élever des enfants dans 
l'amour du travail et du bien (I). » 

C'est l'industrieuse Alsace qui dut à l'inspiration de M. JeanDoll- 
fus l'honneur de prendre l'initiative, en France, d'emprunter aux 
Anglais l'idée de leurs logements d'ouvriers. 

Les premières cités de ce genre sur notre territoire furent, en 
effet, fondées à Mulhouse en 1853. La société, qui se chargea de cette 
entreprise, construisit des maisons qui ne louèrent facilement. 

« Le but qu'on se proposait n'était pas seulement de procurer à 
l'ouvrier un logement sain et commode à un prix très modéré; on 
avait une ambition plus haute; on voulait qu'il conquît, par son 
travail de chaque jour et à la sueur de son front, la maison dont il 
pût se dire le légitime propriétaire. Au bout de quatorze ans, cette 
propriété lui était acquise. Il suffisait pour cela qu'il payât comp- 
tant une 6omme de 200 francs destinés à faire face aux frais de mu- 
tation et autres, et que, pendant quatorze ans, il acquittât un loyer 
un peu plus élevé. C'est que l'ouvrier des villes, comme celui des 
campagnes, est heureux et fier de posséder. Il est heureux de pouvoir, 
après une rude journée de labeur, s'asseoir, entouré de sa famille, 
au foyer domestique ; il est fier de posséder parce que c'est unique- 
ment à son travail, à sa bonne conduite et à son économie qu'il doit 
la maison où il demeure et qu'il transmettra à ses enfants (2). » 

Les cités ouvrières, outre le logement distinct pour chaque famille, 
comportent généralement aussi un petit jardin, capable de suffire 
en partie à l'alimentation du ménage. 

(1) P. 339. 

(2) Régime et législation de l'assistance publique et privée en France, par 
U Béquet. 



Digitized by 



Google 



310 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Elles sont essentiellement moralisatrices, dans le but qu'elles 
poursuivent, en développant les idées d'épargne, le goût de la vie 
de famille, et en facilitant toutes les associations mutuelles, coopé- 
ratives et autres. 

Section Y. — De quelques établissements spéciaux 
d'assistance privée. 

En même temps que les campagnes se plaignent d'être abandon- 
nées pour les villes, les villes déplorent de voir leur budget déséquili- 
bré parle flot sans cesse croissant de l'invasion des campagnes. 

« 11 y a tous les jours, à Paris, cinquante à soixante mille indivi- 
dus, écrit M. Maxime du Camp, dans son beau livre « La charité 
privée à Paris », qui se lèvent sans savoir comment ils mangeront, 
ni où ils coucheront le soir. L'indigence provinciale nous a envahis, 
elle nous déborde, elle nous étouffe, elle arrache le pain réservé à 
l'indigence parisienne, et nous n'y pouvons rien. C'est la misère de 
la province qui dévore l'aumône à Paris. 

« Les départements lui envoient leurs mendiants, leurs voleurs, 
leurs filles, leurs déclassés de toute sorte, qui y vivent comme en 
terre conquise et lui valent sa mauvaise réputation... 

« Dès qu'une fille de campagne sait démêler ses cheveux et faire 
son lit, elle se figure qu'elle est femme de chambre; dès qu'elle a 
fait bouillir des pommes de terre dans de leau salée, elle se croit 
cuisinière ; alors, elle part pour Paris où l'on gagne de 6i gros 
gages; bien souvent, c'est Saint-Lazare qui reçoit ces pauvres créa- 
tures, que leur ignorance et leur sottise ont entraînées loin du pays 
natal. Les statistiques officielles dénoncent cette énorme proportion 
provinciale. En 1883, les prévenues et les condamnées gardées à 
Saint-Lazare étaient au nombre de 4,768, sur lesquelles on comptait 
494 étrangères, 925 Parisiennes et 3,318 femmes venues des 
départements. 

« A ceci, nul remède : celles que l'on rapatrie de force reviennent; 
celles qui se font rapatrier volontairement s'ennuient au village, ne 
peuvent plus se plier aux travaux des champs, espèrent que la 
malchance ne les poursuivra plus; elles émigrent encore vers Paris, 
et y cherchent une condition qu'elles ne découvrent pas plus que la 
première fois; en revanche, elles trouvent la charité et les secours 
sans lesquels elles périraient au milieu de la multitude, comme un 
voyageur égaré dans le désert (1)... » 

(1) Maxime du Camp, Œuvre des libérées de Saint-Lazare. {Revue des Deux- 
Mondes, 16 mars 1887.) 
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La charité privée peut seule trouver, dans son inépuisable dévoue- 
ment, les ingénieuses combinaisons qui préviennent ou atténuent 
le mal que nous signalons. C'est toujours elle qui a pris les géné- 
reuses initiatives; c'est sur elle encore qu'il faut compter, pour 
mener à bien les nouvelles œuvres de bienfaisance réclamées par 
tant de besoins pour lesquels rien n'a été fait jusqu'à présent. 

Quels prodiges, en efTet, n'accomplit pas chaque jour l'intelli- 
gente bonté des cœurs véritablement épris de l'amour des malheu- 
reux, pour secourir toutes les misères à tous les âges de la vie? 

Nous allons en donner quelques exemples. 

L'enfance, nous le savons, a toujours suscité les plus sympathi- 
ques élans de la bienfaisance, l'enfance malheureuse surtout (1). 

En dehors des asiles ouverts aux orphelins pauvres qui savent ap- 
précier les bienfaits des protecteurs qui s'intéressent à eux, il est 
une autre catégorie d'enfants, celle-là, moins bien douée par la 
nature ou viciée par le fait de circonstances diverses, dont il faut 
aussi s'occuper, pour chercher à ramener au bien ces jeunes âmes 
encore malléables. 

J'ai parlé des colonies pénitentiaires (2), et je prendrai celle de 
Citeaux pour modèle (3). 



§ I. — Colonie de Citeaux. 

Les deux établissements pénitentiaires de notre pays les plus 
appréciés, au point de vue de la direction dont sont l'objet les 
détenus mineurs condamnés judiciairement, ou placés par les 
hospices ou par leurs familles, pour être corrigés de leurs vices et 
expier leur mauvaise conduite, sont ceux de Citeaux et de Mettray. 
Us donnent gain de cause au système de la vie en commun pour 
les jeunes condamnés, sur celui de la séquestration et de la vie 

(1) Pour donner une idée de tous les dévouements qu'elle a fait naître, nous 
nous bornerons à présenter à la fin de notre travail (annexe D) un tableau 
aussi complet que possible des orphelinats catholiques, existant en dehors de 
Paris. On trouvera, parmi les œuvres d'associations protestantes et israélites 
dont nous donnons également à cette place la nomenclature, ceux qui ont été 
créés par l'initiative des membres de ces cultes. Enfin nous terminerons cet 
aperçu général par un résumé des œuvres de la charité catholique, autres que 
les orphelinats, existant à notre connaissance dans vingt départements que 
nous avons plus spécialement étudiés. 

P) Voir annexe D. 

(3) Malgré les poursuites dont plusieurs de ses membres ont été l'objet ré- 
cemment, mais dont l'institution, considérée en elle-même, ne saurait être 
rendue responsable. 
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solitaire. Toutefois, l'agglomération des individus sur un même point 
ne serait pas moins dangereuse au moral qu'au physique si, pour 
les ramener au bien, on ne recherchait pas les conditions spéciales 
les plus favorables, et le concours d'hommes possédant des qua- 
lités d'abnégation et d'intelligence supérieures. 

A Citeaux, notamment, on trouve ces différentes conditions réu- 
nies. Aucun genre de culture ou de travail n'est négligé : les tâches 
sont réparties suivant l'âge et les forces des pensionnaires. Aux 
grands et aux vigoureux, la charrue, la faux, la pioche, le charge- 
ment et le déchargement des chars. Aux jeunes et aux faibles, la 
faucille, la fourche, le râteau, la cueillette du houblon, le sarclage 
du colza, l'arrachement des mauvaises herbes. 

A côté des prairies et des terres se trouvent les jardins, où 
on ne laisse pas un seul endroit improductif. Les plus belles exploi- 
tations maraîchères des environs de Paris pourraient à peine riva- 
liser avec eux; aussi leurs produits sont-ils constamment primés 
aux expositions horticoles des régions environnantes. 

Jardin potager, jardin fruitier, jardin fleuriste, jardin pharma- 
ceutique, tout est également soigné et présente le même aspect de 
richesse. Il faut dire, d'ailleurs, que la terre est excellente, la cul- 
ture intelligente et l'irrigation bien comprise. 

L'ensemble de rétablissement donne l'idée du domaine d'une 
grande famille, où tout appartient à tous, où tous travaillent pour 
la communauté, chacun occupant la place où il peut rendre le plus 
de services. 

Dans l'enceinte des habitations, des compagnies de maçons, de 
charpentiers, de couvreurs, travaillent aux logements de ceux qui 
font croître la nourriture nécessaire à la colonie. D'autres, dans les 
ateliers de charronnage, de forge, de serrurerie, de maréchalerie, 
de bourrellerie, construisent les chariots, les instruments aratoires, 
et tous les objets nécessaires à l'attelage et au ferrage des bêtes de 
trait. Partout, dans ces ateliers industriels, régnent le même ordre, 
la même activité, le même air de contentement que dans les chan- 
tiers agricoles. 

Pour diminuer la fatigue des bras et adoucir la dureté de la main- 
d'œuvre, l'eau a été appelée au secours de l'homme; c'est elle qui 
met en mouvement les machines et les roues qui facilitent le travail 
des forgerons, des mécaniciens, des tourneurs sur bois et sur métal. 
Elle est encore l'ouvrière principale dans les deux moulins au joyeux 
tic-tac, qui réduisent en farine le blé destiné à l'alimentation de la 
colonie. 
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Outre l'escouade des meuniers, il y a de plus, à Citeaux, celle 
des boulangers, et celle des brasseurs qui préparent, avec l'orge et 
le houblon récoltés sur le domaine même, la bière dont l'établisse- 
ment a besoin pour son usage, tout comme les vignerons pressurent 
le raisin récolté dans les vignes qu'ils ont cultivées de leurs mains. 

Un atelier de tailleurs et de cordonniers complète cette organi- 
sation. 

Les plus jeunes enfants ne sont pas exemptés de prendre part au 
travail commun. Les uns pèlent des pommes de terre, les autres les 
partagent en quartiers; ceux-ci épluchent des feuilles de choux et 
de salade ; ceux-là effilent des gousses de haricots, pendant que 
d'autres circulent autour des tables et enlèvent, dans de petites cor- 
beilles, les légumes préparés qu'ils versent dans de grandes mannes. 

Le dîner réunit tous les membres de cette grande famille. Après 
le repas, ils se livrent à des exercices de récréation variés ; les 
uns courent au gymnase, dont ils ont fabriqué les différents agrès; 
les autres vont apprendre ou repasser quelque brillant morceau 
de fanfare, tandis que les moins âgés s'adonnent aux jeux classi- 
ques des billes, de la marelle et des barres. 

Puis l'on se rend à la salle d'étude pour y apprendre le calcul, 
l'orthographe, la grammaire, l'histoire, la géographie, le dessin. 
On retourne seulement ensuite au travail manuel. 

Les étables et la laiterie sont admirablement bien tenues aussi. 
L'étable contient plus de quatre-vingts vaches qui donnent un lait 
renommé. Ce lait, converti en beurre et en fromage, se vend sur les 
marchés de Nuits et de Dijon au-dessus du tarif ordinaire, en rai- 
son de son mérite exceptionnel, bien qu'il ne soit traité par aucun 
procédé spécial. 

Les écuries renferment quarante chevaux et des poulains destinés 
à améliorer la race; les bergeries, quatre ou cinq cents moutons; la 
porcherie, deux à trois cents porcs ; dans la basse-cour s'ébat une 
quantité de volailles de toutes espèces et de toutes couleurs. 

Nous avons tenu à exposer les nombreux détails d'organisation de 
cette colonie agricole, dont l'économie est si bien comprise, parce 
qu'elle a donné jusqu'à ces derniers temps les plus heureux résul- 
tats, et qu'il pourrait être avantageux de la prendre pour modèle 
dans certains cas que nous indiquerons plus loin. 

La charité privée s'est ingéniée à venir en aide à l'enfance aban- 
donnée ou coupable, nous l'avons vu ; mais sa généreuse inter- 
vention en faveur des déshérités de ce monde devait embrasser 
toutes les infortunes pour les soigner et les consoler. 
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Nous ne saurions choisir un plus bel exemple de ces œuvres 
de dévouement sublime, que celui des admirables créations du pas- 
teur John Bost, dont Tardent amour pour les pauvres prit à cœur 
de soulager les misères les plus répulsives. 

§ II. — Les asiles de John Bost. 

Dès le 24 mai 1848, ce profond philanthrope, doublé d'un chré- 
tien convaincu, ouvrait, à Laforce (Dordogne), un établissement 
qu'il baptisa du nom de « La Famille », destiné aux trois catégories 
suivantes de jeunes ûlles victimes de la cruauté du sort : 

i° Aux orphelines de tout âge ; 

2° Aux jeunes filles issues d'une union illégitime; 

3° A celles qui se trouvent placées dans des circonstances parti- 
culièrement difficiles. 

« La Famille » est donc, tout à la fois, un orphelinat, un refuge 
et une maison d'éducation pour des jeunes filles pauvres. 

Elle exclut celles notoirement connues comme vicieuses et de 
mœurs suspectes. Son but, c'est d'offrir un abri aux faibles créa- 
tures qui se sont trouvées exposées, dès leur naissance, à la conta- 
gion de la corruption. L'enseignement, l'éducation qu'on leur donne, 
les préparent à devenir servantes. A leur entrée dans cette mai- 
son hospitalière, elles sont initiées à tous les travaux du ménage. 
Celles-là seules reçoivent une instruction qui leur permet de prendre 
leur brevet, qui annoncent une aptitude spéciale pour l'étude. 

Ce n'était pas assez pour le zèle et la bonté infatigable de John 
Bost. Le 15 novembre 1855, il fonda l'asile de Béthesda, pour d'au- 
tres plus à plaindre encore, pauvres ou orphelines, infirmes, incu- 
rables, idiotes, imbéciles, aveugles ou menacées de cécité; en I862 t 
celui de Eben Hézer, pour orphelines et jeunes filles épileptiques. 

Mais, un jour, un malheureux perclus de tous ses membres 
s'étant écrié : « Les garçons ne valent-ils donc pas les filles? » 
lorsqu'on lui annonçait que l'asile de Béthesda leur était exclusi- 
vement réservé, ce bienfaiteur de l'humanité souffrante entrevit 
une autre variété de maux à soulager, et c'est ainsi qu'il résolut 
d'en ouvrir un nouveau à Siloé, pour orphelins et garçons pau- 
vres, infirmes, idiots, imbéciles, aveugles ou menacés de cécité. Le 
travail des champs, la culture des jardins, devaient être les grands 
remèdes employés pour refaire toutes ces santés délabrées. 

En fait, l'air de la campagne, ce grand dépuratif du sang, a triom- 
phé souvent de maladies déclarées incurables. Les jeunes gens ma- 
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lades, mais ayant l'usage de leurs bras, sont occupés à la vannerie 
dans l'asile de Siioé. 

Un instituteur dévoué est chargé de l'instruction de ces pauvres 
êtres, et les succès qu'il a obtenus ont fait à mainte reprise l'admi- 
ration des inspecteurs de l'enseignement primaire. 

Plusieurs de ces infirmes, après avoir quitté l'établissement où ils 
ont trouvé la guérison, se sont établis chez eux comme vanniers, et 
grâce à la bienfaisance de John Bost ont vu ainsi leur vie utilement 
remplie. 

Lesjournaux avaient rendu compte de l'inauguration d'Ében Hézer. 
Les épileptiques, disaient-ils, ont désormais leur avenir assuré ; 
mais Ében Hézer ne pouvait recevoir que des filles, et John Bost 
demandait en vain que d'autres s'intéressassent aux jeunes garçons 
atteints de maladies nerveuses, dont personne ne s'était préoccupé 
jusqu'alors. N'ayant rien obtenu, il eut la sublime audace de fonder 
pour eux avec les faibles subsides qu'il put recueillir le nouvel asile 
de Béthel. Dans l'intervalle de leurs crises, ces enfants se livrent 
aux travaux du jardin. Ce genre d'occupation leur convient plus 
que tout autre. Quelques-uns apprennent dans la maison l'état de 
tailleur; d'autres, celui de vannier. L'un d'eux, épileptique aveugle, 
est parvenu à faire de charmantes corbeilles. On a pu aussi arriver 
à faire lire et écrire des enfants qu'on avait tout d'abord considérés 
comme incapables de toute instruction. 

Quelque temps après la fondation de Béthel, le besoin de se- 
courir d'autres misères toucha de nouveau le cœur de John Bost. 
Offrir aux veuves délaissées qui ont connu la prospérité, aux insti- 
tutrices et aux maîtresses d'école qui ont dépensé leur vie à élever 
les enfants des autres, une retraite honorable, quand elles arrivent, 
épuisées et sans ressources, au déclin de la vie, telle fut la pensée qui 
présida à la fondation de l'asile du Repos, solennellement inauguré le 
iO juin 1875, sous la présidence de M. le professeur Jules de Seynes. 
Mais les servantes âgées, infirmes et incurables sollicitaient, à 
leur tour, leur entrée au Repos. John Bost institua la Retraite spé- 
cialement pour elles. 

Les titres que doit fournir la postulante, pour être admise dans 
cette maison hospitalière, consistent dans des certificats de moralité 
et de fidélité pour tout le temps qu'elle est restée en service ; de 
plus elle doit être munie d'une attestation de médecin qui déclare 
qu'elle est hors d'état par son âge ou ses infirmités de se livrer à 
des occupations quelconques. Enfin, elle doit justifier qu'elle n'a 
aucun parent qui puisse ou veuille la recueillir. 
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L'asile de la Miséricorde, ouvert à des filles épileptiques ou à des 
idiotes, qui sont à la fois infirmes et incurables, fut inauguré au 
mois de mai 1878. 

En 1881, John Bost en créa un nouveau qui devait être pour les 
garçons l'équivalent de la Miséricorde pour les filles. 

Il est impossible de prévoir où se seraient arrêtés les effets de son j 
ingénieux dévouement aux déshérités de ce monde, si la mort 
aveugle ne l'avait frappé le l or novembre 1881. 

Mais son œuvre subsiste; elle est immense comme amplitude de 
vues, et comme hardiesse d'initiative privée. Dès le 7 novembre j 
1877, elle fut reconnue établissement d'utilité publique; cela n'au- I 
rait peut-être pas aidé beaucoup à son développement si elle n'avait | 
eu comme appoint principal l'opinion universellement admise que 
ses différentes fondations peuvent être considérées comme une des I 
plus grandes merveilles accomplies par la charité chrétienne, à i 
laquelle ne le cède guère dans un ordre d'idées différent, en ce 
qui concerne les soins à donner aux vieillards, l'institution des Pe- | 
tites-Sœurs des pauvres, dont le nom répond si bien à la généreuse i 
mission qu'elles se sont imposée. I 

| 
§ III. — Institution des Petites-Sœurs des pauvres. I 

Dans le nombre des misères humaines, il en est une qui surpasse 
toutes les autres en tortures morales, c'est celle des pauvres vieil- 
lards, victimes des infirmités de l'âge et sans force pour lutter contre 4 
les étreintes de l'indigence. Sans abri, sans pain, presque sans vête- j 
ments, ces infortunés, redevenus débiles, errent tristement dans y 
les rues, offrant aux regards le pénible spectacle de toutes les ] 
souffrances du corps et du cœur à la fois. C'est principalement 
dans les grands centres de population, dans les villes manufactu- 
rières et commerçantes, que le nombre de ces vieux impotents, 
des invalides de l'industrie, comme on les appelle, est considé- 
rable. La fin de la vie arrive, les infirmités se multiplient, et les 
ressources diminuent... Dans les campagnes, on compte également 
beaucoup de malheureux, incapables de tout travail, qui, à leur aise 
jadis, sont pauvres au déclin de leurs jours; leur nombre n'y est 
heureusement pas aussi élevé que dans les milieux industriels, où 
la maladie, de concert avec la vieillesse et l'indigence, fait de si 
nombreuses victimes. 

En traçant le tableau de cette grande infortune, nous ne voulons 
pas dire que la charité, qui s'est donné pour mission de soulager 
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les différentes douleurs humaines, et de panser toutes les plaies de la 
société, est restée insensible aux souffrances de ces respectables 
indigents. Les hôpitaux leur ouvrent leurs portes lorsqu'ils sont ma- 
lades, et quelques hospices admettent même, dans une certaine 
'# mesure, les pauvres âgés des deux sexes. Mais combien frappent 

inutilement à la porte des établissements hospitaliers! Combien de 
malheureux vieillards restent exposés aux tortures de l'abandon et 
de la misère I 

Cette triste situation qui leur est faite à Paris, la ville généreuse 
par excellence, est mille fois plus horrible encore en province, dans 
^ les grandes citésdes pays manufacturiers surtout, où les asiles of- 

ficiels pour la vieillesse font complètement défaut. 

Sans doute la charité privée s'efforce d'alléger les souffrances de 
ces invalides du travail; les bureaux de bienfaisance en comptent un 
grand nombre sur leurs registres, tandis que les membres des associa- 
tions charitables les visitent dans leurs mansardes et leur font par- 
venir des secours ; mais c'est malheureusement l'exception encore, 
et l'immense majorité d'entre eux reste privée de toute assistance. 

Cependant, qui le croirait? De la vieillesse misérable, la faiblesse 
et l'indigence se préoccupaient! Était-ce amère ironie? Non certes, 
car cette double impuissance se fortifiait au souffle surhumain de 
l'amour d'autrui. Aussi les Petites-Sœurs des pauvres ont-elles 
accompli des merveilles. Comment et dans quelle ville cette humble 
institution a-t-elle pris naissance? Par quel miracle de la charité 
a-t-elle pu, sans ressources et sans appui, se soutenir, se dévelop- 
per et grandir? C'est une histoire simple et touchante, remplie de 
nobles enseignements, car elle prouve que notre patrie est toujours 
la terre généreuse qui a produit les Vincent de Paul et qu'on ne 
s'adresse jamais en vain aux cœurs français lorsqu'on leur parle 
de patriotisme guerrier ou charitable. 

C'est en Bretagne, dans ce pays de vieille foi et de dévouement 
sans limite, que la pensée de s'intéresser aux vieillards infirmes 
d'une manière spéciale a reçu sa première application. 

Un vicaire de Saint-Servan, M. l'abbé Le Paiileur, en conçut un jour 
le dessein. Il commença par étudier le caractère de ses paroissiennes 
et lorsqu'il eut reconnu dans une jeune ouvrière les qualités propres 
à l'œuvre qu'il méditait, il la prépara à la vie religieuse sans lui 
découvrir son secret, qu'il ne lui révéla que plus tard et petit à 
petit. Tout d'abord il lui associa une compagne de sa condition, 
aussi vertueuse qu'elle, et confia à leurs soins une pauvre aveugle, 
âgée de quatre-vingts ans. La première de ces héroïnes modernes 



Digitized by 



Google 



318 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

prit le nom de Marie-Augustine de la Compassion et devint plus 
tard supérieure générale des Petites-Sœurs des pauvres. Bientôt 
après, l'abbé Le Pailleur se préoccupa de développer l'institution nais- 
sante. Il acheta sans capital une maison de 22,000 francs, et, man- 
quant de tout, comptant seulement sur la Providence, envoya ses 
deux auxiliaires quêter le pain de leurs pauvres. Ainsi vécurent-elles 
assez longtemps, au jour le jour, attendant tout de Celui qui n'aban- 
donne jamais, comme on le leur avait enseigné, ceux qui mettent en 
lui leur conûance, et apprenant à n'être rien elles-mêmes, à ne tra- 
vailler que pour le bien de leurs vieux protégés, à frapper à toutes 
les portes, sans acception de rang ni de culte, et à ne laisser indis- 
tinctement tomber de leurs lèvres que des paroles de bénédiction? 
et d'actions de grâces sur ceux qui leur accordaient leur dédain ou 
leur obole. On voit encore ces modestes femmes traverser aujour- 
d'hui nos places et nos rues, portant sous leurs grands manteaux 
noirs des seaux de fer-blanc, à plusieurs compartiments, où elles re- 
cueillent les restes de table qui leur sont offerts. Tout est utilisé par 
leurs mains industrieuses et le moindre objet trouve chez elles son 
emploi. 

En 1840, l'Institution des Petites-Sœurs des pauvres prenait nais- 
sance à Saint-Servan, et 28 ans plus tard, elle comptait déjà 
106 maisons, établies tant sur notre territoire qu'à l'étranger. La 
France' en possédait 75; l'Angleterre 8; l'Ecosse 3; l'Irlande i; 
la Belgique 8 ; la Suisse 1 ; et l'Espagne 10. Le personnel des 
vieillards et infirmes, recueilli par ces cœurs dévoués, dépassait 
12,000. Celui des Petites-Sœurs des pauvres elles-mêmes s'élevait 
au chiffre de 1,600, et le noviciat établi à la Tour-Saint-Joseph en 
Saint-Pern, près Bécherel (Ule-et-Vilaine), renfermait habituelle- 
ment 300 novices et postulantes. 

La rapidité de son extension révèle l'utilité et les précieux avan- 
tages de cette institution. 

Les Petites-Sœurs avaient commencé leur mission dans la géné- 
reuse Bretagne ; c'est en Bretagne qu'elles devaient continuer à dé- 
velopper leur sphère d'action et avoir, pour ainsi dire, leur cœur 
et ïeur point d'appui. 

La ville de Rennes ne devait pas se contenter de figurer la seconde 
sur la liste de celles qui sont dotées de cette œuvre éminemment 
charitable. 

En 1852, son évêque accueillit avec faveur la pensée d'établir 
dans le diocèse la maison mère et le noviciat de la nouvelle congré- 
gation. Ce fut à la Pilletière, aux portes de la cité, à l'extrémité 
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du faubourg de Paris, que devait se Irouver désormais le centre de 
l'institution. 

Cette propriété était prédestinée à servir la charité, car dès 1785 
l'abbé Caron y avait fondé un établissement pour les pauvres. 

Après la Révolution, l'industrie avait continué à utiliser la Pille- 
tière pour la fabrication de ces toiles à voile de Bretagne, si recher- 
chées par la marine, qui continua d'occuper un grand nombre de 
familles jusqu'au moment où l'introduction des machines à vapeur 
vînt faire une redoutable concurrence aux agriculteurs et aux ou- 
vriers du pays. La bienfaisance se borna donc, en somme, à rendre 
cette propriété à son affectation primitive. 

En 1846, à Dinan, c'est l'administration municipale ou plutôt le 
maire en personne, qui comprenant les services que l'œuvre pou- 
vait rendre à la population indigente de la ville et des environs, 
s'occupa de lui procurer un immeuble pour y établir une succursale 
dont profiteraient ses administrés malheureux. 

L'institution ne cessait de s'étendre. Elle prit pied à Tours, en 1847 ; 
à Paris, rue Saint-Jacques; à Nantes et Besançon, en 1849; à Angers, 
grâce à l'initiative de M** Maupoint, alors curé de la Trinité, depuis 
évêque de Saint-Denis (île de la Réunion) ; à Bordeaux, Rouen, Nancy, 
en 1850. Paris, la ville des bonnes œuvres et des misères profondes, 
avait été une des premières à. développer dans son sein cette œuvre 
nouvelle de la charité poussée à son degré le plus admirable. 

Ce fut sœur Marie-Augustine de la Compassion, la première supé- 
rieure générale, qui, assistée de la mère Marie-Louise, tenta cette 
fondation difficile, alors que les commotions sociales de 1848 
n'étaient pas encore apaisées. 

L'œuvre s'implanta avenue de Breteuilen 1852, au faubourg Saint- 
Antoine en 1853, à la rue Royer-Collard et rue Philippe-de- 
Girard en 1854. 

A Laval, on peut dire que la fondation est exceptionnelle, car elle 
a pour point de départ autre chose que le dénûment le plus absolu. 
En effet, un legs considérable consistant en une maison, accom- 
pagnée de cours, jardins, prairies, étang et moulin, le tout situé 
dans un des faubourgs de la ville nommé la Coconnière, ayant été 
fait à l'administration hospitalière de Laval, à la condition d'y éta- 
blir un hospice pour les vieillards, ce fut la mère Pauline, première 
assistante générale, qu'on chargea de l'organiser. Elle arriva le 
24 juin 1851 et se mit résolument à l'œuvre. 

En 1851, le 2 novembre, une succursale est créée à Lyon ; la cité 
charitable par excellence ne pouvait manquer d'ouvrir son sein aux 



Digitized by 



Google 



320 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

nouveaux missionnaires de la charité. Elle les accueillit si bien, 
qu'un second établissement y fut fondé peu après : la maison de la 
Croix-Rousse, en 1862. Du Midi, nous passons au Nord. En 1852, 
à Lille, création d'un asile par le cardinal Giraud, sur la demande 
de M. l'abbé Gobrecht, curé de la paroisse Saint-André. 

En 1852 également, nouvelles maisons à Marseille, à Bourges, à 
Pau, à Vannes, à Colmar, où M. Lorber, véritable philanthrope, 
animé d'un amour sincère des pauvres, voulut, après avoir apprécié 
les Petites-Sœurs à Paris, doter sa ville natale d'un de ces établis- 
sements si utiles et si bien appropriés aux misères de l'âge qu'ils 
secourent. La même année, La Rochelle, Dijon, Saint-Omer suivi- 
rent ces généreux exemples. Dans cette dernière ville, un père et 
une mère de famille, frappés dans leurs plus chères affections par 
la perte de deux enfants, adoptèrent les pauvres pour leur en tenir 
lieu à l'avenir, et, depuis ce moment, n'ont cessé de les entourer 
des soins les plus touchants. Ce sont eux qui ont acheté et restauré 
le bel asile que les Petites-Sœurs et les vieillards occupent en ce mo- 
ment dans la ville de Saint-Omer. 

Mais ce n'est point fini encore, car l'institution fait tache d'huile. 
Nous voyons de nouveaux établissements : à Brest en 1852, à Char- 
tres et à Bolbec en 1853, à Toulouse et à Saint-Dizier en 1854, à 
Londres en 1861. S'il est un endroit au monde où l'œuvre bienfai- 
sante des Petites-Sœurs des pauvres offre un caractère spécial d'u- 
tilité, c'est bien dans cette immense cité anglaise, et après elle dans 
les grands centres du Royaume-Uni. Nulle part, la charité ne trouve 
un champ plus vaste; nulle part la misère n'est plus grande. Il se- 
rait difficile de s'imaginer la situation du pauvre vieillard de ce 
pays, du pauvre catholique surtout, lorsque, accablé par le besoin 
et les infirmités, il n'a d'autre ressource que la maison des indigents, 
le Workhouse. 

Citons encore les maisons du Havre, de Blois, du Mans, de 
Tarare, fondées en 1854; celles d'Orléans, de Caen, de Strasbourg, 
de Saint-Etienne, de Perpignan, de Montpellier, en 1856; d'Àgen, 
de Poitiers, en 1857; de Saint-Quentin, de Lisieux, d'Annonay, en 
1858; d'Amiens, de Roanne, en 1859; de Valenciennes, Grenoble, 
Draguignan, Chàteauroux, Boulogne-sur-Mer, Roubaix, en 1860; 
de Dieppe, de Béziers, en 1861 ; de Clermont-Ferrand, en 1866. 

La Belgique fut la première nation étrangère qui réclama une 
part dans les bienfaits de cette institution, si grande et si noble 
dans son but; la ville de Liège ouvrit, en effet, dès 1853 ses portes 
aux filles de l'abbé Le Pailleur. 
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En 4861, Tannée même où la capitale de l'Angleterre voyait 
enfouir dans son sol la précieuse graine de cet arbre bienfaisant 
dont les racines avaient pris naissance dans la catholique Bretagne, 
la protestante Genève appelait à elle les Petites-Sœurs de la vieil- 
lesse impuissante et abandonnée. 

Dans aucun pays de l'Europe peut-être, l'œuvre de ces femmes 
si admirables n'a été reçue avec plus d'enthousiasme qu'en Es- 
pagne, où elle fut établie à Barcelone en 1863. Leur institut y prend 
chaque jour de nouveaux développements. 

La France, dont le sol si fécond a vu germer ce modeste 
héroïsme, a enregistré encore, depuis le commencement de Tan- 
née 1867, de nombreux établissements nouveaux : à Toulon, Nîmes, 
Tourcoing, Cherbourg, Valence, Périgueux, etc. 

Partout régnent le même ordre, la même propreté ; partout les 
Petites-Sœurs patientes et soumises au chevet des malades comme 
à la porte des riches, dans leur pauvre cuisine comme sur les mar- 
chés publics, Toreille attentive aux plaintes des uns, aux récla- 
mations des autres, industrieuses et diligentes, dévouées à leurs 
chers vieillards, jamais avares envers personne d'une bonne parole 
d'espérance et de consolation, continuent leur généreuse mission. 
Elle est incontestablement de celles qui rendent les plus grands ser- 
vices et méritent les plus beaux fleurons de l'auréole radieuse de 
la charité privée parmi nous (1) ! 

Après avoir exposé ce qu'elle a su faire pour les trois Ages et les 
différentes infirmités de la vie, nous resterions au-dessous de notre 
lâche si, à côté des campagnards, cultivateurs de la terre, nous 
ne parlions pas aussi de la population minière et maritime de la 
France. L'une et l'autre ne méritent pas moins d'appeler tout notre 
intérêt. Pour Tune comme pour l'autre, de nombreuses mesures de 
secours et d'assistance restent encore à prendre. 

§IV. — Société de secours aux familles des marins français naufragés. 

A côté des laboureurs, sur tout le parcours des côtes de France, 
il existe une population rude et forte, bronzée par le soleil et par la 
mer, faite dès l'enfance au dur labeur, à la misère, au voisinage 
constant de la mort, et que nous saurions d'autant moins oublier 
dans la répartition de l'assistance nationale, qu'à l'heure du péril 
suprême, c'est en elle que, Tannée terrible, la patrie mit sa der- 

(1) Documents puises en partie dans l'ouvrage de M* Félix Ribeyre. Paris, 
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nière espérance. Nous voulons parler des marins, et Ton nous 
pardonnera d'avoir un instant cessé d'être, au début de l'article 
qui les concerne, uniquement statisticien. 

C'est en 1879 qu'un ardent philanthrope, M. Alfred de Côurcy, 
que ses goûts de yachtman ont fait l'ami des gens de mer, conçut 
l'idée d'une association destinée à venir en aide aux misères dont 
il était depuis longtemps le confident ému et sympathique. Dî'sle 
4 juillet de cette année, il fonda la Société de secours aux familles 
des marins français naufragés, qui fut autorisée par le préfet de po- | 
lice le 12 septembre 1879, et que le décret du 12 mars 1880 a classée | 
définitivement au nombre des établissements d'utilité publique. | 

Nous lisons dans ses statuts, publiés l'année même de sa créa- j 
tion, que le conseil, qui se réunit aussi souvent que les intérêts gêné- ' 
raux le réclament, délibère sur toutes demandes et attributions de I 
secours, sans être assujetti à aucune règle ni lié par aucun précé- ] 
dent pour la répartition qu'il juge à propos d'en faire. Pour com- 
mencer, il trouva sage de décider que pendant cinq ans au moins il 
serait fait deux parts égales de toutes les sommes recueillies par 
souscriptions, donations, legs, quêtes, subventions, ou de toute 
autre manière; que l'une d'elles serait portée au compte de l'actif | 
destiné à être distribué en secours; que l'autre composerait et j 
accroîtrait le fonds de réserve, et serait placée en renies sur l'État 
français; qu'exceptionnellement, toutes les sommes, recueillies en 
1879, seraient réparties dans la proportion de : un quart pour le 
fonds de secours; trois quarts pour celui de réserve; qu'ainsi, sur 
la première subvention de 20,000 francs du comité des assureurs 
de Paris, 5,000 seraient distribués en secours et 15,000 placés en 
rentes sur l'État pour former le commencement du fonds de réserve: 
que les arrérages des rentes ainsi achetées seraient toujours distri- 
bués en secours; qu'il ne serait fait exception à ces dispositions que 
si les donateurs, souscripteurs ou testateurs avaient exprimé la vo- 
lonté formelle que leurs libéralités fussent attribuées en entier au 
fonds de réserve, ou partagées dans une autre proportion ; qu'apr s 
cinq ans, l'Assemblée générale pourrait toujours décider la conti- 
nuation des dispositions précédentes, ou l'attribution à la réserve 
des sommes recueillies, dans une proportion autre que moitié. 

Lors de la première assemblée générale, M. de Courcy, président 
delà société, fut heureux de constater, dans 6on compte-rendu, 
que le montant des souscriptions s'élevait déjà à la somme de 
160,000 fr., et que les frais n'avaient pas dépassé 774 fr. 33. 
Il fit en outre l'historique de la société analogue existant en An- 
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gleterre depuis 4839, et qui, dans le cours de l'année 1878, avait 
reçu plus de 500,000 francs de provenances diverses, qui possé- 
dait plus de 50.000 francs de revenus de fonds placés, qui avait enfin, 
depuis 4839, distribué plus de 500,000 francs entre 39,028 veuves, 
72,208 orphelins et 4,756 vieux parents des victimes. 

Après avoir proposé cet exemple comme modèle, M. de Courcy 
émettait le vœu que la société, créée par lui, parcourût une car- 
rière aussi florissante que sa devancière, et nous allons voir que 
ce désir est bien près de devenir une réalité. 

Le huitième rapport, en effet, présenté à l'assemblée générale du 
21 mai 1887, nous apprend que pour l'exercice 1886-1887 la somme 
des recettes s'est élevée à 170,800 fr. 39; et celle des dépenses à 
4 05,993 fr. 15, ce qui constitue un solde en caisse de 64,807 fr. 24. 
Enfin le résumé des opérations de la société depuis sa fondation 
donne un actif de 768,872 fr. 74 c. 

On n'a pas oublié les sinistres qui, dans le courant de Tannée 
1887, ont mis en deuil tout le nord de la Bretagne : nous voulons 
parler de ces barques parties de Paimpol pour la pêche de la 
morue, et qui ne sont pas revenues au port. Des centaines de 
veuves et d'orphelins se trouvaient sans pain et sans ressources. 
Un grand écrivain, qui est en même temps un brillant officier de 
marine et un fidèle ami des humbles travailleurs de la mer, M. Ju- 
lien Yiaud, lieutenant de vaisseau, dont le pseudonyme de Pierre 
Loti est devenu célèbre, fit alors, dans les colonnes du Figaro, un 
éloquent appel à la charité publique en faveur des familles des pau- 
vres pêcheurs d'Islande. Il s'ensuivit un magnifique élan de la cha- 
rité, et, chargé d'aller distribuer sur place le produit de la sous- 
cription qu'il avait provoquée, l'auteur de Mon frère Yves rendit 
compte de sa mission dans le Figaro du 18 septembre 1887, dans 
les termes suivants : 

« Je n'ai eu en réalité à distribuer ce matin que 28,055 francs 
(27,505 francs remis par le Figaro et 550 francs envoyés directe- 
ment à l'inscription maritime de Paimpol avec cette note expresse : 
pour la souscription de Pierre Loti. 

« Hélas ! en ce pays d'Islandais, il reste bien des veuves encore 
auxquelles je n'ai pu venir en aide : des veuves de l'année der- 
nière, des veuves d'il y a deuxa ns, d'il y a trois ans, toutes dans 
une grande indigence et chargées de petits enfants bien jeunes. 
Pour elles, j'ai été obligé de paraître sourd; il a fallu se borner, 
e'arrèler. 

« 11 m'a été pénible de ne pouvoir rien pour ces misères plus 
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anciennes; j'ai souffert surtout de pressentir ma complète impuis- 
sance à soulager les mi§ères futures, imminentes, celles qui vont 
infailliblement résulter des prochaines saisons de pêche, car je 
n'oserai plus maintenant adresser un nouvel appel à mes amis 
inconnus. 

« C'est alors que j'ai mieux compris l'espèce de protestation 
courtoise que m'avaient envoyée les armateurs de Paimpol dès le 
début de la souscription du Figaro; ils s'étaient effrayés presque 
de voir l'argent arriver si vite aux veuves de la Petite-Jeanne, 
quand d'autres femmes du même pays, demeurant porte à porte 
avec elles, ayant eu le même malheur dans d'autres naufrages, 
allaient rester dans leur détresse profonde. Ils m'avaient prié ins- 
tamment de demander aux donateurs la permission de verser ces 
fonds à la Société de Courcy et j'avais été sur le point de le faire... 

« A présent, et pour l'avenir, je suis tout dévoué à cette Société 
de Courcy, dont j'ignorais même l'existence il y a seulement deux 
mois ; si je puis contribuer à la faire un peu connaître, j'en serai 
bien heureux. 

« Il s'est trouvé un homme de cœur — M. de Courcy — qui s'est 
dévoué tout entier aux veuves et aux petits orphelins de la mer. En 
6ept ans, il a réuni et placé environ 800,000 francs comme fonds 
de secours pour les familles de tous les matelots naufragés de 
France. Il n'y a pas un village de pêcheurs où son nom ne soit 
connu et béni. 

« Les secours que la société envoie ont, sur ceux qui provien- 
nent d'inilialives particulières, cette supériorité très grande d'être 
toujours égaux pour des infortunes égales, de n'exciter aucun senti- 
ment de jalousie entre les familles que le malheur a frappées. 

« Mais ces secours sont malheureusement bien inférieurs à ceux 
que j'ai été assez heureux d'apporter aujourd'hui à Paimpol : ils 
sont très insuffisants parfois, car l'action de la société s'étend sans 
distinction sur toutes nos côtes, depuis la Méditerranée jusqu'à la 
Manche, et ils sont nombreux, hélas ! les marins qui disparaissent 
tous les ans. Il faudrait encore à M. de Courcy beaucoup de legs, 
beaucoup de dons, et je voudrais savoir parler de son œuvre 
excellente avec des mots assez touchants pour lui en attirer quel- 
ques-uns. » 

Aujourd'hui la société de secours aux familles des marins fran- 
çais naufragés suit sa marche désormais prospère. Qui pourrait 
lui refuser son concours, alors qu'elle-même n'interrompt pas ses 
beinfaits? M. de Courcy seul manque à l'appel et n'est plus là pour 
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jouir du succès de son œuvre, car il est allé rejoindre ceux à la fa- 
mille desquels il avait consacré sa vie. S'il est vrai que l'homme ne 
meurt pas tout entier lorsqu'il rend le dernier soupir, qui n'envierait 
l'accueil qu'il a dû recevoir quand il a fait son entrée dans ces 
mondes dont nous ne nous faisons encore qu'une idée trop impar- 
faite? 

§ y. — Houillères. 

Un territoire ne présente pas seulement un sol à cultiver, il ren 
ferme souvent en son sein des richesses abondantes, des carrières, 
des sources, des mines; et notre siècle a vu l'exploitation de ce 
sous-sol de la terre prendre une extension imprévue, qui a dépassé 
parfois les prévisions les plus optimistes. Après avoir étudié le cul- 
tivateur dans ses rapports avec la société au point de vue de l'assis- 
tance, nous sommes donc logiquement amené à chercher quelles 
ressources ont été jusqu'à présent affectées au soulagement des 
mineurs, et notamment des travailleurs des houillères, dans les cas 
de vieillesse, de chômage ou de maladie, ou môme simplement pour 
les exigences de la vie courante. 

De la grande famille ouvrière, le mineur doit être considéré, 
sans aucun doute, comme le moins bien partagé. A l'égard des 
fatigues et du péril, son existence ne le cède en rien à celle du 
pêcheur ; encore n'a-t-il pas, comme ce dernier, les scènes magni- 
fiques de la mer et du ciel, ni les grands souffles du large, récon- 
fortants et sonores ; perdu dans les entrailles de la terre, péni- 
blement courbé sous d'étroites et basses galeries, en pleine nuit, 
en pleine terreur, il va, se creusant à chaque pas une fosse plus 
noire, plus sourde, plus éloignée de la vie et des hommes, heu- 
reux si le grisou terrible, éclatant tout à coup dans ces profon- 
deurs de tombe, ne le brûle ou ne l'ensevelit pas tout vivant, 
sans que sa dernière plainte puisse même atteindre une oreille 
humaine ! 

Ajoutons à ce sombre tableau la modicité du salaire, la fréquence 
des accidents et des maladies, les grèves sauvages et interminables 
qui viennent si souvent jeter la misère dans les pays houillers. Si 
les sociétés coopératives et de secours mutuels doivent être recom- 
mandées à tout le monde, combien plus encore que partout ailleurs 
est-il humanitaire d'en préconiser sans relâche et sans trêve les 
avantages à ces modernes troglodytes ! 

L'enquête personnelle à laquelle nous nous sommes livré à ce 
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sujet nous a montré toutes les ressources que peut trouver en elle- 
même une population minière, désireuse d'améliorer sa triste 
position. Celle d'Epinac (Saône-et-Loire) nous semble pouvoir être 
citée comme modèle. 

Ayant su comprendre la force de l'association, elle a formé une 
société coopérative, qui tout d'abord s'est uniquement occupée de 
fournir le pain à ses membres. Pour en faire partie, il suffit de 
souscrire une action de 50 francs. La société est régie par une 
commission renouvelable tous les ans, et se composant de 11 mem- 
bres, dont aucun n'est rétribué. Elle livre le pain à ses adhérents 
au prix de 4 francs les 100 kilos, c'est-à-dire à meilleur marché que 
l'industrie privée. Elle le leur fournit en outre, en cas de maladie, 
à titre absolument gratuit, pour eux et leur famille, si nombreuse 
qu'elle soit, et cela jusqu'à complet rétablissement. 

Depuis qu'elle existe, la société d'Epinac a ainsi donné pour plus 
de 1,200 francs de pain. Malgré ces sacrifices, elle est très pros- 
père, et n'a pas été obligée de toucher à son capital-action. 

Au mois d'octobre 1887, elle a commencé à metlre à la dispo- 
sition de ses adhérents le café, le sucre et le savon dans des con- 
ditions également avantageuses. 

Elle est gérée par un boulanger qui est logé, chaufîé, reçoit gra- 
tuitement son pain et touche 110 francs par mois. 

L'épicerie est délivrée le dimanche par les membres de la com- 
mission. Chaque semaine, la surveillance de la gestion du gérant 
est exercée par un des sociétaires à tour de rôle. 

Il existe aussi, a la houillère d'Epinac, une caisse de secours et 
de retraites alimentée par une retenue de 3 p. 100 sur le salaire des 
ouvriers, caisse peu prospère pour le moment, mais certainement 
appelée à le devenir. Elle est administrée par un syndicat d'ou- 
vriers choisis à l'élection. Un hospice-infirmerie, lui appartenant 
et entretenu par cette caisse, sert d'asile aux travailleurs blessés 
ou malades, dont l'état exige des soins particuliers. 

De plus, la caisse de secours et de retraites, ne donnant pas de 
demi-solde aux malades, mais aux blessés seulement, les ouvriers 
viennent de fonder entre eux une société de secours mutuels dont 
chaque adhérent doit verser 25 centimes par mois pour avoir droit, 
en cas de maladie, à une indemnité journalière représentant son 
demi-salaire. 

Nous avons eu occasion d'étudier aussi les mines de Vaudé 
(Vendée). Cette exploitation houillère date de 1830. Ses débuts 
furent difficiles, les transports ne se faisant qu'à dos de mulets 
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ou par charrettes à bœufs, dans des chemins défoncés et impra- 
ticables. 

Mais le pays a subi l'influence régénératrice du progrès; dès 
1840 les ajoncs, les genêts et les landes ont fait place à la culture 
des prairies artificielles; le seigle, grâce à l'emploi de la chaux, 
a été remplacé par le froment. En 1870, les mines de Vaudé occu- 
paient de 300 à 400 ouvriers, répartis en trois exploitations sé- 
parées. Au commencement même des travaux, des caisses de 
secours ont été établies. Chaque ouvrier laissant 5 centimes par 
franc, ou 5 p. 100 de son salaire, a droit à une indemnité de 1 franc 
à 1 franc 50 par jour de maladie. constatée; il a droit également 
aux soins du médecin et aux remèdes gratuits. 

Nous ne parlerons pas des mines et forges du Creusot dont la 
population et le développement sont tels qu'ils permettent de mener 
à bien des entreprises de secours collectifs qu'il serait plus difficile 
sans doute d'organiser dans des exploitations de moindre impor- 
tance; il est cependant utile pour toutes d'étudier le fonctionnement 
de ces institutions où elles ont réussi, afin de les imiter dans des 
proportions plus modestes, c'est vrai, mais qui, même dans ces 
conditions réduites, rendraient encore des services trop important 
pour être négligés. 
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CHAPITRE XVII 

L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES PAYS ÉTRANGERS 

Section I. — Italie. 

L'Italie souffre, elle aussi, de la formidable crise agricole qui 
sévit sur l'Europe entière. Son marché n'échappe pas plus que les 
autres aux conséquences de l'invasion américaine, résultat inévi- 
table de l'abondante production des terres encore presque vierges 
du Nouveau-Monde. Les causes générales dont les effets se font sen- 
tir dans l'ensemble des pays d'Occident paralysent également chez 
elle l'essor de la petite culture et réduisent ainsi à un étal précaire 
la première des industries nationales. Et puis, il faut ajouter que 
la condition des paysans italiens, comparée à celle des campa- 
gnards étrangers et notamment à celle des populations rurales 
anglaises, laisse infiniment plus à désirer, quel que soit le point 
de vue sous lequel on la considère : caractère, instruction, travail ou 
salaire. M. Hector Lévi, beau-frère de Luzzati, qui s'est particuliè- 
rement occupé de cette question, partage notre manière de voir, 
car il ajoute aux différents maux propres aux races latines agrai- 
res : « l'ignorance des paysans, la connaissance faible ou même 
nulle chez beaucoup de petits agriculteurs des moyens de conduire 
la ferme, la défiance, l'amour effréné de la propriété dans la ma- 
jeure partie de la classe agricole, plus inclinée à employer les 
petites épargnes gagnées à la sueur de son front, à l'achat de 
minuscules parcelles de terre qu'à élargir et à améliorer son fonds 
de culture. H en résulte que tous les jours l'argent frais fait plus 
défaut (i). » « L'agriculture, dit de son côté M. LéonSay (2), paraît 
manquer de capital circulant, de fonds de roulement, et le crédit 
abondant, répandu et à bon marché, que trouvent les autres indus- 
triels, se resserre quand il s'agit d'affaires agricoles. » 

(1) Manuel des banques populaires coopératives italiennes, chap. iv : les opé- 
rations de crédit agraire. 

(2) Dix jours dans la haute Italie. 
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Si, pour préciser, nous étudions en particulier : la Vénétie, la 
Campanie, la Lombardie, la Romagne, nous voyons que la condi- 
tion du campagnard varie suivant les régions. 

« Le caractère des paysans, comme le fait justement remarquer 
Toscan elli dans son Traité d'économie rurale pour la province de 
Pise, de 1861, est précise! fin ; souvent ils affectent une simplicité 
plus grande qu'ils n'en sont doués en réalité; ils sont pourtant 
laborieux, religieux et moraux. Il n'y a que fort peu d'exceptions 
pour certains habitants des communes rurales du Sud de la Pénin- 
sule, chez qui le vice remplace la vertu. » Ce que disait à cette épo- 
que Toscanelli des Pisans, on peut l'étendre aujourd'hui encore à 
tous les paysans italiens et ajouter de plus qu'ils sont, en général, 
hien élevés, convenables, et possèdent d'heureux talents naturels. 
Mais, comme ils sont habitués à n'agir que d'après ce qu'ils ont 
toujours vu faire, ils manquent d'initiative, de jugement et de pré- 
voyance; l'instruction leur fait aussi grandement défaut. 

Si dans quelques contrées de la Haute-Italie, bon nombre de 
cultivateurs ont fréquenté, dans leur jeune âge, les écoles d'ins- 
truction primaire; dans l'Italie méridionale, par contre, règne la 
plus parfaite ignorance. Elle se transmet religieusement de père en 
fils, toujours avec la môme intensité, et cause des dommages de 
plus en plus difficiles à réparer, puisque la génération nouvelle 
adoptant les pratiques de celle qui l'a précédée ne change rien à 
son mode de culture et perpétue ainsi les traditions défectueuses. 
Or, si autrefois on pouvait tolérer un traitement agraire empirique, 
aujourd'hui où d'immenses transformations s'opèrent chez les diffé- 
rents peuples, soit dans les travaux agricoles à proprement parler, 
soit dans les industries inhérentes à l'économie rurale, une telle 
manière d'agir ne saurait se perpétuer sans mettre ceux qui s'atta- 
chent à une routine surannée dans une situation économique des 
plus désastreuses. Le campagnard italien cultive sa terre sans souci 
de l'améliorer, sans aucun intérêt; il travaille surtout parce qu'il 
doit travailler; et si on lui demande la raison de ses différentes 
opérations, il n'en a pas de meilleure à donner que de répondre : 
qu'il a toujours vu faire ainsi son père et son grand-père. A ce sujet 
Toscanelli ajoute avec beaucoup de justesse, en parlant du carac- 
tère général des indigènes de son pays : « Ils manquent d'une qua- 
lité bien nécessaire pour tirer profit des travaux des champs : l'ini- 
tiative; ils sont peu attentifs au système, au mode, à la distribution 
des cultures, et leur raisonnement se borne à l'effet immédiat. Aban- 
donnés à eux-mêmes, ils font ce qui a toujours été pratiqué. Cepen- 
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dant, ont-ils remarqué les avantages produits par tel nouveau sys- 
tème, aussitôt ils copient sans examiner ce qui se pratique sous 
leurs yeux ; il leur sufût de voir et de toucher de leurs mains. » 

Ce même auteur ajoute encore que ce qui a beaucoup contribué 
à les rendre tellement méfiants, c'est qu'on leur a fait faire des 
expériences nouvelles, dont ils n'ont tiré aucun profit et qui leur 
ont été plutôt préjudiciables. 

Un autre agronome de valeur, parlant de la condition des classes 
rurales en Sardaigne, dit que les campagnards étant partout les 
mêmes, ce serait peine perdue de vouloir les amener à changer 
leurs habitudes par la force de raisonnements subtils et abstraits. 
Il faut, dit-il, <• les persuader par des faits ; il faut qu'ils aient sous 
les yeux les avantages d'une amélioration rationnelle (1). » 

Ce manque d'instruction, universellement constaté, nuit énor- 
mément au progrès de l'agriculture dans la péninsule italienne, 
parce que tout propriétaire qui cherche à introduire sur ses terres 
les modifications conseillées par la science se heurte de prime 
abord contre un obstacle insurmontable, l'ignorance de ses fer- 
miers, que leur confiance en leurs opérations antérieures attache 
de plus en plus à leur routine séculaire. Nous en avons un frap- 
pant exemple dans les tentatives faites pour combattre l'oïdium au 
moyen du soufre. Les paysans eux-mêmes ont raconté qu'ils enter- 
raient la fleur du soufre destinée aux vignes par le propriétaire, 
et certains d'entre eux étaient bien persuadés qu'ainsi mise dans 
la terre, elle devait être plus profitable que projetée sur les jeunes 
grappes. Ce ne fut qu'après plusieurs années et des épreuves répé- 
tées que ce remède, ayant été reconnu efficace, prit faveur et fut 
enfin adopté. Rien que de ce fait on peut conclure au degré qu'atteint 
l'ignorance des paysans italiens et l'on ne peut pas dire que de- 
puis 1840, époque où fut conseillé l'emploi du soufre, auquel nous 
venons de faire allusion, cette incurie profonde, cette inertie systé- 
matique, aient diminué, car on a constaté de nouveau les mêmes 
résistances quand il s'est agi de combattre le péronispare, d'adopter 
des instruments à vapeur pour battre le blé, d'introduire la culture 
de la vigne là où elle n'existait pas encore. 

Mais ne nous appesantissons pas sur ce point d'infériorité de nos 
voisins ! La valeur du travail ne dépend pas seulement, en effet, 
de l'instruction de celui qui s'y livre, mais aussi du mode d'exploi- 
tation adopté par les maîtres des domaines cédés à bail. Dans 

(I) Economia rurale, periodico del march. di Sarabuy, Car. Borio e Nott. 
Paoizzardi, vol. I, 1858. 
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certaines parties de l'Italie, il est stipulé dans le contrat de louage 
des fermes, que le propriétaire fournira le terrain et les capitaux, 
le paysan la main-d'œuvre, et qu'ils se partageront les produits 
obtenus d'après les conventions arrêtées entre eux. De cette manière, 
le tenancier est encouragé à bien travailler pour avoir de plus abon- 
dantes récolles. Cependant, môme dans ce cas, il n'y a aucune inno- 
vation à lui conseiller, et il faut le laisser agir à sa guise, sans lui 
demander d'apporter des modifications à ce qu'il a appris de son 
père et de son grand-père. C'est une tradition qui fait partie de 
son être même. 

Il peut arriver, et il arrive ailleurs que le propriétaire ne donne 
au paysan qu'un tiers d'un produit tandis qu'il lui abandonne la 
moitié d'un autre. Il s'ensuit alors que le cultivateur reporte tout 
son zèle, son intérêt et son travail sur la portion de terrain qui lui 
vaut le plus grand profit et néglige celle qui lui est d'un moindre 
rapport. 

Il est d'autres contrées aussi où on a l'habitude d'exploiter les 
terres économiquement, sous la direction immédiate du maître du 
domaine, ou bien de les louer en détail à d'autres petits proprié- 
taires. Dans le premier cas, le paysan est rétribué en espèces son- 
nantes et à la journée; le travailleur, n'étant pas directement inté- 
ressé au rapport, se préoccupe seulement alors de la quantité sans 
s'inquiéter de la qualité des produits qu'il doit faire rentrer dans 
les greniers de celui dont il cultive le fonds. Dans le second, les 
petits propriétaires, cherchant à tirer le plus possible de la terre 
pendant le temps qu'elle est à leur disposition, la ruinent par des 
cultures épuisantes et la laissent ensuite dans un état tellement 
mauvais qu'il est impossible de lui rendre de longtemps sa première 
fertilité. 

La question de rémunération du travail, c'est-à-dire celle du 
salaire alloué au paysan pour son labeur, mérite également de fixer 
toute notre attention, car elle est la grande cause de l'indigence 
chez celle classe ouvrière entre les mains de laquelle se trouvent 
cependant confiées la prospérité et la richesse nationales. Le prix 
de journée d'un campagnard varie naturellement suivant les ré- 
gions, les saisons et les travaux qu'il exécute. On comprend faci- 
lement aussi qu'il subisse des oscillations proportionnées à l'affluence 
ou à la rareté des ouvriers. Là où l'industrie et le commerce fleu- 
rissent davantage, où l'agriculture n'occupe pas la première place, 
les cultivateurs font généralement défaut, de telle sorte que ceux 
qu'on emploie exigent une rétribution très élevée, impossible à leur 
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refuser. Le contraire arrive, d'autre part, là où ils sont en grand 
nombre ; les propriétaires tiennent alors la dragée plus haute et les 
malheureux manouvriers des campagnes sont finalement obligé* 
de capituler pour ne pas mourir de faim. 

Ce dernier cas se présente surtout dans la Vénétie où le 
paysan est misérable à un point dont on ne peut se faire une idée : 
les travailleurs à la journée ne gagnent pas plus d'un franc en été, 
tandis qu'en hiver cette rémunération descend jusqu'à 60 ou 70 cen- 
times. Il est facile de s'imaginer, en lisant ces chiffres, la vie que 
peut mener avec un aussi maigre salaire un individu sans autres 
ressources et fréquemment chargé de famille. La polenta, faite 
trop souvent avec du maïs avarié, est Tunique nourriture de ces 
infortunés et provoque chez eux la maladie si répandue, connue 
sous le nom de pellagre. Elle est tellement générale qu'à maintes 
reprises on a cherché à la combattre de plusieurs manières : par 
l'établissement de fours coopératifs et l'abaissement du prix du pain, 
puis par un projet de loi prohibant le commerce et la mouture du 
maïs avarié. 

Dans d'autres parties de l'Italie, au contraire, le laboureur est bien 
payé en raison du manque de bras dont nous avons parlé; mais, 
alors, son caractère subit l'influence délétère qu'exerce la proxi- 
mité des villes, où il s'empresse de courir, pour se laisser aller aux 
entraînements de tout genre, s'occuper de la politique dont il ne 
connaît même pas la signification et jouer les jours de fête son 
gain de toute une semaine. Il s'habille avec luxe, fait bonne chère, 
ne se refuse rien et finalement arrive jusqu'à escompter l'avenir, 
en contractant des dettes auprès des usuriers. Il en résulte que ces 
paysans qui, nourris et payés à raison de 1 fr. 50 à 2 fr. par jour, 
pourraient vivre à l'aise, se trouvent dans une position tout aussi 
lamentable que celle des premiers, bien qu'ils n'aient à s'en prendre 
qu'à eux-mêmes de la situation précaire qu'ils contribuent à se 
créer, de plein gré. 

L'indigence, pour quelques-uns je dirai presque volontaire, for- 
cée pour les autres, est une des causes principales de la tendance 
à l'émigration en Amérique et dans quelques pays européens li- 
mitrophes de la péninsule que manifeste la population italienne. 
Les campagnards, misérables chez eux, espèrent trouver ailleurs, 
sinon la richesse, du moins une destinée meilleure; malheureuse- 
ment ils ne rencontrent souvent que la plus amère déception et finis- 
sent par se rapatrier après avoir épuisé leurs dernières ressources. 

Il faut remarquer également que si la condition des paysans ne 
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s'améliore pas, cela dépend aussi de celle des propriétaires qui est 
loin d'être florissante, faute de capitaux qui leur permettent de per- 
fectionner leur culture. La généralité de ces derniers est obligée de 
vendre ses produits à l'état de matière première pour pouvoir sub- 
venir à ses besoins les plus indispensables. L'absence de fonds de 
roulement empêche l'introduction des industries agricoles dans 
les fermes les plus importantes, et ainsi, paysans et propriétaires 
restent perpétuellement dans l'impossibilité de tenter quelque 
entreprise fructueuse, en raison de l'insuffisance du crédit dont ils 
disposent. 

Les délenteurs de petits héritages n'essaient même pas de ces 
innovations, car ils craignent de compromettre leurs gains déjà si 
minimes. Ne connaissant pas le commerce et manquant de discer- 
nement, ils se contentent de continuer leur exploitation routinière, 
constamment la même, sans rien changer à leurs errements d'un 
autre âge. Comment le paysan arriverait-il à améliorer sa position 
lorsque son travail ne diffère pas de celui de son bisaïeul et que 
personne n'est là pour lui fournir les capitaux nécessaires ? Ce sont 
les puissantes fortunes terriennes seules, qui pourraient et devraient 
se dévouer au sort de ceux qui cultivent le sol natal. Pourquoi ne 
prendraient-elles pas exemple sur ce qui se fait en Angleterre et, 
sans sortir de l'Ilalie, sur la Lombardie, l'unique région où l'agri- 
culture est en progrès et où les grands propriétaires se sont imposé 
la mission d'éclairer les paysans? Les améliorations réalisées n'ont 
jamais été nulle part 1 œuvre du gouvernement ni des sociétés étran- 
gères. Les détenteurs d'importants héritages fonciers ont généra- 
lement des capitaux et peuvent les utiliser sans risque, avec avan- 
tage même au développement de la culture et des industries qui 
en dérivent. Le besoin de fonds de roulement en Italie se fait sen- 
tir plus que partout ailleurs. Ferrero Gola le constate, pour le dé- 
plorer : « L'agriculture de notre pays, dit-il, plus que celle de tout 
autre, a besoin de grands capitaux, parce qu'il y a des provinces où 
tout est à faire. » 

Le« cultivateurs italiens n'ont malheureusement aucun espoir à 
fonder sur l'action du gouvernement. Si, même avant l'unification 
de l» Péninsule, c'est-à-dire avant 1860, rien n'a été fait pour amé- 
liorer l'agriculture, cette branche si importante de la prospérité 
nationale, et par suite le sort des paysans, ce serait se préparer 
de cruels mécomples, que compter sur une heureuse interven- 
tion officielle en leur faveur aujourd'hui, car les Pouvoirs publics 
ne s'en sont pas davantage préoccupés depuis cette époque, et il 
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n'y a pas lieu d'espérer qu'ils se décideront à sortir de leur réserve 
persistante. Hâtons-nous de remarquer d'ailleurs qu'il ne faut pas 
trop le regretter, car on a constaté que l'immixtion de l'État avait 
toujours été plus funeste qu'utile. Est-il besoin de rappeler cette 
loi de 1869 sur le Crédit agricole qui n'a exercé qu'une influence 
morbide sur les établissements fondés sous ses auspices, et dont 
on ne s'est jamais occupé que pour en demander l'abrogation? 
L'agriculture avait besoin d'argent, le Crédit foncier ne venait en 
aide qu'aux grands propriétaires, et la classe si intéressante des 
petits cultivateurs et des fermiers restait abandonnée. La loi du 
22 juin 1869 prétendit combler cette lacune en provoquant la créa- 
tion de banques agricoles, dotées de prérogatives particulières et 
surtout de la faculté « d'émettre des titres spéciaux de crédit au por- 
teur, dits : lions agraires payables à vue (1). » Mais ces établisse- 
ments ne purent se développer et vont périclitant chaque jour 
davantage. Il était impossible, en efTet, d'arriver à résoudre prati- 
quement le problème dans les conditions où il était posé : « prê- 
ter à longue échéance avec des capitaux toujours exigibles. » Aussi 
M. Marco Minghetti, un des hommes d'État italiens les plus émi- 
nents, à ce moment ministre du commerce, hésita-t-il longtemps, 
comme le rapporte M. Léon Say, à promulguer cette loi, lors- 
qu'elle eût été votée par les deux Chambres, et quand il s'y rési- 
gna, il « la ût précéder d'un rapport qui en atténuait la portée 
et qui était destiné à empêcher les esprits de se faire des illusions 
sur les conséquences que pourrait avoir la fondation d'établisse- 
ments spéciaux de crédit agraire ! » 

Les comices agricoles eux-mêmes, dont la création s'est imposée 
de toute nécessité, ne prennent guère souci actuellement encore de 
ceux qui, munis d'une instruction solide et pratique, pourraient 
conduire les classes rurales italiennes à de meilleures destinées. 
Seules, les sociétés créées par l'initiative privée se sont rapidement 
développées et sont florissantes aujourd'hui ; beaucoup s'appliquent, 
il est vrai, plutôt à secourir les paysans que la maladie ou le man- 
que de travail mettent dans l'impossibilité de gagner leur vie, qu'à 
faciliter le développement de l'agriculture. Mais c'est toujours un 
pas d'attente fait dans la voie de l'organisation de la solidarité dans 
les campagnes, auxquels nous sommes heureux d'applaudir. Tous 
les associés versent à des époques délerminées une cotisation qui 
forme le fonds social ; malheureusement, il arrive trop souvent que la 

(1) Loi qui autorise la formation de sociétés et d'institutions de crédit agraire, 
art. I, 3o. 
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caisse se trouve bienlôt vide et ne peut satisfaire aux besoins de tous 
ceux qui s'y adressent. Si, à ce moment, les sociétaires provoquent 
une grève pour obtenir l'augmentation de salaire qu'on leur refuse, 
ils ne peuvent pas trouver les subsides qui leur permettraient d'atten- 
dre, et sont nécessairement obligés de unir par capituler, non sans 
graves préjudices pour eux; témoin la fameuse grève de Vérone. 

L'iniliative privée, l'association, la mutualité, peuvent seules, 
répétons-le encore, donner des résultats satisfaisants sans blesser 
aucun intérêt. En Italie, notamment, elles ont été la cheville ou- 
vrière de toutes les innovations utiles. Les fermiers, les petits 
propriétaires s'agitaient de toutes parts et réclamaient l'orga- 
nisation du crédit agricole. Les sociétés de secours mutuels, qui 
ont toujours et partout rendu tant d'utiles services, ont alors com- 
mencé par faire le prêt mutuel et, pelit à petit, ont fini par donner 
naissance aux banques populaires où les campagnards ont vite pris 
l'habitude d'effectuer leurs modestes dépôts. Le pays tout entier 
s'est couvert en peu d'années d'un réseau de ces établissements 
financiers. Ils abondent, surtout dans la Lombardie et dans la Véné- 
tie. C'est le grand patriote çt grand économiste Luzzali qui fut le 
principal promoteur de cette institution aujourd'hui si répandue. 

La banque populaire est une des formes de coopération les plus 
avantageuses au développement de la petite culture. Elle a pour 
objet le crédit mutuel : sa nature est d'être prêteuse. S'il faut de 
l'argent au paysan pour entreprendre une affaire, elle lui en four- 
nit; elle lui en fournit encore, s'il a besoin d'escompter un effet 
agricole. Elle sortirait de son rôle en subvenant à un besoin mo- 
mentané ; le prêt à la consommation, plutôt qu'à la production, 
est réservé aux sociétés de secours mutuels, et il s'appelle généra- 
lement en Italie : Prêt d'honneur, parce qu'il est consenti sur la 
simple garantie morale de l'emprunteur. 

Quant au prêt agraire, lorsqu'il est personnel, c'est-à-dire lors- 
qu'il ne repose sur aucun gage, c'est une véritable opération de 
banque ordinaire, et la reconnaissance qui le constate ne diffère en 
rien de tous les effets commerciaux, ni par la forme, ni par la 
valeur, ni par la juridiction de laquelle elle relève. L'agriculteur 
est exactement considéré comme un négociant ; comme lui, il doit 
faire honneur à sa signature le jour de l'échéance; comme pour lui, 
son crédit tient lieu d'autre garantie. Tel est l'idéal, que nous 
sommes encore à poursuivre, et qu'ont su réaliser les banques 
agraires italiennes. Il ne faut pas s'imaginer cependant que, même 
dans le pays où ce mode d'emprunt a pris des développements si 
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considérables, il est à la portée de tous indistinctement. Ce serait 
ouvrir la porte aux plus funestes mécomptes, et on a la prudence 
de s'en préserver. Il en est du crédit comme de l'amour, il ne sau- 
rait s'imposer et dépend de la confiance qu'il inspire. « Pour qu'on 
l'obtienne, a dit II. Ernest Brelay dans une de ses conférences sur 
les sociétés coopératives, il faut montrer que l'on a pu s'en passer et 
qu'on s'est souvenu de ce vieux proverbe toujours judicieux : on ne 
prête qu'aux riches. » Aussi, ne sont admis comme sociétaires des 
banques populaires que les cultivateurs offrant certaines garanties : 
petit avoir matériel résultant de leurs épargnes et surtout grand 
crédit moral, car ils ne sont acceptés qu'après enquête. Encore 
n'est-ce point sans précautions préalables, telles que la caution, 
l'aval, l'examen du conseil d'escompte, etc., que le prêt ou l'es- 
compte sont consentis. 

Quelques documents statistiques, puisés en partie dans l'intéres- 
sante brochure qu'a fait paraître M. Léon Say au retour de son 
voyage de dix jours dans la Haute-Italie, montreront les avantages 
réels et pratiques que les sociétés de secours mutuels et les banques 
populaires ont jusqu'à présent procurés à l'agriculture italienne. 

En 1879, il a été publié à Rome sur l'état comparatif des sociétés 
de secours mutuels en 1862 et en 1873 les chiffres intéressants que 
nous croyons devoir grouper ci-après : 

Sociétés connues. Fin décembre 1862. Fin décembre 1873. 

Nombre 443 » 1.447 » 

Nombre des sociétaires 111. «08 » 217.906 » 

Capital social 2.715.748 87 9.885.995 54 

Recettes de l'aunéc 1.411.392 11 3.207.8G4 41 

Dépenses 787.994 94 2.098.420 20 

Pour 1873 ils se décomposaient ainsi, d'après le tableau officiel 
dressé sur Tordre du gouvernement au 31 décembre de cette 
même année : 

Mouvement de ces sociétés : 

En 1861, ou en comptait seulement 210, 

De 8<il à 1865, — 51 9, ioiloneiagoeDUt.de 309 durant cette période. 

De 18CG à 1870, — 878, — 359 — 

Del87uàl873, — 1.2G2, — 384 — 

C'était donc une augmentation totale de. . . 1 .052 dans l'intervalle de 

1861 à 1873, 

sans compter 185 sociétés qui ne s'étaient pas encore déclarées. 

Leurs recettes et leurs dépenses pour 1873 avaient été les sui- 
vantes : 
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Recettes : 

Taux d'admissions 112.812*81 

Cotisations des membres participants 2.092.333 99 

— honoraires 143.393 47 

Legs et donations 247.186 24 

Intérêts du capital social 612.137 90 

Total 3.207.864 41 

Dépenses : 

Secours aux malades 991 . 199 16 

— aux incurables et aux vieillards.. 105.719 09 

— aux familles des défunts 49.217 35 

— aux inoccupés pour chômage 43.262 35 

Frais de médecins et pharmacie 132.455 69 

— de funérailles 27.698 93 

— d'administration 348.381 97 

Menus autres frais 400.485 66 

Total 2.098.420 20 

Moyenne contributive de chaque participant.... 9.03 

— des subsides et des frais 5.09 

Soit à porter au capital social, comme accroisse- 
ment annuel, une moyenne par participant de 3.94 
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L'importance et le développement de ces sociétés n'ont point 
échappé à réminent économiste, M. Léon Say, pendant son voyage 
de dix jours dans la Haute-Italie, dont il nous a donné le récit. 11 a 
observé qu'avec le livret d'épargne au porteur, ce sont elles qui 
sont la base principale du crédit. Les livrets alimentent les ban- 
ques populaires, qui ont de petites succursales jusque dans les 
moindres bourgs et villages, auxquelles elles prêtent le concours 
de leurs ressources centrales plus considérables. Ces annexes ainsi 
répandues rendent d'immenses services aux campagnes, sans 
nuire à la prospérité de l'établissement initial. C'est ainsi que les 
prêts et escomptes de l'annexe de Magenta, par exemple, varient 
de 38 jusqu'à 200 francs, sans que la grande banque populaire de 
Milan, fondée en 1865 par M. Luzzati, pour faire des avances à la 
petite culture et à l'industrie, dont elle relève, ait eu jamais à en 
souffrir, puisqu'ayant modestement commencé en 1866 avec un ca- 
pital de 27,000 francs, elle Ta vu rapidement s'accroître dans de telles 
proportions, qu'en 1883 il montait à 7,891,000 francs et le fonds de 
réserve à 3,314,000. Les dépôts en comptes courants s'élevaient à 
17 millions, et ceux conûés à sa caisse d'épargne à 34 millions. 

La petite banque agricole avait, de son côté, 590,000 francs de 
dépôts, épargnes et comptes courants ; 

La banque populaire, 51,372,000 francs ; la grande caisse d'é- 
pargne, 280,600,000 francs. 

Le succès de toutes ces institutions, grandes et petites, tient à ce 
que le dévouement de leurs fondateurs est sans limite, et leurs frais 
d'administration très faibles, à l'inverse des procédés de tant d'éta- 
blissements de créditque nous avons vus sombrer dans notre pays, 
en raison de leur luxe et de leurs dépenses de première installation. 
Il en résulte aussi que la caisse d'épargne de Milan, notamment, 
sert un intérêt de 3 1/2 à 4 p. 100 aux agriculteurs qui font valoir 
leurs biens eux-mêmes, et n'hésite pas à faire des opérations finan- 
cières de toute sécurité afin de pouvoir arriver à un taux encore 
plus rémunérateur. 

Quant à la banque mutuelle agraire de Lodi, elle a commencé, 
comme tant d'autres, par n'être qu'une société de secours mutuels. 
Tout d'abord elle a institué le prêt d'honneur, puis elle a songé à 
faire des avances aux petits négociants et aux travailleurs. De là 
est née la banque actuelle des cultivateurs qui de 1866 à 1883 a 
constitué 15 succursales et possède un capital-actions de 
1,400,000 francs. Les prêts, qu'elle consent aux campagnards, 
servent à renouveler leur bétail, à payer l'impôt, à attendre la 
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hausse des denrées. Elle a largement contribué à faire du milieu 
où elle rayonne une contrée des mieux cultivées. 

Crémone, centre d'un district très agricole, possède également 
une banque populaire, avec succursales plus indépendantes et plus 
responsables que celles de Lodi. Il y a cinq ans, ses annexes n'arri- 
vaient pas encore à couvrir leurs frais personnels, mais, grâce aux 
opérations contractées au siège social et à l'heureuse réunion 
des affaires commerciales aux opérations agricoles, le dividende, 
servi aux participants, atteignait pourtant 10 p. 100 du capital. 11 
y a lieu de signaler en outre à Crémone une société de secours mu- 
tuels qui est une véritable compagnie d'assurances contre le chô- 
mage involontaire. Elle n'admet que des sociétaires sains, de bonne 
conduite, entre 18 et 41 ans. Bien que le crédit mis à la portée 
des classes laborieuses soit encore inégal et cher (5 à 7 p. 100 pour 
les prêts; 4 1/2 à 9 p. 100 pour les escomptes), on a pu faire ainsi 
une campagne utile contre l'usure, qui jusque-là avait ses coudées 
franches et ne craignait pas de réclamer couramment 10 et parfois 
100 p. 100 du capital prêté aux cultivateurs. 

La banque populaire de San-Dona a son siège dans une commune 
de8,000habitants, et sa clientèle n'y est pas supérieure à 1000 âmes. 
L'ensemble de ses opérations est effectué par toute une réunion 
d'établissements philanthropiques solidaires qui s'occupent princi- 
palement d'institutions de prévoyance. Elle dispose d'un four coopé- 
ratif qui fournit le pain à 40 p. 100 moins cher que le tarif ordi- 
naire de la boulangerie, et a contribué par ce moyen à faire 
diminuer la pellagre dans de notables proportions. 

Les dix banques du groupe réunissent ensemble un capital de 
618,000 fr. représenté par 23,268 actions de 20, 25 et 50 francs. 

Ce pays rustique a su, comme l'Angleterre, trouver un correctif 
intelligent au principe de l'enseignement obligatoire et gratuit, en 
établissant qu'il est impérieusement exigé le matin et qu'il cesse 
d'être gratuit l'après-midi. Ainsi les pauvres gens peuvent faire 
garder le bétail par leurs enfants, dont le concours est générale- 
ment d'une grande ressource à la campagne. 

Fondée en 1837 par cent personnes seulement, avec un versement 
respectif de 266 francs, la caisse d'épargne de Bologne donne un 
intérêt à ses déposants, tandis que la Banque de France, dit M. Say, 
se borne à verser un dividende à ses actionnaires. Il faut ajouter 
que cette caisse place librement ses dépôts, tandis qu'en France, 
c'est l'État qui est le tuteur obligé de notre premier établissement 
de crédit ! Les rapports les plus intimes existent d'ailleurs entre 
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l'institution financière de Bologne et la province où elle exerce 
son centre d'action. Après la fondation d'une caisse d'assurances 
contre les accidents du travail, elle a institué un crédit agricole dont 
la réussite est due à ce que son administration est presque complè- 
tement gratuite, tandis que la caisse d'épargne lui fournit tous les 
fonds dont elle a besoin pour ses avances. 

Quant aux provinces méridionales, elles n'ont pas su profiter des 
avantages qu'elles auraient pu retirer de la création de banques 
populaires, avantages constatés pourtant par une expérience vieille 
déjà de plus de vingt ans, non plus que de la propagande faite par 
l'infatigable Luzzati et des décisions concluantes du congrès de Pa- 
doue à cet égard. En fait de crédit, elles se contentent de rester 
livrées à l'exaction et à l'usure. Au dire de Boccardo, si connu par 
son travail sur la réorganisation des établissements financiers d'Ita- 
lie, il appartient à ceux de Naples et de Sicile, dont les moyens 
d* action sont extrêmement puissants, de prendre en mains le sort 
de ces malheureuses provinces et de « se faire pour ainsi dire les 
apôtres d'une vaste commandite de nombreuses associations de cré- 
dit populaire agricole. » 

Nous avons parlé plus haut du prêt personnel, garanti par la 
valeur morale de l'emprunteur et de ses répondants, comme con- 
stituant un progrès en faveur de l'agriculture, assimilée désormais 
à l'industrie et au commerce pour ses diverses opérations. Cepen- 
dant, tout n'est pas dit encore, car beaucoup d'améliorations res- 
tent à réaliser. Pourquoi, par exemple, lorsqu'il est loisible à un 
négociant d'emprunter sur ses marchandises et ses valeurs, le 
petit cultivateur ne pourrait-il pas tout aussi bien trouver de l'argent 
contre le gage de ses récolles, de l'outillage de sa ferme, de ses 
bestiaux, etc.? La législation italienne entrave malheureusement 
ces opérations, au grand détriment de l'agriculture et des banques 
populaires à la fois, en voulant que le propriétaire d'un fonds loué 
ait privilège sur les récoltes, les fruits, les bestiaux et l'outillage 
de ce fonds. Comme, d'autre part, le cultivateur, désireux d'emprun- 
ter sur ces garanties ne peut les garder par devers lui, puisqu'il 
doit les consigner entre les mains du prêteur ou d'une tierce per- 
sonne désignée par le bailleur de l'avance sollicitée, il en résulte 
qu'il se trouve obligé simultanément de se dessaisir comme em- 
prunteur et de conserver comme locataire l'objet de sa double 
opération. Situation inextricable, on le voit, en l'état du moins de 
la législation actuelle. Le seul moyen de la résoudre serait d'em- 
prunter sans déplacer le gage, moyennant un warrant, valeur très 
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négociable, ainsi que cela se faisait en Lombardie et en Vénétîe sou* 
le gouvernement autrichien. Mais le code italien l'interdit actuelle- 
ment, et les établissements démocratiques de crédit ont dû renoncer 
«ï faire des avances sur objet mobilier avec déplacement, en pré- 
sence des nombreuses difficultés pratiques qu'elles présentent. 

Pourtant, nous dit M. Hector Lévi : « La banque populaire de 
Bergame a tenté de prêter sur gage à l'agriculture, mais suivant un 
mode spécial que nous croyons bon de rappeler, parce que, dans 
certaines circonstances, on peut en tirer un profit utile. 

« Cette banque a souvent laissé le gage dans les mains du débi- 
teur, se liant à son honnêteté ou à la garantie d'un autre sociétaire 
qui certiûe l'existence de la marchandise, répond de sa conserva- 
tion et se rend solidaire du paiement intégral vis-à-vis de la banque, 
au cas où le débiteur principal ne s'exécuterait pas. » 

Il est arrivé parfois aussi que les marchandises gagées ont été 
confiées à des tierces personnes; dans d'autres circonstances, lors- 
qu'il s'agissait de récolles et de fruits pendants, de l'outillage 
d'une ferme, sur lesquels pesait le privilège du propriétaire, celui-ci 
en a allégé la charge écrasante au moyen d'une renonciation totale 
ou partielle de son droit. 

Dans ces différents cas, les engagements de crédit agraire ont 
revêtu la forme commode d'un effet agricole, les marchandises 
remplaçant l'aval. 

Ce n'est pas encore tout. Au nombre des ingénieuses tentatives 
d'organisation du crédit en faveur de l'agriculture, on a imaginé 
d'escompter les termes du bail en cours. Voici en quoi consiste ce 
moyen. Il arrive bien souvent qu'un petit propriétaire cultive une 
partie de ses terres, tandis qu'il afferme l'autre ; il ne peut donc 
avoir d'argent disponible que lorsque son fermier lui en remettra, 
à l'échéance du terme convenu. Or, s'il a quelque nouvel aménage- 
ment à faire, il ne peut l'attendre, puisqu'il en a besoin pour sa 
propre culture. La banque populaire intervient alors à propos et 
lui escompte, sans gène aucune pour son locataire, le montant de 
la première échéance du bail. 

Reconnaissons tout de suite que le gros obstacle à l'institution 
du crédit agricole réside dans la longue durée des opérations agrai- 
res et par suite dans l'immobilisation des capitaux fournis par les 
dépôts dont le remboursement peut toujours être exigé à bref délai. 
Aussi les statuts des associations de prêt populaire, dont le recrute- 
ment se fait au sein même des petits agriculteurs, posent-ils, 
comme règle, de ne faire de renouvellement que contre amortisse- 
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ment de la moitié de l'avance antérieurement consentie; c'est 
aussi la méthode usitée en Allemagne. Mais M. Luzzati a imaginé 
mieux encore : il a inventé les bons du trésor à l'agriculture, qui sont 
des obligations à longue échéance, émises par les petites banques, 
garanties par elles et par les effets de l'emprunteur, que les grandes 
caisses d'épargne, dans ces conditions, acceptent volontiers. 

En dehors des sociétés de secours mutuels et des œuvres multi- 
ples de prévoyance dont elles sont la source, se développent les 
différentes institutions créées par l'assistance publique. Aux termes 
de la loi du 3 août 1862, chaque municipalité doit constituer une 
congrégation de charité et se charger de toute la dépense affectée 
aux soins médicaux et autres pour venir en aide aux pauvres, ainsi 
qu'à l'entretien des enfants assistés. Cette commission comprend 
également dans ses attributions les secours à domicile et l'admi- 
nistration des hospices et des hôpitaux. 

En 1876, d'après la statistique du docteur Pierre Castiglioni, 
l'Italie comptait 20,123 institutions de bienfaisance, possédant en- 
semble un capital de douze cents millions de francs, dont le revenu 
annuel ne s'élevait pas à moins de 84,600,000 francs. 

Malheureusement, d'après le député Lazzaro, les frais d'adminis- 
tration prélevaient 60 p. 100 de celte rente, et l'État, de son côté, 
un impôt de 10 p. 100. Restaient donc seulement 30 p. .100 à dis- 
tribuer aux assistés, qui étaient môme fort loin de les recevoir inté- 
gralement. 

A Naples et en Sicile, le clergé dans les provinces, les Jésuites dans 
les villes, ont été jusqu'à ces derniers temps exclusivement chargés 
de l'administration des institutions de bienfaisance. La maison des 
pauvres, à Naples, comptait en 1835 6,310 habitués, et 2,000 seu- 
lement en 1876. Ses revenus annuels étaient d'environ 1,250,000 
francs, représentant plus de 6,000 francs par individu secouru ; ce 
qui n'empêchait pas le déficit annuel de s'élever. à 300,000 francs, 
juste le montant des frais du personnel, du culte et de l'impôt I La 
maison det enfants assistés dispose, de son côté, de 500,000 francs 
de rentes. En 1877, Naples comptait 349 établissements de charité 
possédant un revenu total de 7,154,850 francs. En 1871, Venise, sur 
123,000 habitants, avait une population indigente de 35,200 âmes. 
Le chiffre des fondations de l'assistance publique, dans le Pié- 
mont seul, était, au 31 décembre 1880 (1), de 2,462, comprenant : 

< (1) Rapport de la commission d'enquête sur les œuvres pies du royaume 
d'Italie instituée par décret royal du 3 juin 1880, publié à Rome en décembre 
1885 par le président C. Corentini. 
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hospices, hôpitaux, congrégations de charité, sociétés d'aumônes, 
subsides pour l'instruction et le placement des étudiants, écoles 
d'enseignement élémentaire et supérieur gratuit, secours aux nour- 
rissons, œuvres des secours à domicile, secours aux accouchées, 
sociétés de secours aux détenus libérés, sociétés en faveur des 
enfants rachitiques, sociétés de secours aux femmes enceintes, 
asiles pour l'enfance, refuges de veuves, de mendicité, instituts 
de sourds-et-muets, d'aveugles, etc., etc. 

Sur une population totale de 3,070,250 âmes, le Piémont en 
compte 2,839,430 (soit le chiffre invraisemblable de 925 par mille) 
qui participent sous une forme ou sous une autre aux secours dis- 
tribués par l'assistance publique. 

Aussi son budget général de dépenses est-il très considérable ; 
il s'élève à 262,241,544 fr. ; les dépenses annuelles pour les diffé- 
rents services se montent à 13,354,285 francs. 

La Lombardie (1) possède, de son côté, 3,954 établissements d'as- 
sistance publique, de môme nature qu'en Piémont, qui se répartis- 
sent en administrations communales, provinciales et ecclésiastiques, 
fondations dues à des legs, confréries, universités israéliles, etc., etc. 

Sa population totale s'élève à 3.750.051 âmes. 

Celle assistée à 3.280.565 âmes. 

Proportion d'assistés 874 par mille. 

— de non assistés 126 par mille. 

Capital des œuvres de bienfaisance 365. 9 18. 200 fr 

Dépense annuelle 15.868.265 f ' (2) 

La direction générale de la statistique au ministère de l'agricul- 
ture, de l'industrie et du commerce, à Rome, a publié en 1885 le 
mouvement des malades dans les hôpitaux civils du royaume en 
1884. Dans les 1289 établissements de ce genre ouverts à toute la 
collection des misères humaines, 293,466 individus avaient été 
admis dans le cours de cette année, savoir : 

Hommes au-dessus de 15 ans 167.453 

Femmes — 96.591 

Garçons et filles au-dessous de cet âge 29.422 

se répartissant par province de la manière suivante : 

(1) Rapport de la commission sur les œuvres pies du royaume d'Italie, pu- 
blié en 1887, t. II. 

(2) Dans ces deux provinces, sur lesquelles seules il y a eu des rapports jus- 
qu'à cette heure, on compte parmi les assistés ceux qui bénéficient de rensei- 
gnement public. 
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PROVINCES. 


HOMMES. 


FEMMES. 


FILLES 

ET GARÇONS 

au-dessous 

de 15 ans. 


Piémont 


26.729 
8.009 

37.723 
9.317 

12.881 

19.155 
4.321 
2.474 

20.712 
887 
9.265 
1.529 
7.807 
947 
5.697 


16.602 
4.040 

26.146 
6.654 
8.31.6 

12.630 

2.440 

1.527 

5.910 

876 

4.928 

403 

4.352 

280 

1.437 


5.P02 

486 

10.027 

1.873 

2.187 

3.166 

368 

298 

1.430 

175 

2.010 
105 
811 
118 
516 


Ligurie 


Lombard ie 


Vénétie 


Eniili^.T 


Toscane 


Marche 


U cabri e 


Lazizc 


Abruzzcs 


Campanic 


Calabre 


Sicile (il.) 


Sardaigne (il.) 


Pouille et Basilicate 

Totaux pour le royaume... 


167.453 


96.591 


29.422 



En ce qui regarde l'enfance, il a été fait également à Rome, en 
1886, une enquête sur les conditions hygiéniques et sanitaires des 
communes italiennes, qui nous apprend que de 1880 à 1885 il y 
a eu dans tout le royaume 6,428,282 naissances, dont 484,070 illé- 
gitimes, soit7,53p. 100. Les dépenses faites en 1884 pour le service 
de? enfants trouvés se sont élevées à 14 millions de francs environ. 

Émue du triste sort fait aux jeunes êtres abandonnés, dont la 
moyenne est annuellement de 34 pour 1,000 naissances constatées, 
la signora Laura Solera Montegazza prit l'initiative de fonder à 
Milan le premier asile pour nourrissons en 1850. 

L'élan était donné, et dès 1855 l'Italie comptait 21 crèches qui 
accueillaient plus de 2,000 pensionnaires. 

Le nombre des asiles ou maisons de refuge, tels que hospices et 
hôpitaux divers, colonies estivales d'enfants débiles, refuges de 
mendicité, auberges de pauvres, etc., atteignait à cette même épo- 
que le chiffre de 4,152 établissements et le total approximatif des 
assistés s'élevait à plus de 625,000. 

Ces différentes œuvres hospitalières avaient nécessité en 1884 
une dépense totale de 41,174,757 francs. 

Un nouveau congrès des sociétés coopératives italiennes s'est ou- 
vert le 6 novembre 1887 à Milan, au centre de cette contrée si 
riche qui est, au dire des observateurs les plus compétents, un des 
pays de l'Europe où la culture est le plus avancée; 160 sociétés 
diverses y étaient représentées et un grand nombre de députés 
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assistèrent à la première séance présidée par M. Vezano, un des 
plus anciens partisans de l'idée féconde de l'association. 

Le rapport lu par le vice-président M. Romussi, sur les progrès 
accomplis par l'idée coopérative en Italie dans le cours de cette 
année, fît ressortir qu'en 1887, 60 sociétés nouvelles avaient été 
constituées. Près de Crémone, autre pépinière d'institutions de pré- 
voyance et de solidarité, on décida de tenter une curieuse expé- 
rience, celle d'un village coopératif social. 

M. le professeur Rabens, de son côté, rendit brièvement compte 
au congrès des résultats constatés par celui récemment tenu à Tours, 
et l'on s'est séparé en prenant l'engagement formel de prendre part 
aux conférences des coopérateurs qui doivent avoir lieu à Paris 
cette année, à l'occasion de l'Exposition universelle, appelée à fêter 
le centenaire de 1789. 

Nous ne pouvons, à ce sujet, passer sous silence l'idée grandiose 
exprimée par M. Romussi à la fin de son discours, en affirmant 
la nécessité de l'union internationale des coopérateurs dont l'in- 
fluence bienfaisante développera les sentiments de fraternité et de 
paix entre les nations. 

En résumé, l'indigence résultant de la crise agricole, qui pèse 
sur l'Italie, comme sur les autres pays de l'Europe, a des causes 
générales, telles que la production surabondante de l'Amérique, 
le manque de capitaux, l'usure, la vente inopportune des récoltes, 
et des causes spéciales, comme l'indolence des paysans, l'igno- 
rance et la défiance des petits fermiers, l'insouciance des grands 
propriétaires, etc. 

On a tenté de remédier à cet état de choses en développant le 
crédit agricole sous deux formes principales, en fondant des éta- 
blissements de crédit foncier à l'usage de la grande propriété, et 
pour la petite culture, sous les auspices de la loi de 1869, les ban- 
ques agricoles qui ont malheureusement manqué leur but, faute 
d'unir les opérations commerciales à celles purement agraires, 
puis les banques populaires dont l'aptitude à venir en aide à l'agri- 
culture a été démontrée par une expérience déjà suffisamment 
longue pour passer à l'état de fait acquis. 

Il faut regretter seulement que les promoteurs de ces institutions 
ne se soient pas préoccupés, comme en Allemagne, d élever en 
même temps le niveau intellectuel et moral des cultivateurs italiens. 
Il reste donc encore à développer leur sphère d'action et pour cela 
il faut les dégager des entraves légales par l'application de cette 
formule si juste et si fertile dans ses résultats : 
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« Moins protéger l'agriculture avec la loi, voilà encore la meil- 
leure manière de lui venir en aide. » 

Section IL — Suisse. 
La Suisse, nous l'avons vu, au chapitre spécialement consacré 
aux dépôts de mendicité, s'est ingéniée à venir en aide aux indi- 
gents valides, en mettant à leur disposition des secours et le 
moyen de se procurer du travail. Mais il faut reconnaître que 
dans toutes les dispositions prises en vue de prévenir ou d'assister 
la misère, la charité privée a la plus large part. Les cantons 
suisses reçoivent bien, à titre gratuit, dans des hôpitaux et des 
asiles d'aliénés ceux de leurs habitants qui se trouvent dans les 
conditions réglementaires pour s'y faire soigner, mais en dehors 
de ces établissements, il n'existe aucune organisation d'Etat, ni fédé- 
rale ni cantonale, concernant l'assistance publique. 

Le principe général est que chaque commune doit pourvoir aux 
besoins de ses membres tombés, quelle qu'en soit la cause, dans 
l'impuissance d'assurer leur existence par eux-mêmes. 

Cette théorie qui, dans sa teneur abstraite, semble rigoureu- 
sement juste, donne lieu néanmoins, dans la pratique, aux faits les 
plus révoltants de despotisme administratif et d'exploitation de la 
misère, sans que jamais aucun cri indigné de la conscience publique 
se soit encore fait entendre. 

11 n'est pas rare d'apprendre par la voie des publications locales, 
qui ne s'en émeuvent pas autrement, que certain canton a refusé 
de recevoir dans son hospice un malade ou un inûrme ressortis- 
sant à un autre, et l'a fait reconduire par la gendarmerie, jusque 
sur le territoire de son canton d'origine, ou môme d'un canton sim- 
plement voisin, dût le malheureux périr du retard apporté aux 
soins que réclamait la gravité de son état. 

Mais où se révèlent surtout d'une manière révoltante les effets 
d'un tel système d'assistance, c'est dans la manière dont les commu- 
nes rurales, notamment, en agissent envers les enfants et les vieil- 
lards qui tombent à leur charge. 

Il ne se passe guère de semaine que la feuille d'avis d'un canton 
ne contienne plusieurs entrefilets ainsi conçus : 

Placement de pauvres. — « La municipalité de N... procédera tel 
dimanche, à telle heure, dans la salle de ses séances, au misage 
d'un vieillard ou d'un jeune garçon (ou bien d'une jeune fille) 
pouvant encore ou déjà travailler (1). » 

(1) Feuille d'avis de Lausanne, décembre 1872. 



Digitized by 



Google 



348 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Retenons cette expression : « encore ou déjà travailler ». Elle 
exprime en quatre mots les sentiments que doit éveiller une telle 
annonce dans le cœur des adjudicataires, et les secours que peuvent 
attendre les malheureux soumis à un pareil mode d'assistance. 
Voici maintenant comment les choses se passent: 

Des spéculateurs prennent chez eux, après une adjudication au 
rabais fixant le prix que la commune devra leur payer, les vieillards 
et les enfants misés, qui, une fois le contrat en règle, deviennent 
leur chose, dans les mêmes conditions qu'autrefois les nègres des 
plantations étaient celle de leurs maîtres, lorsque l'esclavage n'avait 
pas encore été banni de tous les pays civilisés. Et c'est dans celte 
libre Helvétie, pays classique de la liberté, que se passent de pa- 
reilles monstruosités, et l'Europe ignore cette traite des blancs, en 
plein fonctionnement dans une contrée bien connue cependant, et 
qui passe, à bon droit sur d'autres points, pour un pays de progrès, 
de lumières et de générosité ! 

On ne se fait pas une idée de la déplorable condition dans laquelle 
vivent ces malheureux, vêtus de haillons, nourris de détritus men- 
diés parleurs maîtres, qui se déchargent même ainsi, sauf le loge- 
ment, des frais d'entretien que ces infortunés sont censés leur 
coûter, et qui, d'autre part, grâce au travail qu'en la plupart des cas 
ils imposent sans mesure à ces véritables mercenaires, arrivent à 
tirer un assez bon profit de leur charitabte industrie. 

L'exemple le plus cynique de cette révoltante exploitation de la 
misère s'est produit en avril 1885, dans des circonstances que rela- 
tèrent alors tous les journaux suisses. 

Un habitant de la commune de Mâche, district de Brème, canton 
de Berne, venait de mourir subitement, laissant une veuve et quatre 
enfants dans la misère. La commune résolut, d'autorité, de miser 
les jeunes orphelins. 

Successivement, sous les yeux de la mère affolée de douleur, et 
malgré ses protestations désespérées, les enfants furent adjugés : 
l'aîné, un garçon de dix ans, pour 28 francs ; la fille cadette, âgée 
de huit ans, pour 31 francs.; un autre, de six ans, pour 40 francs; 
et enfin le dernier-né, qui avait deux ans à peine, pour 70 francs ; 
soit les quatre enfants pour 169 francs à payer annuellement par la 
commune pour leur entretien jusqu'à leur majorité. En vain la 
pauvre mère offrit de s'en charger pour ce prix, et s'il le fallait, 
pour un secours inférieur encore, promettant même de quit- 
ter la commune, si on cédait à sa prière. On lui imposa silence : 
elle n'avait pas le droit de miser, et, d'ailleurs, ajouta-t-on pour 
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justifier cette cruauté barbare, « elle ne powrait faire le tour! » 
Ce fait parut tellement monstrueux que cette fois, pourtant, 
quelques journaux s'indignèrent, demandant qu'une loi mît fin à 
cet abominable trafic. Réclamations stériles, car jusqu'à présent 
aucune disposition légale ne l'a supprimé. 

Le canton de Genève est peut-être le seul où l'assistance soit pra- 
tiquée d'une manière plus humaine : le misage est remplacé par 
l'institution des violettes, sorte de fermes agricoles entretenues par 
le canton et aussi par les dons volontaires, dans lesquelles sont 
placés les incapables, à moins qu'ils ne préfèrent se contenter du 
subside auquel ils ont droit, et qui varie de 10 à 15 francs par 
mois. S'il faut en croire certains Genevois, les violettes, malgré leur 
nom poétique, n'offrirent guère plus de garanties aux assistés 
que le système du misage, sous le double rapport du bien-être maté- 
riel et de la dignité humaine. 

Bans la plupart des grandes villes de Suisse, les indigents sont 
le plus souvent secourus par la généreuse initiative de la charité 
privée, et en particulier par les diaconies, associations religieu- 
ses, appartenant aux églises nationales ou dissidentes. 

Le canton de Genève possède de plus que les autres une société 
libre d'orphelinat, sorte d'assurance mutuelle qui, moyennant une 
cotisation relativement minime, assure en cas de mort de l'un de 
ses membres une rente de 15 francs par mois à chacun de ses en- 
fants jusqu'à sa majorité. Mais cette institution ne peut encore fonc- 
tionner avec ses seules ressources, malgré les legs que lui font de 
temps à autre quelques généreux donateurs : elle doit à certains 
moments faire appel à la charité publique. C'est ainsi qu'en juin 1885, 
elle fut amenée à organiser une brillante cavalcade à laquelle par- 
ticipèrent les nombreuses sociétés littéraires, politiques, religieuses 
et autres de Genève, et dont les quêteurs firent dans la ville une 
collecte qui, tous frais déduits, ne produisit pas moins de vingt 
mille francs de bénéfice pour l'œuvre. 

La baronne de Rothschild, de Naples, a récemment aussi fondé 
dans cette ville de Genève, dont l'harmonie des différents services 
charitables est des plus remarquables, un établissement qui reçoit 
tous les malheureux aveugles, sans distinction d'opinion religieuse 
et qui rend les plus utiles services. 

Frappés des abus monstrueux auxquels donne si fréquemment 
lieu la défectueuse organisation actuelle de l'assistance publique 
dans leur pays, les législateurs de la Confédération helvétique ont 
songé à la réorganiser sur les bases d'une assurance obligatoire 
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contre le chômage, là maladie, l'incapacité totale de travail. Mais 
jusqu'à présent les cantons n'ont pas encore pu se mettre d'accord 
sur le principe même de cette assurance. 

Section III. — Allemagne. 

L'Allemagne est autrement avancée que la Suisse dans la voie de 
la bienfaisance. 

La Prusse, avant l'invasion française de 1806, comptait une 
population de 10,023,900 habitants, répartie sur une superficie terri- 
toriale de 5,610 milles carrés allemands, ainsi qu'il suit : 

Population urbaine 2 . 698 . 189 habitants. 

— rurale 7.325.711 — 

Les campagnes représentaient donc alors près des 3/4 de la popu- 
lation totale, exactement 73,08 p. 100. Le recensement de 1843 éta- 
blit le chiffre des communes rurales des 9 provinces prussiennes 
à 15,471,765 habitants. 

Aux deux époques que nous envisageons, l'agriculture tient une 
grande place dans l'histoire du pays. La condition des cultivateurs 
a varié toutefois dans cet intervalle en raison des circonstances 
générales, et aussi suivant les provinces. Avant la guerre franco- 
prussienne du commencement de ce siècle, la terre était en partie 
libre et en partie soumise à la servitude. Dans les régions orien- 
tales, dominait surtout le régime de l'indépendance, tandis qu'à l'est 
de l'Elbe, la majorité des paysans se composait encore de serfs. 
Le servage était héréditaire et les biens des campagnards faisaient 
corps avec les domaines nobles (Rittergùter). 

Les cultivateurs, vivant sur les terres seigneuriales, étaient sou- 
mis à l'autorité du propriétaire du fief, auquel ils devaient la corvée 
et des prestations en nature, qui venaient s'ajouter à leur charge 
principale : la redevance en argent. 

La culture du blé suffisait à l'alimentation publique; parfois 
même elle en produisait pour l'exportation. Mais il n'en allait pas 
ainsi de la fabrication du drap : les populations rurales en man- 
quaient bien souvent et devaient affronter les plus rudes hivers, 
sans avoir la possibilité de se garantir contre leurs atteintes. Par 
contre, la production du lin et le commerce de la toile étaient pour 
certains villages, notamment dans la Silésie, une source de revenus 
considérables. Les montagnards tisserands jouissaient, en outre, 
de la prérogative d'une diminution d'impôts. 

Ce que chaque individu consommait en moyenne d'objets de 
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première nécessité, à cette époque déjà lointaine pour nous, Mo- 
reau de Jones (l)nous l'apprend dans le tableau que nous reprodui- 
sons ci-après : 



OBJETS DE CONSOMMATION. 



Blé (le plus souvent du seigle), pour fa- 
rine, pain à 6 fr. 82 l'hectol 

Viande de toute sorte, à 53 cent 

Bière, l'hectolitre à 6 fr. 52 

Eau-de-vie, à 4 1 cent 

Vin, à 1 fr. 09 

Riz, à 81 fr. 81 le quintal métrique 

Sucre, à 1 fr. 87 le kilog 

Café, à 1 fr. 52 le kilog *. 

Epices 

Sel, à 33 cent 

Tabac, à 1 fr. 07 le kilog 

Drap de laine, à 8 fr. 52 le mètre 

Toile de lin, à 1 fr. 40 le mètre 

Toile de coton, à 3 fr. 75 le mètre 

Soierie, à 5 fr. 03 le mètre 

Cuir 



Total. 



QUANTITÉ. 



2 hectol. 20 c. 
15 kil. 520 gr. 
17 lit. 25 c. 

3 lit. 45 c. 
lit. 86 c. 

140 grammes. 
701 — 
312 — 

7 kil. 940 gr. 
kil. 701 gr. 
44 à 50 centimèt. 
2 met. 66 c. 
met. 50 c. 
met. 16 c. 



15' » 
8 25 
1 13 
1 40 
95 



12 
31 
50 
37 
65 
75 
62 



3 75 
1 88 

94 

1 50 



43'12« 



Frédéric le Grand, esprit libéral en même temps que profond 
tacticien, voulut améliorer le sort des campagnes et rendre la 
propriété accessible au laboureur. Pour favoriser l'agriculture, il 
fonda dans certaines parties du royaume des sociétés mutuelles de 
crédit foncier (1770). Enfin, le 9 octobre 1807, un édit royal 
proclama la libre possession des biens-fonds. C'était le dernier 
coup porté à. l'institution du servage qui désormais ne devait plus 
reparaître dans l'ancienne Germanie. 

La guerre de Sept ans avait ruiné les propriétaires terriens : le 
crédit seul pouvait améliorer leur situation obérée. Frédéric com- 
prit que l'État avait le devoir d'intervenir. A cet effet, il groupa les 
propriétaires des biens nobles d'une môme province, les forma en 
sociétés appelées Landschaften ou Ritterschaften et commença par 
prêter à ces différentes agglomérations 2 à 300,000 thalers (à 
3 fr. 50 le thaler). L'ensemble des domaines réunis « garantissait 
mutuellement le total des lettres de gage (Pfandbriefe) émises par 
ces sociétés. » Lorsque les terres des paysans furent séparées de 
celles des nobles, on établit également à leur profit des institutions 

(1) La Prusse, 1848. 
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de crédit sur le même modèle. La solidarité, séculaire ainsi qu'on le 
voit, était le fond de ces associations, et elle n'était pas onéreuse, 
grâce à l'économe administration qui présidait à leurs destinées. La 
plus ancienne société de ce genre fut celle de Silésie créée en 1763. 
Elles se multiplièrent avec une grande rapidité en Allemagne et 
dépassèrent bientôt ses frontières. Il s'en fonda jusque dans le 
grand-duché de Posen en 1825 : le groupe qui les organisa et qui 
existait encore, comme le constate une enquête de cette époque» 
en 1885, possédait au nombre de ses administrateurs M. F. Wolowski. 
On comptait 22 de ces associations en 1848 : leurs statuts variaient 
suivant les provinces, mais leur but était toujours identique. 

Une sensible amélioration dans la tenue des propriétés foncières 
résulta de cette ingénieuse application du principe de la solidarité, 
et Moreau de Jones détermine ainsi la proportionnalité de la terre 
en Prusse en 1843 : 

Terres arables 12.057.670 hectares. 

Vignes, jardins 257.663 — 

Pâturages 4.328. 707 — 

Terres incultes 916.854 — 

Prairies 3.637.398 — 

Forêts 6 . 07 1 . 509 — 

Eaux 1. 001. 580 — 

Après cet aperçu à vol d'oiseau sur l'état économique de la cam- 
pagne prussienne, allons au cœur de notre sujet et occupons-nous 
de l'indigence rurale, ainsi que des moyens employés pour la pré- 
venir et lui porter remède. 

§ I. — Etat de rindigence et de l assistance. 

Les premiers renseignements statistiques concernant l'assistance 
dans lescommunes rurales en Allemagne remontent seulement àl810; 
encore se trouvent-ils fort disséminés. Ce n'est que depuis 1850 
qu'il a été dressé des tableaux méthodiques à cet égard. 

De 1810 à 1814, il convient surtout de mentionner une augmen- 
tation considérable du nombre des personnes secourues par l'Étal. 
Dans cet espace de quatre ans, les pauvres commencèrent par aug- 
menter dans une proportion qu'on peut évaluer à plus de 60 p. 100, 
pour diminuer notablement ensuite, et reprendre une marche ascen- 
dante en 1814, surtout en ce qui concerne les femmes. L'explica- 
tion de ce phénomène se trouve tout naturellement dans l'histoire 
de cette époque troublée. Les frais de guerre, les bras enlevés à 
l'agriculture avaient amené une ruine générale. 
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Aussi de 1810 à 1814 le nombre des entrées dans les établissements 
publics de charité avait-il quadruplé. Toutefois, sur 120 hommes, 
il n'y avait toujours qu'un pauvre secouru par l'État (1). 

Trente-trois ans plus tard, c'est-à-dire vers 1847, '1848, nous 
trouvons une situation toute différente : c'est alors sur 20 hommes 
que nous constatons cette moyenne d'un malheureux à la charge des 
Pouvoirs publics. 

En continuant l'examen de, la proportionnalité dans le chiffre 
annuel des indigents, on remarque une certaine régularité dans la 
marche de la misère ; car, jusqu'en 1851, on relève un accroissement 
constant du nombre des pauvres, tandis qu'à partir de cette époque 
jusqu'à nos jours, on trouve au contraire une décroissance continue. 

Pour étudier le développement de l'indigence en général, il est 
essentiel de consulter la Klassensteuerbefreiung ou état des franchises 
d'impôts. 

Les pauvres jouissent, en effet, d'une immunité qui est ainsi fixée : 

1° Ceux qui, par la voie de la charité officielle, reçoivent des se- 
cours perpétuels, ou qui sont soignés dans des établissements pu- 
blics aux frais de l'État, ne sont soumis à aucune contribution 
directe (2). Sont exceptés de cette exonération ceux dont l'indigence 
n'est que momentanée, ainsi que les détenus. Pour la fixation de 
ce privilège, on détermine donc avant tout si la personne dont il 
s agit est misérable par situation, et, pour ainsi dire, par nature. 

2° On ne considère comme tels que les individus qui n'ont pas 
de ressources personnelles, et qui n'étant ni à la charge, ni au ser- 
vice d'autrui, se trouvent, malgré toute leur bonne volonté, hors 
d'état de gagner leur vie. 

3° Par contre, ceux à qui le travail procure des moyens d'exis- 
tence, mais dont le gain est insuffisant, et qui reçoivent de la com- 
mune des secours temporaires, tels par exemple que le combus- 
tible, ou qui sont affranchis des impôts communaux, ne sont pas re- 
gardés comme des pauvres. 

4° Lorsqu'un indigent est exempté des différentes contributions 
directes, tous les membres de sa famille le sont également, sauf 
pourtant ceux qui, partageant son toit, ne reçoivent pas de lui le lo- 
gement gratuit, non plus que la subsistance, et qui réalisent un gain 
personnel. 

Dans ces conditions, voici sur quelles bases est établie l'assis- 
tance publique prussienne : 

(1) Ces chiffres sont empruntés à l'ouvrage de M. Emminghaus. 

(2) Par contre, ils n'ont pas le droit de vote . 

23 
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L'État est obligé de prendre sous sa protection et d'entretenir tous 
les citoyens incapables d'avoir leur existence assurée, soit par eux- 
mêmes, soit par les personnes tenues légalement à les faire vivre. 
Toutefois, si les individus dépourvus de ressources, qui se trouvent 
dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins et à ceux de leur fa- 
mille, ne sont assujettis qu'à des travaux appropriés à leurs force* 
et à leurs aptitudes, les paresseux et les oisifs volontaires y sont 
contraints, eux, sous la surveillance de l'Etat. 

Telle est la grande différence qui existe entre les moyens em- 
ployés pour venir en aide à ces deux catégories d'indigents. Elle 
n'est en somme que l'application du principe de l'assistance par le 
travail . 

On veille partout d'ailleurs avec un soin scrupuleux à empêcher 
l'intrusion des pauvres étrangers dans les communes et à exclure 
ceux qui sont parvenus à y pénétrer. On les fait immédiatement 
reconduire à la frontière. La mendicité est également interdite aux 
indigènes nécessiteux; s'ils y recourent, ils sont renvoyés dans leur 
district ou dans le département où ils ont droit au secours. 

L'État prend, d'autre part, des mesures préventives contre la 
misère, en appliquant son attention aux causes génératrices du 
chômage dans les classes sociales ouvrières. Il peut même suspendre 
les établissements de bienfaisance qui tendraient à augmenter les 
occasions de malaise etse substituera eux pour employer directe- 
ment leurs revenus à venir en aide aux différentes infortunes. 

En principe, toute commune, soit ville, soit village, est astreinte 
à subvenir aux besoins de ses indigents et en demeure respon- 
sable. 

Les présidents des corporations et des sociétés sont tenus de 
s'informer des causes qui ont fait tomber leurs membres dans la mi- 
sère et de les signaler à l'autorité administrative. 

La police de chaque localité est également obligée de venir en aide 
,\ toute personne qui est hors d'état de se suffire par elle-même. 

L'État ne contribue donc pas directement, en principe, à l'entre- 
tien matériel des pauvres; il ne joue dans l'assistance que le rôle 
d'intermédiaire et agit surtout au moyen de mesures législatives. 

§ H. — Obligation des communes relativement à l assistance publique. 

La commune, avons-nous dit, a la responsabilité de ses mem- 
bres malheureux; mais encore faut-il savoir quelles conditions ils 
doivent remplir pour avoir droit à cette protection. 
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En ce qui concerne les malades, les municipalités ne sont obli- 
gées de les assister que dans les cas suivants : 

1° S'ils ont été admis membres de la commune ; 

2° S'ils vont leur domicile; 

3° Si, étant majeurs, ils ont séjourné dans la localité pendant les 
trois dernières années qui ont précédé le moment où ils sont de- 
venus indigents. 

L'obligation de l'assistance commence soit au jour de leur admis- 
sion dans la commune, soit au bout de l'année qui suit la fixation 
«le leur domicile, soit, enfin, dans le cas où il n'y aurait eu ni ad- 
mission ni fixation de domicile, après un séjour continu de trois 
ans sur le territoire communal où ils se trouvent au moment où il 
leur devient impossible de se suffire à eux-mêmes. 

Cependant, nul pauvre n'est jamais complètement abandonné ; on 
doit toujours lui allouer un secours provisoire, dont le montant peut 
être réclamé aux parents ou à la commune où il a droit aux secours. 
S'il y a contestation à ce sujet, c'est le gouvernement de la province 
qui décide, sans que les tribunaux soient appelés à intervenir. 

L'obligation des municipalités n'existe donc que vis-à-vis de l'État. 
A la justice appartient seulement de trancher la question de la 
dale de l'admission dans la commune, et de statuer sur le bien- 
fondé de la demande d'assistance. 

§ III. — Budget de l'assistance publique. 

A. — Assistance communale. — Les frais d'entretien des indi- 
gents doivent être, autant que possible, exclusivement supportés 
par les revenus communaux et par les fondations faites en faveur 
des œuvres de bienfaisance. Avec l'autorisation de l'État, on peut 
cependant faire des collectes dans les églises et les maisons particu- 
lières. C'est également afin d'alléger les charges de la charité légale, 
que des troncs pour les pauvres sont placés dans tous les hôtels. Les 
communes sont autorisées, en outre, à percevoir une taxe modérée 
sur le luxe et les divertissements publics des habitants aisés. Sem- 
blable prélèvement est fait aussi sur les recettes des théâtres et des 
représentations de différents genres. Les amendes, de leur côté, ne 
doivent être employées qu'aux besoins des nécessiteux. Il faut encore 
signaler, parmi les sources de revenus de l'assistance publique, le 
produit du travail des individus recueillis dans les dépôts de men- 
dicité {Landarmenhâuser) , leurs droits éventuels de succession, 
ainsi que les allocations de leur commune d'origine. 
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Toutes les municipalités n'ont pas d'établissement pour rece- 
voir leurs pauvres; dans ce cas, ce sont les habitants, propriétaires 
d'une habitation, qui doivent les héberger à tour de rôle. 

Quant à la charge de l'assistance, elle incombe à tous ceux qui 
paient des impôts, et nous avons vu que les indigents seuls en sont 
exonérés. 

Si la caisse de bienfaisance se trouve en déûcit, on en comble le 
vide au moyen d'une augmentation des contributions directes. En 
Saxe, on fait entrer, dans une certaine mesure, les impositions 
foncières, et dans les provinces rhénanes, les impôts industriels, au 
nombre de ses revenus. 

L'argent versé h titre de secours n'est jamais considéré comme 
définitivement acquis au bénéficiaire. Les bureaux de bienfaisance 
sont donc autorisés à réclamer les allocations qu'ils ont faites, si le 
sort du pauvre vient à s'améliorer. 

Comme conséquence de ce principe, ils ont le droit d'hériter de 
tout bien laissé à l'indigent assisté. 

B. — Assistance de l'État. — Les fonds affectés par le gouver- 
nement à secourir les différentes infortunes consistent en : 

1° Fonds d'aumônes et subventions extraordinaires de l'État, des- 
tinés à soutenir les maisons de pauvres et les établissements de 
bienfaisance ; 

2° Fonds affectés aux anciens militaires nécessiteux et à leurs 
familles : 9,000 à 12,000 marks par an; 

3° Fonds de subvention générale : 3,000 marks ; 

4° Fonds de pensions et de subvention pour les veuves et les or- 
phelins : 120,000 à 150,000 marks; 

5° Fonds ayant pour but l'établissement d'oeuvres de bienfaisance 
pour les femmes : 30,000 à 60,000 marks. 

La première catégorie des allocations que nous venons d'in- 
diquer atteignait, au commencement de ce siècle, le chiffre de 
450,000 marks, qui se décomposait ainsi : 

a. Fonds d'aumônes et subventions extraordinaires; 

b. Fonds de secours pour les anciens militaires indigents, ayant 
servi de 1806 à 1815 ; 

c. Fonds pour subvention extraordinaire aux établissements de 
charité. 

Les aumônes et les subventions extraordinaires absorbaient, 
pour la Prusse seule, la somme de 80,000 marks, qui n'a pas 
varié, du reste, dans ces trente dernières années. 

Le budget général de l'assistance publique, de 1850 à 1860, 
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montre que, dans la campagne prussienne, la dépense totale, pour 
les indigents, a été de 4,606,209 marks. Bon an mal an, le pauvre 
rural a reçu une somme de 15 marks, représentant une imposition 
de m. 40 pfennings prélevée sur chaque habitant pour sa part 
contributive à l'assistance. Eu égard à la Prusse entière, villes com- 
prises, la dépense totale, pour l'ensemble du service charitable, s'é- 
levait à 17,118,888 marks. 

Ces chiffres sont, à peu de chose près, encore les mêmes aujour- 
d'hui. 



§ IV. — Observations générales concernant l'Allemagne entière. 

L'instruction est obligatoire pour tous les enfants ; on compte 
que, en arrivant au régiment, 91 p. 100 des recrues savent lire. Ce 
n'est donc pas l'ignorance qui contribue à entretenir la misère e n 
Allemagne. 

Pour procurer aux pauvres les bienfaits de l'enseignement, il a 
été créé, dans chaque école rurale, deux bibliothèques, l'une pour 
les professeurs et l'autre pour les élèves. En outre, une foule de 
sociétés évangéliques distribuent des brochures dans les campagnes. 
Les principales sont : 

1° Celles pour la propagation des écrits et des journaux catho- 
liques : Bauernzeitung, Arbeiterwohl, Hâusliches Gluck qui répan- 
dent annuellement 230,000 exemplaires de leurs publications; 

2° La société protestante pour la vulgarisation d'ouvrages chré- 
tiens, qui a distribué, depuis sa fondation, 13 millions de brochures; 

3° La société prussienne des bibles qui, en 1886 seulement, a 
fait accepter plus de 100,000 volumes. 

Pour permettre de renvoyer plus facilement les indigents dans leur 
commune d'origine, on ne perçoit généralement pas en Allemagne 
de taxe sur les ponts et chaussées construits par l'État ; mais cet 
usage n'est nullement généralisé, et, si l'on se sert des ponts et chaus- 
sées construits par des particuliers, on leur doit un droit de péage. 

Les campagnes possèdent des caisses spéciales de crédit, et la 
province une caisse générale de secours. C'est l'assistance com- 
plètement organisée, avec sa hiérarchie de responsabilités. On com- 
prend que, dans ces conditions, toutes les mesures destinées à les 
restreindre soient rigoureusement prescrites et observées. Aussi 
l'assurance contre l'incendie est-elle fort répandue en Allemagne ; 
elle est môme obligatoire dans certaines localités. Celle sur la vie 
y compte également plus de souscripteurs qu'en France; le paysan, 
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toutefois, manifeste encore quelque hésitation à s'y adresser. 

A un autre point de vue, on peut dire que le gouvernement tire 
presque tout le parti possible de son sol cultivable; l'usage des ma- 
chines agricoles est en grande faveur. On apporte une intelligente 
sollicitude à augmenter, chaque année, la production des plaines 
sablonneuses de Test, tandis que des colonies de travailleurs sont 
occupées à dessécher et à cultiver les tourbières et les terres maré- 
cageuses du nord-ouest de la Prusse et de la Bavière. 

Les caisses d'épargne, fondées en 1818 dans le premier de ce^ 
deux royaumes, ont pris rapidement un développement considé- 
rable. Le chiffre de leurs dépôts s'élevait, en 1839, à 19 millions de 
marks; en 1859, à 135 millions ; en 1807, à 2s8 millions; en 1872, 
à 639 millions. 

Dans ces huit dernières années, l'avoir de ces caisses a augmenté 
de 870 millions de marks, puisque les sommes confiées à leur garde 
se sont élevées de 1,385 à 2,201 millions de marks. 

Voici quel est actuellement Tétat de l'indigence et de l'assistance 
dans les communes rurales des principales provinces d'Allemagne. 

§ V. — I. La Prusse. 

A. — Province de Brandebourg. — A la campagne, il n'y a 
point d'hospices pour les malades. Les pauvres bénéficient seule- 
ment de la gratuité des soins pharmaceutiques. Dans les cas graves 
de maladie ou de blessure, ils peuvent être admis dans un des 
cinq hospices urbains entretenus par l'ordre de Saint-Jean, à Neu- 
Ruppin, Sonnenburg, Pritzwalk, Zullichau, Futerbog, ou dans 
ceux de Templin et de Seclow. 

Les aliénés sont soignés dans des maisons de santé spéciales. Les 
communes qui ont de leurs membres atteints de cette triste infirmité 
en traitement sont obligées de payer, pour chacun de ceux dont la 
fortune ne peut arriver à couvrir les frais de séjour, 270 ou 180 marks, 
selon qu'ils sont reçus dans une maison de ssnié ou dans un hospice. 

Lorsque les municipalités d'origine sont insolvables, c'est à la 
province qu'incombe la charge de ces pensions. 

Pour l'éducation des enfants idiots, ilexisteun établissementprivé : 
l'institut Wilhelm, h Polsdam, qui comple cinquante-cinq élèves, 
dont l'entretien individuel coûte chaque année 390 marks, inscrits 
au budget départemental. La commune d'origine est obligée de don- 
ner, de son côté, une contribution de 50 marks par enfant et par an. 

Les incurables et les infirmes n'ont pas à leur disposition d'hos- 
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pices particuliers. On les place chez les parents ou les étrangers 
qui veulent bien s'en charger. On s'occupe actuellement toutefois 
de construire une maison pour les recevoir. 

Les enfants aveugles sont envoyés à l'institut de Steglitz, qui dis- 
pose de 27 places, dont 20 à 600 marks, et 7 à 400 marks. C'est 
la province qui en assure le paiement. C'est elle aussi qui secourt 
les aveugles adultes. 

Pour les enfants sourds-muets, il existe, à Wriezen, un éta- 
blissement auquel 25 bourses sont affectées, et où sont reçus 
129 de ces infortunés; un autre àBerlinchen en accueille 53; il y en 
a de plus 80 logés chez 24 professeurs techniques, et 29 dans réta- 
blissement de Berlin. 

Il n'y a pas d'orphelinats à la campagne. La ville de Strausberg 
seule possède une vaste construction destinée à servir tout à la fois 
d'école et d'asile à 190 garçons et 90 ûlles n'ayant plus ni père ni 
mère. Les maisons de secours, entretenues par les communes et par 
les contributions de la province, en reçoivent également un certain 
nombre. Quant à ceux qui n'y peuvent pas trouver place, ils sont 
confiés à des personnes étrangères qui se chargent de leur entre- 
tien, moyennant une indemnité annuelle. 

Les individus incapables de travailler sont reçus dans les asiles 
pour paysans pauvres ou dépôts de mendicité (Landarmenhàuser) 
de Strausberg, Wittstock, Landsberg et Liibben. 

Les personnes valides, mais sans moyens d'existence, sont secou- 
rues dans un certain nombre d'établissements où on leur donne l'hos- 
pitalité contre une certaine somme de travail. Pour les ouvriers sans 
domicile fixe, il existe des colonies de travailleurs (Arbeilerko Ionien). 
Ce sont les municipalités d'origine des indigents et les cercles com- 
munaux (sous-préfectures, départements, provinces) qui sont obli- 
gés de subvenir à ces différentes dépenses. 

L'Etat ne contribue pas aux charges de l'assistance. 
B. — Province de Poméranie. — Il n'y a pas, dans cette pro- 
vince, d'hospices à proprement parler. En cas d'urgence, les 
malades doivent s'adresser à ceux des villes de Zullchow, Polzin, 
Lauenburg, qui sont entretenus par l'ordre de Saint-Jean. 

Les aliénés sont traités aux frais de l'administration provinciale. 
Pour les aveugles adultes, il existe un fonds spécial, dont le revenu 
leur est consacré et suffit à assurer leurs dépenses. Les enfants 
sourds-muets sont reçus dans les établissements de Stettin, Kôslin, 
Bùtow, Stralsund. Les orphelins sont recueillis par des parents ou 
des étrangers, moyennant une indemnité en nature. Les personnes 
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incapables de tout travail sont dirigées dans les dépôts de mendicité. 

Celles qui pourraient se livrer à quelque besogne, mais qui sont 
dépourvues de moyens d'existence, n'ont droit aux secours que 
dans le cas où elles se trouvent sans domicile fixe. 

C. Province de la Prusse orientale. — Presque dans chaque 
département (fCreis), il y a un hôpital pour les malades. 

600 aliénés et idiots sont l'objet de soins dévoués dans un 
Institut provincial (Provinzialirrenheilanstalt) , qui est entretenu, 
comme son nom l'indique, aux frais de la province. En 1880, il a 
demandé une subvention extraordinaire de 245,000 marks. 

Si Kortau accueille spécialement les fous, les incurables, de leur 
côté, sont reçus à l'hospice Wilhelm-Augusta, créé en 1884, qui com- 
porte 60 lits et 30 bourses. On y admet aussi des pensionnaires, 
moyennant une redevance de 300 marks par an. A Rastenburg, on a 
fondé un établissement pour les épileptiques, avec 40 bourses. En 
raison de son caractère particulier et des services qu'il rend, la pro- 
vince lui affecte une allocation extraordinaire de 8,000 marks. 

Les aveugles n'ont pas de maison qui leur soit exclusivement 
réservée. Cela ne veut pas dire qu'on s'en désintéresse, car l'admi- 
nistration provinciale accorde, au contraire, une large subvention 
pour encourager à leur enseignement. 

Trois asiles de sourds-muets sont établis à Kônigsberg, Anger- 
burg, Rossel, également aux frais de la province. Chacun d'eux 
comporte plusieurs bourses. 

En dehors des orphelinats, il arrive qu'une grande partie des 
enfants restés sans famille sont l'objet de secours à domicile. 

Les quelques dépôts de mendicité que possède la Prusse orientale 
sont très encombrés. On accorde aussi, dans celte partie du territoire, 
des secours à domicile, qui consistent en céréales, grains, logement 
gratuit, combustible, etc., ou même en argent, parfois en une lé- 
gère contribution pour le loyer. C'est la caisse départementale, ali- 
mentée parles communes, qui supporte ces différentes charges. 

Aux individus valides qui manquent de toutes ressources, sans 
qu'il y ait de leur faute, Rastenburg offre la ressource d'une co- 
lonie de travailleurs, tandis que ceux qui s'obstinent à ne rien faire 
sont enfermés dans la maison de correction de Tapiau (en 1879, 
elle comptait 547 détenus). 

En résumé, la charge de l'assistance incombe aux administra- 
tions communales et aux terres d'origine. 

Chaque département forme d'ailleurs un centre agrandi qui contri- 
bue, en cas de besoin, à distribuer des secours aux paysans pauvres. 
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L'État ne vient pas directement en aide aux misères individuelles, 
si ce n'est par une allocation une fois donnée et prélevée sur le fonds 
fourni à cet effet par le gouvernement royal. 

Dans la province de la Prusse orientale, on a dépensé pourl'assis- 
tance publique, de 1882 à 1883, la somme de 464,050 marks. 

D. Province de la Prusse occidentale. — Les établissements de 
Schwedt et de Neustadt offrent aux aliénés le traitement qui leur 
convient, pourvu qu'ils ne soient pas incurables ou dangereux; les 
sourds-muets sont accueillis dans les maisons de Marienburg et 
Schlochau, dont Tune comprend i i5 et l'autre 96 bourses, à la dispo- 
sition du préfet; les aveugles, dans l'Institut Wilhelm-Augusta, où l'on 
a aussi créé 20 bourses pour les idiots et 24 pour les éplieptiques. 
Un dépôt de mendicité existe à Konitz. 

Les communes, où sont domiciliés les nécessiteux, se chargent du 
soin des orphelins, des incurables et de tous les malades en général. 
11 a été proposé récemment de former un syndicat des municipa- 
lités pour assurer les secours, afin que celle d'origine n'en supporte 
pas la charge exclusive. 

E. Province de Posen. — Dans les campagnes de cette province, 
comme dans celles de la presque généralité du globe, les hôpitaux 
font défaut; les malades sont obligés de se faire transporter dans les 
établissements dont proûtent si facilement les villes qui les possè- 
dent dans leur sein. 

Pour les aliénés de la province, il n'y a qu'un seul asile à Owinsk, 
possédant 540 lits. Là se trouvent enfermés indistinctement tous les 
individus frappés de troubles cérébraux, y compris les fous dange- 
reux. Il n'est pas rare qu'on enchaîne certains d'entre eux et qu'on 
les enferme dans des étables pour les rendre incapables de nuire. 
Les incurables et les infirmes sont reçus dans l'hospice de Blei- 
chenfelde, dans les hôpitaux de Altkloster et Priment, dans ceux 
aussi de Wysokau et de Pawlowo. 

Les jeunes aveugles ne sont admis que de 8 à 18 ans dans l'Ins- 
titut de Bromberg qui compte 40 places. Leur éducation terminée, 
ils sont renvoyés chez eux munis d'instruments de travail et à même 
ainsi de pourvoir à leur existence. 

Les sourds-muets, de leur côté, ont à leur disposition 3 établisse- 
ments provinciaux, à Posen, Srhneidemuhl et Bromberg, qui comp- 
tent 140,100 et 40 élèves, soit en tout 280. Ce n'est pas assez pour 
les besoins auxquels ils ont à satisfaire. 

Les asiles pour orphelins sont naturellement inconnus dans les 
communes rurales. 
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Toutefois, les maisons de secours de Pleschen, Rokitlen, Roga- 
sen, Posen, les orphelinats de Pleschen, Fraustadt, Koimar, 
Wollstein, Wongrowitz et Ostrowo, bien que situés dans les villes. 
admettent, comme les leurs, les enfants de? campagnes. D'ordi- 
naire, les plus jeunes d'entre eux sont confiés, soit à des parents, 
soit aux gens de bonne volonté qui proposent les conditions les 
inoins onéreuses. Tout indigent, frappé d'une incapacité de travail 
totale ou partielle, doit être secouru en nature. 

Nulle aide n'est accordée aux individus sans ouvrage, qui sont à 
môme de s'occuper utilement ; quant aux veuves tombées dans la 
misère, elles ne peuvent prétendre à l'assistance que si elles ont 
plus de deux enfants assidus à l'école ; il leur est alloué pour 
le troisième de 7,50 à 9 marks par mois, et pour chacun des au- 
tres de 4,50 à 5 marks. 

Les communes d'origine sont exclusivement chargées de l'assis- 
tance, lorsqu'il n'y a pas d'associations entre plusieurs municipalités. 

Les dépenses générales de ce chef ont atteint pour l'exercice 
1884-1885 la somme de 141,000 marks. 

Les domiciles de secours qui n'ont que des ressources insuffisantes 
sont subventionnés par l'administration provinciale. L'Etat n'as- 
sume que la simple surveillance de l'assistance. 

Malgré cette hiérarchie de responsabilités si bien comprise, les 
campagnes de la province de Posen se plaignent de l'abandon on 
sont laissés leurs nécessiteux. 

F. Province de Silésie. — Seize départements, en Silésie, ont 
des hôpitaux pour les malades. 

Il faut y ajouter : 

«. 6 hospices (305 lits) entretenus par l'ordre de Saint-Jean; 

b. 2 par les Chevaliers de Malte; 

c. 6 par les Frères de la Miséricorde (Barmherzige Brùder); 

d. il hospices de diaconesses; 

e. 6 hospices à Trebnitz, Oppeln, Neisse, etc.; 
/*. 11 autres en différents lieux. 

Cinq établissements sont réservés à 1,655 aliénés que l'on divise 
en deux classes, en raison du chiffre de leurs dépenses : 

Première classe. Deuxième classe. 

852 marks. 732 marks. 

552 — 444 — 

51G — 420 — 

612 — 504 — 

518 — 468 - 
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Si ces malheureux ont de la fortune, ils doivent contribuer à leur 
entretien ; si leurs ressources sont insuffisantes, l'administ ration pro- 
vinciale assume la charge des différents frais qu'ils nécessitent, sans 
que les communes aient à y concourir. Après leur guérison, les ma- 
lades pauvres reçoivent encore une allocation extraordinaire, une 
seule fois donnée. La province consacre 7,500 marks chaque année 
a cet usage. Elle entretient en outre 3 établissements avec 74 bour- 
ses en faveur des idiots. 

Pour les incurables et les infirmes, il y a l'asile de Schweidnitz 
qui dispose de 170 places. On y admet également des pensionnaires 
moyennant une pension annuelle de 216 marks. 

Il existe de plus une institution pour les enfants aveugles, qui ne 
dispose malheureusement que de 33 bourses. 

Pour les sourds-muets, il y a 3 maisons avec 408 bourses. 
Pour les orphelins , 1 asile où 60 d'entre eux sont entretenus 
gratuitement, et 51 moyennant une pension de 240 marks. 

Cet établissement possède un fonds de caisse de 70, (00 marks. 
Aux personnes qui sont complètement ou seulement dans une cer- 
taine mesure incapables de gagner leur vie, il est alloué une sub- 
vention pécuniaire. 

Quant aux individus susceptibles de travailler et dépourvus de 
moyens d'existence, ils peuvent entrer dans Y Arbeiterkolonle de la 
province, qui dispose de 100 places. 

En 1886, le nombre des mendiants, qui y ont été ainsi entretenus 
momentanément, s'est élevé à 2,592. 

G. Province de Saxe. — Il n'y a pas d'hôpitaux communaux en 
Saxe; mais seulement trois départementaux. 

Les aliénés, les aveugles, les sourds-muets et les incurables sont 
reçus dans les hospices provinciaux ; en outre, il existe i établisse- 
ment privé pour les sourds-muets. 

Les départements paient l'entretien de ces différents incapables, 
qui s'élève h 240 marks par an pour les aliénés, à 216 marks pour 
les sourds-muets, et à 225 marks pour les aveugles. 

Il n'y a que 2 orphelinats départementaux dans cette province, à 
notre connaissance du moins. 

Quant aux invalides du travail, les renseignements statistiques 
qui les concernent ne sont pas suffisamment certains pour que nous 
puissions en parler. 

H. Province de Westpdalie. — 170 établissements y sont affectés 
au traitement des personnes malades ou in firmes. A raison de 280 indi- 
vidus par établissement et par an, cela fait un total de 48,000 assistés. 
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Des 3 maisons d'aliénés, les 2 premières peuvent recevoir 
chacune 450 individus atteints de troubles cérébraux, et la troi- 
sième 215. Les malades sont divisés en 3 catégories, dont le prix de 
pension varie de 288 à 360 marks par personne. 

Il existe également 2 institutions pouvant recevoir 300 incurables 
et infirmes ; 2 autres pour 96 aveugles, représentant une dépense 
individuelle de 216 marks et une durée de séjour qui ne doit pas 
dépasser 8 ans ; 4 pour 280 sourds-muets, coûtant 1 80 marks chacun ; 
une maison d'accouchement à Paderborn, où l'on ne peut rester que 
six semaines; un dépôt de mendicité pour 200 personnes, à raison 
de m. 80 par tête. 

I. Provinces rhénanes. — On trouve dans ces provinces : cinq 
établissements de 4 classes différentes pour les aliénés : 



1" classe (7 m ,50 par jour). . . 


46 personnes. 


2° — (4 marks — )... 


77 — 


3e _ (2111,50 — j... 


150 — (34 bourses) 


4e _ a . (I*,50 — )... 


541 — (479 — ) 


4° — b. (1 mark — )... 


1397 — (5G — ) 



Il y a lieu de remarquer que les bourses ne sont qu'annuelles. 

Une maison pour les aveugles, à Diiren, compte 120 élèves. 

Le prix de la pension y est de 240, et pour les personnes aisées, 
de 400 marks par an. Les boursiers en ont seulement 65 à payer 
pour leurs vêlements. 

Deux écoles de sourds-muets à Essen et à Elberfeld ont une clien- 
tèle suivie. 

Elles réclament de 150 à 180 marks par élève. Les frais qu'elles 
ont occasionnés se sont élevés à 11,000 marks durant l'exercice 
1884-1885, pour 484 hospitalisés. 

Le dépôt de mendicité de Trêves peut recevoir 296 pauvres. 

Enfin deux maisons pour épileptiques, où Ton a dépensé 
53,686 marks en 1885, et une à Essen, où sont reçus les enfants 
idiots, complètent l'économie charitable des provinces rhénanes. 

J. Province de Hesse-Nassau. — Par extraordinaire, les malades 
de la ville et de la campagne ont tous dans cette province plu- 
sieurs hôpitaux à leur disposition. Malheureusement, ils n'en peu- 
vent user que dans une limite par trop restreinte, puisque ces diffé- 
rents établissements ne comportent ensemble qu'environ 900 lits. 

Les aliénés sont mieux dotés à cet égard , car il a été créé à 
leur usage spécial des instituts à Marburg (-260 lits), à Heinau 
(650 places et 270 bourses) et à Merzhausen (560 places et 
210 bourses). Les enfants idiots sont soignés dans rétablissement de 
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Scheuern, moyennant une rétribution de 200 marks par an, à la 
charge des communes où ces infortunés ont vu le jour. 

Les infirmes, les incurables et les aveugles ont également à leur 
disposition deux asiles où ils peuvent recevoir l'hospitalité, moyen- 
nant un prix de pension qui varie de 150 à 360 et 372 marks par an. 

Un établissement pour les sourds-muets existe à Homberg. La 
durée de séjour y est limitée à huit ans. 

La province de Hesse-Nassau est relativement assez peu favo- 
risée sous le rapport des orphelinats ; elle n'en compte que deux : 
un à Cassel pouvant recevoir 100 garçons internes et 340 filles 
externes, et un autre à Heinau pour 120 élèves. 

Il existe un dépôt de mendicité à Breitenau, qui coûte m ,60 par 
jour et par homme. 

Les frais généraux de l'assistance publique se sont élevés pour 
toute la province : 

En 1868, à 35?. 536 marks. 

En 1873, à 371.007 — 

En 1883, à 379.577 — 

K. Province du Hanovre. — On y compte 17 établissements pour 
malades; 3 pour aliénés, pouvant recevoir 760,441 et 366 pension- 
naires; 1 à Langenhagen pour 360 enfants idiots, en faveur duquel 
a été voté un crédit extraordinaire de 16,000 marks ; 1 autre à Roten- 
burg pour cette même catégorie d'infortunées créatures ; 3 pour 
incurables et infirmes. 

Il n'existe point d'asile pour les aveugles à la campagne; il n'y 
en a qu'un à Hanovre. Le gouvernement a créé un fonds de 100,000 
marks, pour venir spécialement en aide aux adultes atteints de 
cette infirmité. 

Les enfants sourds-muets sont reçus dans les maisons de Hil- 
desheim, Stade et Osnabrùck, qui comptent chacune 250 à 
300 pensionnaires, et dans un établissement privé qui peut en 
admettre 40. 

La province vote pour venir en aide à cette classe particulière 
d'infortunes une subvention extraordinaire de 6,500 marks. 

Il n'y a pas d'orphelinats officiels, mais seulement des maisons 
fondées par la charité privée. 

Le Hanovre, à lui seul, et il n'est pas encore le plus riche à cet 
égard, possède 61 dépôts de mendicité. 

L. Province de Schleswig-Holstein. — Les établissements secou- 
rables de cette province sont ainsi répartis : 

Sept pour les malades; 
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Un pour les aliénés, à Schleswig, avec 900 lits et une subvention 
de la province de 53,230 marks (20 bourses lui ont été accordée* 
en 1884); 

Un pour les incurables et les infirmes ; 

Un à Kiel pour les aveugles (subvention provinciale : 35,000 m.): 

Un à Schleswig pour les sourds-muets (subvention provinciale : 
00,000 marks). 

Faute d'asiles spéciaux, les orphelins sont reçus dans les 
hospices. 

Il y a 289 dépôts de mendicité. 

M. Duché de Lauenbourg. — Fait caractéristique à signaler dan> 
le duché de Lauenbourg, il y a 172 bureaux de pauvres, c'est-à-dire 
autant que de municipalités. Dans chaque commune, dans chaque 
Gutsbezïrk, se trouve organisée une de ces agences de la charité. 

Lauenbourg possède de plus un bureau général d'assistance dont 
l'administration appartient au conseil départemental. Les malade- 
des campagnes, n'ayant pas à leur portée d'hôpitaux particuliers, 
sont soignés dans ceux des villes. 

Les incurables, les aveugles et les sourds-muets, pour qui on n'a 
pas encore créé d'asiles spéciaux, sont conûés à des familles qui 
s'en chargent moyennant rétribution. 

Les orphelins manquent, eux aussi, de maison hospitalière pour 
les réunir et ne former d'eux tous qu'une grande famille, mais ils 
ne sont point abandonnés pour cela; on procède à leur égard 
comme dans plusieurs autres pays de l'empire d'Allemagne, en les 
répartissant chez les familles complaisantes ou dans les différents 
hospices. 

Les pauvres, incapables de tout travail, reçoivent l'hospitalité 
gratuite dans les Armenrathen, ou leur combustible en nature, 

N. Pays de IIohenzollern. — L'État n'entretient aucun hôpital 
dans cette portion du territoire, berceau de ses souverains cependant. 
ASigmaringen seulement, il en existe un, fondé par une dotation de 
l'ancienne maison princière et placé sous la protection de l'empe- 
reur d'Allemagne. Un fonds de 110,000 marks est affecté aux alié- 
nés qui sont traités dans un établissement annexe de cet hôpital: 
180 de ces malheureux peuvent être secourus de la sorte. 

L'administration de l'ensemble de cet asile est confiée à la com- 
mission départementale. Le service médical est assuré par le direc- 
teur lui-même et celui des infirmières par onze sœurs de charité. 
Un ministre protestant est à la disposition des malades. 

Signalons encore, dans le pays de Hohenzollern, la fondation 
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pieuse Eugenia à Hechingen, qui dispose d'un fonds de 57,800 marks, 
et rétablissement de bienfaisance, fondé par le prince Friedrich 
Ludwig, avec une dotation de 74,842 marks. 

II. La Saxe. 

L'assistance publique y est à la charge des communes, qui sont 
elles-mêmes placées sous la surveillance des autorités gouverne- 
mentales. 

Elle a pour objet : 

1° De prévenir les causes de misère ; 

2° De secourir les personnes pauvres ; 

3° De surveiller les indigents secourus. 

On n'y accorde aux malheureux que les secours absolument in- 
dispensables, et les établissements publics ne doivent venir en aide 
qu'aux individus hors d'état de satisfaire à leurs besoins les plus 
immédiats. 

III. Le Wurtemberg. 

L'ancien royaume de Wurtemberg compte 127 hospices, dis- 
posant de 3,870 lits et recevant par année 23,869 malades ; de 
plus, 48 maisons de secours avec 1,780 lits et 6,081 pensionnaires. 

L'État, pour son compte personnel, a mis au service des aliénés 
et des épileptiques 3 établissements en plus des 12 qui ont été fon- 
dés par la charité privée; le chifFre total de cette catégorie spéciale 
d'assistés s'élève annuellement à 2,201. 

Ils sont répartis en trois classes, d'après les prix de pension 
suivants : 

1'° classe 1 .2G0 marks par personne et par an. 

2° — 760 — — 

3° — 440 — — 

Les incurables sont placés au couvent Reute qui dispose de 
70 lits; à Gmiind, moyennant une indemnité de 80 à 150 marks; à 
Esslingen, où il y a 65 lits, et à Wildberg qui en possède 40. 

Gmiind, Stuttgard, Heiligenbronn ofFrent des asiles aux aveugles. 
L'État entretient aussi à Gmiind une maison pour les sourds-muets, 
où l'on dépense annuellement 24,900 marks pour 54 élèves. Une 
succursale de cet établissement peut recevoir de plus 44 autres pen- 
sionnaires, qui coûtent au budget 11,250 marks. On compte encore 
dans le Wurtemberg deux établissements privés pour cette môme 
catégorie d'infortune. 
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On y trouve 3 orphelinats. Les dépenses pour celui de Stutt- 
gard étaient en 4886 de 111,186 marks et pour celui de Markgro- 
ningen de 32,158 marks. 

Le troisième a besoin, de son côté, pour se soutenir, d'une sub- 
vention de 70,000 marks. 

L'assistance publique en Wurtemberg a coûté : 

En 1871-1872 1.78G.543 m ,50, et par tète d'habitant 0™,98 

En 1879-1880.... 2.234.716 50, — 1 13 

En ce qui touche spécialement la campagne : 

En 1871-1872 62.472 marks, et par tête d'habitant m ,0l 

En 1879-1880.... 330.694 — — 0,18 

Ce qui tendrait à prouver, en généralisant ces données statisti- 
ques, qu'en Allemagne comme en France, la moyenne de l'indi- 
gence est beaucoup plus élevée dans les villes que dans les cam- 
pagnes. 

IV. Le Grand-duché de Bade. 

Quoique le Grand-Duché, restreint comme superficie, possède 
107 établissements hospitaliers avec 3,416 lits, il n'en existe pas 
un seul à la campagne. 

Trois ont été fondés spécialement pour les aliénés, et peuvent 
recevoir 1,200 malades, tandis que 681 autres de ces infortunés sont 
actuellement en traitement dans neuf hospices départementaux ré- 
servés aux incurables, ainsi que dans un établissement d'État, 

11 y a de plus, dans le nombre des institutions de bienfaisance, deux 
asiles généraux pour les aveugles et deux pour les sourds-muets. 

V. Le Grand-duché de Hesse. 

Ce sont, en général, dans le Grand-duché de Hesse, les bureaux 
communaux de pauvres qui ont la responsabilité de l'assistance 
publique. 

Quant à ceux départementaux, ils se chargent des aliénés, de* 
idiots, des incurables et des aveugles. 

Dans les autres parties de l'Allemagne, les institutions de bien- 
faisance sont les mêmes que celles que nous avons précédemment 
signalées, notamment dans la célèbre ville d'Elberfeld, où tous le* 
genres de secours sont si parfaitement organisés. 

Partout, on part de ce principe rigoureux que si l'assistance est 
obligatoire pour les pauvres dignes d'intérêt, les autres doivent être 
l'objet de mesures répressives extrêmement sévères. L'organisation 
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charitable allemande se résume, en définitive, dans ces trois mots : 
subsides, placement, travail. Nous ne reviendrons pas sur la manière 
dont est réglé le labeur obligatoire, non plus que sur les résultats 
qu'il donne dans les maisons connues sous le nom de colonies libres 
de travailleurs. 

Nous en avons suffisamment préconisé l'application dans le cha- 
pitre consacré à la critique de nos dépôts de mendicité. 

VI. Banques mutuelles. 

Il nous reste à parler des ressources que possède actuellement 
la population germanique, grâce à l'association, à la mutualité et 
au crédit, pour combattre les causes mêmes de la misère. Sous ce 
rapport les Allemands sont passés maîtres. 

Nous ne nous attarderons pas dans une polémique infructueuse 
contre les théories subversives de l'économie actuelle du monde, qui 
dans la bouche des La s sa lie et des Karl Marx, ces ennemis acharnés de 
la « société moderne », nient l'utilité de l'épargne, raillent les caisses 
de secours, les assurances mutuelles, et n'attendent leur triomphe que 
d'une destruction générale. Nous nous gardonsbien cependant de pré- 
tendre que le socialisme d'outre-Rhin est une « quantité négligeable ». 
Le tableau qu'en a présenté tout récemment M, La visse, professeur 
à la Sorbonne, dans ses Essais sur l Allemagne impériale, ne nous 
le permettrait pas d'ailleurs . 

L'auteur nous montre dans son chapitre sur les partis commu- 
nistes, répandusà profusion dans la vertueuse Germanie, l'imminence 
d'une solution à la question sociale dans ce pays, depuis si longtemps 
comprimé par la toute-puissance du militarisme et où les dangers 
d'une explosion de fureur populaire sont encore beaucoup plus à 
craindre qu'en France. Retenons-en seulement ce qui se rattache à 
notre sujet. Voici comment s'exprime M. Lavisse à cet égard : 

« La force des intérêts coalisés contre les passions révolution- 
naires est d'ailleurs plus grande chez nous que chez nos ennemis. 
La population agricole représente en France 53 p. 100, en Prusse 46, 
en Saxe 25 p. 100 de la population totale. Dans ce dernier pays, 
l'industrie est enprogrèscontinuels: en 1849, elle occupait51 p. 100: 
en 1865, date de la dernière statistique, 56 p. 100 des habitants. En- 
core la population agricole allemande n'a-t-elJe pas les mêmes raisons 
que la nôtre d'être conservatrice. Tantôt la mauvaise qualité du ter- 
rain, tantôt le mauvais régime de la propriété, quelquefois ces deux 
causes agissant ensemble y empêchent le développement de la ri- 
chesse. Le paysan court aux villes ou bien émigré, et l'émigration 

24 
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n'est point un remède au danger social : la dernière assemblée des pa- 
trons agricoles, tenue à Berlin sous la présidence de M. de Goltz, 
constatait que ce sont lespetits propriétaires, et non les indigents, qui 
par milliers s'embarquent chaque année pour l'Amérique. Les pauvres 
vont dans les centres industriels grossir le nombre des prolétaires.» 

Et il ajoute un peu plus loin : « L'émigration coûte très cher à 
l'Allemagne. IlestarrivéauxÉtats-Unisdepuisl819environ 2,500,000 
Allemands ; il est donc sorti d'Allemagne plus de 375 millions de 
thalers, c'est-à-dire 1 milliard 400 millions de francs.. 

« Dans un discours prononcé au début de 1872 devant la chambre 
des députés de Prusse, le ministre de l'intérieur, après avoir parlé 
de l'émigration en homme qui en comprend toute la gravité, signa- 
lait la décroissance delà population rurale dans 221 cercles. Il attri- 
buait le fait à la guerre, à l'émigration, mais surtout à l'attrait que 
les villes exercent sur le paysan pauvre. Arrivé à la ville, celui-ci 
trouve la société de ses camarades et du plaisir dans les mauvais 
lieux. A la campagne, il se serait marié; à la ville, il se passe plus 
aisément d'une famille et n'en prend point la charge. » 

Mais à quoi tient donc la décroissance accentuée de la population 
rurale, dont s'inquiètent à bon droit les économistes? Est-ce, 
comme on Je prétend, à ce que l'empire c'est la guerre ? A ce que 
la vie est chère et le sol pauvre ? 

Oui, sans doute. Cependant, il n'est pas difficile de trouver 
d'autres raisons pour expliquer la présence de ce mal dans certaines 
parties naturellement fertiles et riches de la Prusse. Ne serait-ce 
pas plutôt, par exemple, le régime légal de la propriété qui cons- 
titue la grande différence entre les provinces rhénanes et les pays 
de l'est de l'Empire, différence qu'un auteur allemand a signalée en 
ces termes expressifs : « Dans l'ouest, dit- il (1), tout revêt un vif co- 
loris. 11 est rare aujourd'hui d'y rencontrer des fermes isolées; le 
commerce, l'agriculture, l'industrie, se mêlent et se soutiennent; 
les champs, morcelés à l'infini, offrent à l'œil une variété de cou- 
leurs qui le réjouit. Dans l'est, le voyageur trouve la solitude; des 
champs de pommes de terre à perte de vue, par endroits une chemi- 
née qui fume, une propriété qui annonce la fortune ; mais ailleurs un 
village désert, des maisons abandonnées, de triste apparence et près 
de s'écrouler; puis, vous rencontrez ç<\ et là un conlrôieu 
à cheval, un juif en voiture, un prêtre qui chemine, et c'6 

Ce pénible état de choses est donc surtout la consé 

1) Vorschlœge zur Beseitiguug des Massen. — Aiuwand 
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différence qui existe entre la législation foncière du code civil prus- 
sien, qui règle la propriété sur la rive droite de l'Elbe, et celle 
du code Napoléon qui la régit sur les bords du Rhin. Là, c'est le 
règne de la grande propriété qui trouve toujours prêteur (mais 
souvent aussi la ruine dans l'emprunt obtenu), c'est l'annihilation 
des infimes unités communales, le patronage féodal des domaines 
seigneuriaux, dans toute sa splendeur, c'est en un mot le vieux 
régime sous lequel les détenteurs de modestes héritages ne tar- 
dent pas à être étouffés. 

Ici, au contraire, avec le partage égal des biens, domine l'état 
parcellaire, et, si les propriétaires ont des champs de proportion 
restreinte, du moins sont-ils nombreux et ont-ils une certaine ai- 
sance. Nous avons dit plus haut notre pensée sur le morcellement 
des terres ; l'expérience de chaque jour nous donne pleinement rai- 
son. Nous ne sommes pas seuls d'ailleurs à avoir été frappé de ce 
phénomène. M. Ernest Lavisse notamment partage notre confiance 
dans le bon sens du cultivateur, que saura toujours bien guider 
son intérêt personnel, et cela, d'après les exemples qu'il lui a 
été donné d'observer aussi de son côté : « Si le partage, dit-il, 
amène un tel morcellement que l'exploitation devienne impossible, 
le paysan vend le bétail et le mobilier, mais il garde la maison 
entourée d'un jardin, et se fait ouvrier de culture ou d'industrie : les 
ouvriers de cette sorte sont les meilleurs, parce qu'ils sont fixés au 
sol et défendus contre la propagande des agitateurs socialistes. » 

La division foncière, en Allemagne, favorise le bien-être, la plus- 
value, le crédit. Le propriétaire parcellaire trouve autour de lui 
toutes sortes d'institutions pour lui venir en aide en cas de besoin et 
faire valoir ses modestes ressources: caisses d'épargne, sociétés de 
secours mutuels, sociétés coopératives, assurances, banques, syndi- 
cats agricoles. Il n'a que l'embarras du choix. 

Au delà de l'Elbe, ce sont les banques terriennes (Landschaften) 
qui alimentent aujourd'hui encore le crédit de la grande propriété, 
mais delà grande propriété seulement. Elles sont formées par l'asso- 
ciation des principaux seigneurs d'une province, et leur objet est la 
garantie réciproque des biens fonciers de leurs adhérents. Elles ne 
consentent d'emprunt que sur hypothèque et émettent des lettres de 
gage (Pfandbriefe)j qui sont remises au préteur contre le montant de 
la somme dont il fait l'avance, et peuvent être négociées comme des 
billets de banque ordinaires. Ces bons de garantie comportent des cou- 
pures de différente valeur, et même de \ 00 francs seulement. Les Land- 
schaften de province ont établi à Berlin une Central Landschaft qui 
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achète leurs lettres de gage et en émet d'autres de son côté . Ces billets, 
couramment négociables et ayant une garantie hypothécaire, sont 
plus solides, par le fait, que le papier-monnaie officiel. Ils offrent tou- 
tefois un aléa comme toute opération de crédit possible, celui de la dé- 
préciation de la propriété dont ils représentent la valeur; c'est pour 
obvier à'ce danger que l'on a institué la combinaison de l'amortisse- 
ment, qui assure l'extinction de la dette au bout d'uu certain nombre 
d'années. 11 a lieu, suivant l'usage ordinaire, par voie de tirage au sort. 

L'administration de ces banques est celle d'un self government. 
Elles relèvent cependant, ce qui leur donne une garantie supplémen- 
taire, du ministère de l'intérieur et doivent subir le contrôle d'un 
commissaire royal. Si l'exploitation d'une terre de l'association est 
mauvaise, en effet, il peut y avoir lieu de s'en inquiéter, et au besoin 
de la saisir dans l'intérêt général. Dans la pratique, on n'arrive 
jamais à cette extrémité qu'après avoir essayé de venir préalable- 
ment en aide à son propriétaire malheureux. 

Les biens syndiqués doivent tous être assurés contre l'incendie. 
Ces associations ont pour but, on le voit, de garantir le plus possible 
la conservation des terres dans les familles qui en sont détentrices. 

En dehors d'elles, il y a des établissements de crédit, fondés par 
l'État, qui consentent également des avances sur hypothèque. 

« On peut évaluer à plus de 1,500 millions de marks, d'après la 
note de M. Rudolph Mayer (1), le capital prêté par ces sociétés 
mutuelles ou par les banques officielles, en Allemagne, aux pro- 
priétaires fonciers sur la valeur de leurs terrains cultivés. *> 

Les renseignements statistiques, fournis par l'enquête qu'avait 
ordonnée notre ministre de l'agriculture et du commerce, en 1880, 
sur la condition des cultivateurs en Allemagne, au point de vue du 
crédit, nous donnent, d'autre part, des résultats intéressants que 
nous signalons spécialement dans notre chapitre sur l'organisation 
du crédit agricole, réclamé depuis si longtemps par la population 
des campagnes de la France entière. 

Dans certaines contrées, en Westphalie, par exemple, et dans 
les provinces rhénanes, l'association et les avances aux cultivateurs, 
faites sur gage restant à domicile, ont pris un développement ex- 
traordinaire. Les Allemands sont de tous les peuples celui qui a le 
mieux compris jusqu'à ce jour la puissance de la fédération agri- 
cole, à l'abri de laquelle doivent se réunir, pour arriver à un résul- 
tat utile, les propriétaires et les fermiers dans un commun effort. 

(1) Enquête sur le crédit agricole, 1886. 
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C'est fondée sur ces bases que la Bauernverein de Westphalie se 
propose un double but : 

1° Élever le niveau moral, intellectuel et matériel de ses membres; 

2° Créer une puissante association pour protéger la propriété 
territoriale. 

Les moyens qu'elle emploie sont le développement de l'instruc- 
tion, celui des sociétés d'assurances et de crédit, la vulgarisation 
des nouvelles méthodes de culture, l'éducation professionnelle 
des jeunes filles. 

Elle a eu l'idée de créer un laboratoire chimique, et dan 3 les con- 
trats qu'elle passe avec ses fournisseurs d'engrais, de fourrages et 
de semences, elle stipule une redevance annuelle à titre de rému- 
nération pour les services qu'elle leur rend, en publiant la liste des 
maisons avec lesquelles elle est en relation d'afîaires. 

Elle a conclu aussi, avec quelques avantageuses boniûcations, 
des polices d'assurance contre la grêle et l'incendie, favorisé la 
création de petites sociétés d'assurance pour le bétail, ainsi que de 
certaines caisses d'épargne, et elle continue à encourager le genre 
de prêts patronné par M. Reiffeisen. 

Elle a institué, dans un autre genre, une commission chargée de 
procurer l'assistance judiciaire arbitrale à ses membres, et main- 
tenant elle travaille à modifier la législation économique et surtout à 
supprimer l'impôt foncier. 

Mais la grande difficulté pour l'agriculture n'en subsistait pas 
moins, il y a quelques années encore, car il fallait trouver le moyen 
pour les propriétés foncières d'obtenir du crédit à bon compte, le 
taux d'intérêt légal des sommes prêtées dépassant notablement le 
produit du sol. 

Schultze-Delitzsch, le fameux promoteur et vulgarisateur des 
banques populaires coopératives, porta, dès 4850, son attention 
sur ce point. Parmi les trois formes que peut revêtir la coopéra- 
tion : sociétés de consommation, de production, et banques popu- 
laires, il s'est surtout attaché à ces dernières. Il a mis à la base de 
ces différentes créations le grand principe de la mutualité, et il a 
appelé les petits propriétaires, les plus modestes capitalistes, à 
s'unir, à se prêter entre eux, à pratiquer réciproquement l'escompte 
de leurs valeurs et à se partager ensuite, sans intermédiaire, les 
bénéfices qu'ils contribuent ainsi à produire dans l'intérêt de la 
communauté. Ces associations solidaires ne sont pas sans présenter 
certains dangers, il est vrai, car chaque membre qui en fait partie 
garantit, par sa fortune personnelle, les pertes de la société tout 
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entière, mais celle-ci ne prête jamais qu a bon escient ; et nous 
approuvons surtout l'institution au point de vue qui la inspirée, la 
suppression des intermédiaires. 

N'entre pas, d'ailleurs, qui veut dans l'association. Il lui faut jus- 
tifier préalablement de sa moralité et de son aptitude à l'épargne. 

M. ReifTeisen s'est fait le champion d'un système qui présente beau- 
coup d'analogie avec celui de Schultze-Delitzsch. Le prêt ne peut 
être également consenti que dans le groupe des associés solidaires. 

Le parti socialiste a fait, ce que nous ne pouvons compren- 
dre, une guerre implacable à Schultze, et deux de ses disciples 
même, qui lui reprochaient d'avoir créé des banques bourgeoises, 
ont fondé la Ligue fies associations allemandes ou des Gewerkvereine, 
qui ofîrent de nombreuses ressemblances avec les trades-uniom 
d'Angleterre .M. Ernest Brelay, qui a rendu compte récemment, dans 
une conférence donnée sous les auspices de la Société de statistique 
de Paris, des progrès accomplis par les sociétés coopératives, a fait 
publier ensuite les tableaux suivants, qui prouvent la participation 
croissante des paysans aux opérations des banques populaires. 



Tableau résumant la répartition des 395,026 membres faisant 
partie des 819 sociétés principales de crédit populaire. 

(L'entrée des membre» nouveaux étant considérée comme équivalente à la sortie.) 



1. Paysans, propriétaires, jardiniers, pé- 

cheurs, forestiers 

2. Aides et ouvriers de la classe 1 

3. Fabricants, entrepreneurs, propriétaires 

de mines 

4. Ouvriers travaillant pour leur propre 

compte 

5. Ouvriers de la classe 3. 

6. Négociants et marchands 

7. Employés de la classe C 

8. Voituriers, bateliers, hôteliers et caba 

retiers 

9. Facteurs de la poste et des chemins de 

IVr, employés inférieurs, mariniers — 

10. Portefaix, commissionnaires, hommes 

de peine 

1 1 . Médecins, pharmaciens, professeur?, em 

ployés d administration, artistes 

12. Reutiers et personnes sans profession., 

Addition de la proportionnalité 



NOMBIŒ POUR CENT DES ASSOCIÉS 
répartis en douze classes. 



1878. 



23.1 
3.1 

3.7 

32.0 
4.8 

10 1 
0.7 

53 

2.1 

1.0 

7.0 
7.1 



100.0 



1871. 



23.1 
2.9 

3.7 

31.9 
4.7 

10.1 
0.7 

5.2 

2.1 

1.0 

7.1 
7.5 



100.0 



188t. 



23.7 
2.8 

3.6 

31.6 
4.8 
9.9 
0.7 

5.4 

2.0 

1.1 

6.8 
7.6 



100.0 



1881. 



24. 



3 6 



.0 



18S1 



25.1 
3.0 

3.5 

31.2 
4.7 
9.5 
7 

5.2 

2.0 

1.0 

6.7 
7.4 



100.0 
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Banques populaires. 



PROVINCES, ÉTATS, ROYAUMES, VILLES, ETC. 



Province de Prusse orientale 

— Pni9se occidentale 

— Brandebourg, y compris Berlin. 

— Poméranie 

— Posen 

— Silésie 

— Saxe 

— Schleswig-Holstein 

— Hanovre 

— Westphalie 

— Hesse-Nassau 

— Prusse rhénane 

— Hohenzollern. 



Royaume de Prusse (additions). 

Bavière 

Palatin at bavarois 



Royaume de Bavière (additions). 



— Saxe 

— Wurtemberg 

Grand-ducbé de Bade 

— Hesse 

— Mecklembourg-Schwerin 

— Saxe-Weimar 

— Mecklembourg-Strelitz 

— Oldenbourg 

Duché de Brunswick 

— Saxe-Meiningen 

— Saxe-Altenbourg 

— Saxe-Cobourg- Gotha 

— Anhalt • 

Principauté de Schwarzbourg-Sondershausen. 

' — Schwarzbourg-Rudolstadt 

— Waldeck 

— Heuss (branche aînée) 

— Reuss (branche cadette) 

— Schaumbourg-Lippe . . 

— Lippe 

Lubeck 

Brème 

Hambourg 

Alsace-Lorraine 



Empire d'Allemagne (moyennes). 



KILOMÈTRES 

CARRÉS 

par société. 



586.9 
386.4 
255.7 
470.4 
301.6 
314.7 
192.7 
400.8 
753.4 
748.1 
136.4 
267.1 
1142.8 



332.9 



568.5 
212.0 



502.4 



103.4 
171.0 
130.0 

87.2 
360.2 

94.5 
366.2 
458.5 
283.8 

94 9 
147.1 
115.7 
146.7 
123.1 

78.3 
373.6 
316.4 
412.8 
169.» 
305.4 
297.4 
127.8 
136.6 
14,508.1 



288.2 



SOCIÉTAIRES 
et 

PROP01TIOK8 

au nombre 

des habitants. 

1 sur 85.4 

etc. 



85.4 

126.1 

102.9 

109.6 

195.7 

86.6 

73.6 

53.6 

332.3 

618.1 

34.6 

485.9 



108.6 



194.7 
60.7 



151.8 



145.3 
54.7 
39.4 
75 5 
53.4 
32.0 
32.8 

289.9 

117.8 
15.7 

120.2 
25.0 
88.7 
29.8 
25.4 
53.9 

117.0 
53.4 

292.2 

10S9.5 

1741.3 

79.2 

7355.2 



98.3 
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Nous empruntons encore à M. Brelay, ainsi qu'à un article pu- 
blié par M. Arthur Legrand dans la Revue britannique (avril 4886), 
les quelques chiffres statistiques intéressants que voici : 

Les banques populaires de crédit et d'avances sont actuellement 
en Allemagne au nombre de 1,889. En 1883, 900 d'entre elles seu- 
lement avaient communiqué leurs bilans, établissant qu'elles avaient 
prêté 700 millions de francs à 4 4/4 p. 400. 

Les sociétés coopératives allemandes, au nombre de 3,485, 
comptaient, de leur côté, en1882, 1,200,000 associés ou participants. 

Celles de production atteignaient, à elles seules, le chiffre de 954. 

Quant à celles de consommation, évaluées à 621, leurs affaires 
sont des plus prospères. On compte qu'elles ont vendu à leurs 
membres, en 1882, des marchandises représentant la somme de 
33,603,799 marks. 

Il faut signaler, de plus, environ 700 sociétés agricoles et de con- 
sommation à proprement parler, opérant en dehors de la fédéra- 
tion des sociétés Schultze-Delitzsch. 

En fin de compte, le caractère de l'assistance officielle allemande se 
résume donc en ces points principaux : intervention directe de l'Etal 
aussi rare que possible, responsabilité des communes en ce qui con- 
cerne les secours à fournir à leurs pauvres, obligation de travailler 
pour ceux qui en sont capables, développement général de l'esprit 
d'association et de solidarité parmi les classes laborieuses. 

Section IV. — Angleterre. 

L'état de fortune de la population rurale du Royaume-Uni a va- 
rié, dans ces derniers siècles, suivant les phases par lesquelles a 
passé la propriété foncière elle-même. Tant que les terres, mor- 
celées, ont été réparties entre de nombreux petits détenteurs, 
l'aisance, la prospérité même ont dominé en Angleterre, au grand 
avantage des mœurs et de toute l'économie sociale. Malheureu- 
sement cet état de choses fut modifié , vers le milieu du dix-hui- 
tième siècle, par la tendance de la grande propriété à réduire 
la moyenne et à absorber la petite. De cette importance de plus en 
plus considérable que prirent les domaines d'immense étendue, 
résulta un changement notable dans la vie des campagnes : de 
sédentaire qu'il était, le paysan devint nomade; d'agriculteur, il se 
ût industriel; de propriétaire, ouvrier à gages; son salaire s'éleva, 
c'est vrai, mais il fut moins uniforme; ses besoins, ses appétits 
s'accrurent dans des proportions plus considérables que ses res- 
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sources et amenèrent promptement l'altération de ses mœurs. A par- 
tir de cette époque, cinquante ans environ avant la grande Révolu- 
tion, la misère sévit de l'autre côté de la Manche. Voici le court 
et expressif tableau qu'en présentait, en 1868, M. Périn, savant 
économiste belge. 

« Les témoignages les plus autorisés parmi les publicistes 
anglais, écrivait-il alors, nous ont montré les ouvriers de la cam- 
pagne plus dégradés encore, s'il est possible, que les ouvriers de 
la ville. Des habitations infectes, où se développent tous les vices 
et toutes les maladies, des vêtements hideux de saleté et de 
vétusté; une ignorance honteuse ; des mœurs grossières et souvent 
brutales; une dégoûtante ignorance; la prostitution, moins répan- 
due sans doute que dans les villes, mais prenant néanmoins des 
proportions alarmantes; les crimes plus nombreux dans les popu- 
lations agricoles que dans les populations urbaines ; tels sont les 
traits sous lesquels on s'accorde à nous représenter la condition 
des campagnes en Angleterre. » 

La situation n'a pas changé depuis lors, et le régime de la pro- 
priété en demeure l'auteur responsable. 

Les lois successorales anglaises sont, en effet, de nos jours encore 
les principaux facteurs de l'économie de l'agriculture dans le 
Royaume-Uni, car, en concentrant les biens entre les mains des 
aines des familles, elles obligent les puînés, qui veulent rester sur le 
territoire natal, à se contenter d'être fermiers, et comme ceux-ci, 
c'est-à-dire la presque totalité des campagnards, adonnés à la grande 
et à la moyenne culture, en Angleterre et en Ecosse, ont les qua- 
lités de fortune et d'instruction nécessaires à une exploitation fruc- 
tueuse du sol, les résultats matériels sont satisfaisants. Mais par 
contre, les petits cultivateurs, en Irlande surtout, succombant sous 
le poids des charges, ont toujours été extrêmement nécessiteux. 

De plus le système des dîmes n'a pas cessé d'être, quelques mo- 
difications qu'il ait subies, une source d'oppression pour le peuple. 
Dès leur établissement, le paysan, qui ne possédait qu'une terre de 
qualité inférieure, se voyant dans l'impossibilité de couvrir ses 
frais et de faire une exploitation rémunératrice, a négligé la culture 
de son bien. Plus tard, lorsque le produit de la dime est passé en 
des mains séculières et a été détourné d'une de ses destinations 
principales qui était le service des pauvres, il a fallu recourir à l'éta- 
blissement d'une taxe nouvelle, connue sous le nom de poorates, et 
les charges des populations rurales s'en sont trouvées aggravées 
encore. 
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Un fait des plus caractéristiques à signaler dans la transforma- 
tion économique des campagnes anglaises, et en môme temps une 
des causes principales pour elles de l'augmentation du paupérisme, 
qui n'est pas dans la Grande-Bretagne, comme chez nous par exem- 
ple, l'apanage exclusif des villes, c'est l'application à l'exploitation 
du sol, des procédés et des habitudes de l'industrie manufactu- 
rière. 

« Il y a des comtés, entre autres le comté modèle de Lincoln (i), 
où les travaux agricoles se donnent à l'entreprise et sont exécutés 
par des troupes d'ouvriers enrégimentés dans chaque district sous 
la bannière d'un entrepreneur, ainsi que cela se pratique dans les 
travaux publics pour les terrassements et pour la maçonnerie. Un 
propriétaire veut-il faire sarcler un champ de pommes de terre, 
défoncer une prairie ou relever des fossés, il s'adresse à un entre- 
preneur [gang-master), avec lequel il traite de l'ouvrage à forfait. 
Dès que celui-ci s'en est chargé, il réunit tous les ouvriers qu'il 
peut trouver, hommes, femmes et enfants, et les envoie sur le ter- 
rain avec un contre-maître qui les surveille et qui dirige l'opéra- 
tion. Quand la distance est trop considérable, on les transporte sur 
des charrettes, et on les fait coucher pêle-mêle dans des granges, 
pour ne les ramener chez eux qu'au terme du travail. Des jeunes 
filles demeurent ainsi pendant une semaine loin de leur famille ; el 
comme, en choisissant les travailleurs, on a égard à leur vigueur 
bien plus qu'à leur moralité, elles se trouvent exposées à la conta- 
gion des plus mauvais discours et des plus mauvais exemples. Il n'y 
a donc pas à s'étonner quand on lit dans la déposition d'un contre- 
maître : « Sur 100 de ces jeunes filles, 70 sont des prostituées. » 

Ce système d'exploitation industrielle tend à se répandre dans 
ceux de nos départements où la culture s'exerce sur des domaines 
de vaste étendue, et nous l'avons vu pratiquer notamment dans le 
département de l'Aisne. Rien de plus étrange que cette brusque 
arrivée d'étrangers aux communes, et parfois au pays lui-même, qui 
viennent s'abattre à un moment donné sur certaines contrées et 
s'en vont dès qu'ils ont rentré les récoltes qu'ils sont chargés d'assu- 
rer. On dirait après leur départ qu'une invasion de sauterelles a 
passé sur ces campagnes, ne laissant qu'un sol ravagé pour souve- 
nir. Si cette comparaison n'est pas exacte en réalité, puisqu'il y 
a intérêt à agir rapidement en mainte circonstance, l'argent 
versé à ces mercenaires, de nationalité suspecte, est néanmoins 



(1) M. Léon Faucher, Éludes sur V Angleterre, t. Il, p. 62. 
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une perte pour la commune où il aurait pu rester, si ses membres 
avaient su s'entendre pour agir d'accord, et bénéficier ainsi des 
avantages de l'union et de la solidarité. 

La question du paupérisme, qui est endémique, non seulement 
dans les villes, mais aussi dans les campagnes de la Grande-Bre- 
tagne, préoccupe depuis bien longtemps les législateurs du Royaume- 
Uni. En 1601, fut posé pour la première fois le principe du droit 
absolu à l'assistance en faveur du pauvre invalide. En 1796, le 
36 e statut de Georges III permit les secours à domicile, qui absor- 
bèrent alors des sommes considérables. On reconnaissait aux assis- 
tés une sorte de droit au travail, et, s'ils étaient valides, on était 
tenu de leur procurer une occupation. Cependant, la bonne solution 
n'était pas encore trouvée, car il arrivait souvent qu'il n'y avait 
actuellement aucune entreprise en cours, et que d'autre part 
la charité publique prélait à de trop nombreuses exploitations. 
Ces imperfections donnèrent naissance à l'institution des work- 
houses ou maisons de travail. 

Mais c'est en 1834 seulement que les lois sur l'assistance furent 
réunies, et les secours eux-mêmes complètement centralisés. 

Les workhouses étaient à la fois des maisons de retraite pour 
les vieillards, et des maisons de travail pour les pauvres valides 
qu'on obligeait ainsi à gagner l'hospitalité qu'on leur accordait. 

Les romans de Dickens nous ont suffisamment décrit la vie que 
mènent les assistés dans ces asiles, pour qu'il soit superflu d'insis- 
ter ici sur tout ce que cette institution présente de défectueux et 
d'attentatoire à la dignité humaine. 

Aussi a-t-on pu dire justement que « le workhouse, maison de 
charité par essence, est la terreur des malheureux, qui n'y ont 
recours qu'à la dernière extrémité, et que cette répulsion est en 
partie justifiée par la façon brutale dont s'exerce la bienfaisance 
dans ces établissements entretenus cependant aux frais de tous 
les contribuables. » 

Leur administration est réglée par un comité de guardians, élu 
chaque année par les paroisses et dont le juge de paix du district 
fait partie de plein droit. 

Ce comité nomme les directeurs et les différents employés du 
workhouse. L'ensemble des établissements de cette nature est 
placé sous la surveillance d'une autorité centrale qui porte le nom 
de Local-Government-board, et qui forme une section du ministère 
de l'intérieur, présidée par un membre du Parlement. 
Plusieurs paroisses peuvent, sur leur demande, et même sur 
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injonction du Local-Government-Board, être autorisées à former 
une Union pour la construction en commun d'un workhouse. 

Chacune d'elles, dans ce cas, possède ses « inspecteurs des pau- 
vres », nommés par le juge de paix. Ils sont chargés de percevoir 
la taxe spécialement votée pour venir en aide aux différentes 
infortunes, et de la remettre ensuite au trésorier de l'Union. Us doi- 
vent de plus s'intéresser aux indigents qui reçoivent des secours en 
dehors du work-house et s'occuper de leur chercher du travail. 

L'assistance à domicile est nécessairement acquise, en vertu de 
la loi de 1834, à tout individu — indigène ou étranger — pouvant 
justifier qu'il est né dans la paroisse et que ses parents y étaient 
établis. 
Y ont droit également : 

i° Toute femme dont le mari est domicilié dans la paroisse ; 
2° Tout individu, qui y demeure depuis quarante jours au moins; 
3° Tout individu, locataire d'un champ depuis au moins ce laps 
de temps et ayant payé l'impôt qu'entraîne cette location. 

Les pauvres sans domicile, après avoir été assistés pendant une 
période minima de vingt et un jours, peuvent être reconduits dans 
leurs paroisses d'origine, aux frais de celle qui n'a pas voulu en 
conserver plus longtemps la charge. 

En dehors du workhouse et de l'assistance à domicile, il existe 
encore en Angleterre le casual-ward qui signifie littéralement salle 
du hasard et qui constitue un refuge accidentel et momentané. Tout 
en dépendant du workhouse, il en est essentiellement distinct. 
« Celui-ci a des pensionnaires, infirmes ou âgés, nés dans la pa- 
roisse, et qui sont logés, nourris, habillés pendant un temps indé- 
terminé. Le casual-ward n'a que des locataires de passage dont 
l'identité n'est jamais bien constatée, et auxquels on fait payer par 
un travail généralement inutile la maigre hospitalité qui leur est 
accordée. » C'est là que s'en viennent frapper les pauvres sans 
ouvrage, sans ressources et sans gîte. Ils y demeurent vingt-quatre 
heures seulement. Admis le soir à 6 heures et demie, ils y passent 
la nuit, et sont relâchés le jour suivant, mais après avoir — pour 
payer leurs frais d'asile — épluché une quantité déterminée d'é- 
toupe ou cassé un certain volume de pierres par fragments de di- 
mensions également fixées par le règlement. 

Moyennant ce travail, on met à leur disposition une cellule con- 
tenant un lit de fer, une paillasse, deux couvertures et une chaise. 
Il leur est fait, en plus, trois distributions de pain, dont la dernière 
seule est accompagnée d'un morceau de fromage. 
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Durant ce court séjour, les indigents portent des vêtements de 
rétablissement, ce qui permet de désinfecter les leurs, en les faisant 
passer à la vapeur de soufre. 

Le nombre des pauvres étant devenu de plus en plus considé- 
rable, les cellules du casual-ward ont fini par sejtrouver insuffisantes. 
Alors, dans quelques paroisses, on a improvisé des dortoirs de nom, 
c'est-à-dire sans lits. Beaucoup de malheureux ont préféré à ces 
abris, où ils couchaient sur la pierre, les refuges des parcs ou de 
Trafalgar-Square, avec la perspective d'être du moins libres au 
lever du jour pour pouvoir chercher iin gagne-pain. 

Voici les plus récents documents que nous avons pu nous pro- 
curer sur l'indigence dans le Royaume-Uni et les ressources qui 
sont consacrées à lui venir en aide : 



Nombre des assistés, d'après le rapport officiel du « Local-Go- 
▼ernment Board », comparativement entre les années 1880 
et 1885 (I). 



Angleterre 

et 

Galles. 

Ecosse 

et 
Irlande. 



1880. 



WirklwiM Dtnicile 



180.817 



60.341 



Totaux i 
pour le [241.158 
I Royaume-Uni. 



627.218 



45 070 



672.283 



TiUix. 



808 030 



105.411 



913.441 



1885. 



WirUiise Dfsiàle, 



193.530 



50.426 



243.956 



604.653 



65.458 



670.111 



TttMI. 



798.183 



115.884 



Diniittiti ; 
9.847 



AifseitatiM : 

10.473 



914.067) to l~gf 8 " : 



De la comparaison des chiffres ci-dessus, il résulte que, dans 
cette période de cinq années, le nombre des assistés est demeuré à 
peu près stationnaire, la diminution des individus secourus à domi- 
cile (2,000, chiffre rond) se trouvant compensée par l'accroisse- 
ment des pensionnaires des workhouses. 

Le tableau suivant, qui établit le budget de la pauvreté, per- 
mettra mieux encore peut-être de se rendre compte de son intensité : 

(1) D'après M. D. Baxter, ces chiffres sont erronés : il devraient être triplés 1 
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Ressources et dépenses établies comparativement par Koib 
(The condition of nations) entre les années 1880 et 1885 (en franc* , 
y compris les dépenses pour asiles d'aliénés. 





1880. 


1885. 


iccRousnro 

de 




MONTANT 

de la taxe 

des pauvres. 


DÉPENSES 
y compris 
les aliènes. 


MONTANT 

de la taxe 

des pauvres. 


DÉPENSES 
y compris 
les aliénés. 


Dircftsu 

pour 1885. 




Francs. 


Fraucs. 


Francs. 


Fraucs. 


Frano. 


Angleterre et 
Galles 


325.841.625 


200.375.250 


362.547.100 


212.040.000 


11. 800.000 


Ecosse 


22.969. "Ï25 


26 325.000 


22.969.725 


26.396.175 


» 


Irlande 

Totaux 


25.712.500 


21. 194.875 


27.620.050 


1*3.648.250 


2.400.000 


374.523.850 


247.899.125 


393.136.875 


262.084.425 


14.200.000 



Malheureusement, 65 p. 100 environ du montant de la taxe 
des pauvres seulement sont dépensés pour les assistés et les 
aliénés. 

35 p. 100 sont donc détournés de leur but direct. Quel que soit 
l'usage auquel ils servent, il y a évidemment abus et exagération. 

De plus, étant donné d'une part que le chiffre des travailleurs 
(employés, domestiques, ouvriers agricoles, d'industrie et de di- 
verses autres professions manuelles) est, d'après L. Lévi [Wages 
and Carungs , Londres, 1885], de 12,200,000 et celui des assistés 
(aux Workhouses et à domicile) de 914,000 (d'après le Local- 
Government-Board), soit un total de 13,114,000, et que, d'un autre 
côté, le montant des dépenses pour l'assistance est de 262,084,000 
francs, on arrive à constater ainsi qu'une moyenne de 20 francs 
(chiffre rond) peut être distribuée annuellement en secours à cha- 
que travailleur et indigent du Royaume-Uni. 

D'après les relevés officiels de 1700 à 1885, l'augmentation des 
dépenses consacrées à venir en aide aux malheureux tous les ans 
serait supérieure à l'accroissement correspondant de la population. 

L'assistance, dans tous les pays, doit affecter surtout un carac- 
tère préventif, lorsqu'elle s'adresse aux enfants pauvres. Aussi 
n'est-ce pas sans raison qu'appliquer rigoureusement la loi à ceux 
qui mendient ou qui vagabondent, condamner purement et sim- 
plement les petits voleurs sans discernement, parut à la fois peu 
équitable et nullement philanthropique à M. Watson, shérif d'Aber- 
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deen. Il eut donc l'ingénieuse idée de créer pour les enfants mora- 
lement abandonnés un établissement qui procédait à la fois de la 
maison des pauvres, de l'école primaire et de l'atelier. Aberdeen en 
eut naturellement la primeur en 1841. Le succès de ces écoles- 
ateliers, au point de vue du nombre des élèves apprentis, comme 
à celui de la prévention du vol et du vagabondage, fut tel qu'en 
1843 on éleva, dans les mêmes conditions, une école gratuite in- 
dustrielle pour les filles. Presque toutes les villes de la Grande- 
Bretagne adoptèrent bientôt après cette heureuse innovation. 

En 1858, Londres comptait déjà 166 écoles-refuges, désignées 
sous le nom significatif de Bagged-Schools, écoles des déguenillés. 

La pensée se porta tout naturellement des pauvres petits négligés 
aux malheureux enfants coupables, pour les confondre dans la 
même sympathique commisération. Mais, pour ces derniers, la loi 
était là : accusés, ils devaient être jugés. 

Les magistrats durent s'écarter de cette dura lex, pour permettre 
l'internement des jeunes prévenus dans la maison des pauvres, en 
invoquant le besoin d'enquête. Cet état transitoire ne pouvait durer 
cependant; par mesure d'ordre général, on eut recours à un bill 
qui ordonna d'arrêter tout enfant mendiant ou vagabond, et de le 
conduire de force à la Ragged-School. 11 obligeait en même temps 
les parents de l'enfant arrêté à payer de 2 à 3 shellings par se- 
maine, pour subvenir à son entretien. 

Cette disposition a amené une diminution très sensible, que 
constate une expérience déjà vieille de dix ans, dans le nombre des 
emprisonnements enfantins; de soixante et un qu'ils étaient en 1841, 
ils tombèrent à huit en 1851 . Peu après, toutefois, leur nombre subit 
une marche ascendante ; mais on en apprit bientôt la cause pure- 
ment accidentelle : certaines de ces écoles industrielles étaient deve- 
nues de véritables maisons d'apprentissage du vol. Il va sans dire 
que l'on empêcha les maîtres pick-pockets de continuer à exercer 
leur lucrative profession aux frais des contribuables. 

Indépendamment des Ragged-Schools, l'Angleterre compte 
encore : 

Des écoles nationales, protégées par l'Église anglicane; 

Des écoles britanniques, soutenues par les dissidents; 

Des écoles spéciales aux manufactures et imposées aux chefs des 
grandes usines ; 

Des écoles paroissiales, tenues par les pasteurs. 

On n'a donc, en somme, que l'embarras du choix ; mais instruire, 
c'est très bien; instruire pratiquement, c'est mieux encore. 



Digitized by 



Google 



384 L'INDIGENCB ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Les hommes d'élite de tous les comtés d'Angleterre, qui se sont 
intéressés depuis longtemps à l'éducation primaire, se sont efforcés 
de l'orienter vers l'application de cette vérité. 

Ils ont réussi à introduire dans les écoles de quelques paroisses 
d'abord, dans un plus grand nombre ensuite, l'éducation profes- 
sionnelle et l'enseignement de l'agriculture pratique. 

Sur 8,441,927 enfants en âge de suivre les différents cours d'ins- 
truction en 1885, 7,235,937 s'y rendaient régulièrement, et 1,205,990 
ne les fréquentaient pas. 

Le tableau suivant, tiré de l'organe officiel de la Société de sta- 
tistique, constate les progrès accomplis dans une période de cinq 
ans, au point de vue du développement de l'enseignement pri- 
maire. 
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3S6 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Enfin, le Royaume-Uni possède de plus 1,542 écoles d'adultes, 
savoir : 

Angleterre et Galles 1 . 167 \ 

Ecosse 204 ( 1.542 

Irlande .* 171 ) 

fréquentées par 78,810 élèves (1885)% 

Parmi les causes de l'indigence, nous ne saurions oublier celle 
qui constitue malheureusement le vice national du peuple britan- 
nique : l'ivrognerie. Le premier effet qu'elle produit, direct, et 
immédiat, c'est la misère. Elle avive, de plus, toutes les passions 
et aboutit souvent au crime ou à la folie. On a le droit de se de- 
mander si l'usage immodéré de l'alcooj n'occasionne pas à l'An- 
gleterre plus de pertes morales, intellectuelles et matérielles, qu'il 
ne lui procure de bénéfices. Déjà, la constatation des tristes consé- 
quences qui en résultent pour le pays tout entier a engendré un 
généreux mouvement, d'où est sortie une grande association, 
Y Alliance du Royaume-Uni, pour réagir contre le débit des bois- 
sons alcooliques. Mais que de progrès il reste encore à accomplir 
dans ce sens ! 

Les économistes ont également appliqué leur attention à la 
question des logements insalubres qu'ils considèrent à juste titre 
comme responsables en grande partie de l'état de paupérisme dont 
souffre la classe laborieuse. L'exiguité, la malpropreté, l'insuffi- 
sance de ventilation des habitations ouvrières, déterminent des 
maladies au cours desquelles disparaissent les salaires si pénible- 
ment économisés, et sont compromis ceux de l'avenir. Cette même 
déperdition de la richesse nationale ne frappa point tout d'abord 
l'esprit de la pratique Albion, qui ne s'émut qu'à la longue et finit 
cependant, frappée par l'évidence des chiffres de la mortalité, par 
édicter des mesures législatives et par former des sociétés pour 
l'amélioration des logements populaires. 

Enfin, une crise ouvrière, actuellement permanente, sévit sur les 
populations anglaises depuis que toutes les branches de la fortune 
du Royaume ont été si gravement atteintes dans leur prospérité, 
celles des autres États européens, comme par l'abondance même 
de leur production et la difficulté d'occuper les trop nombreux 
déserteurs des campagnes. Il y a peu de temps une conférence a 
^té tenue à Londres, sous la présidence de lord Herschell, pour 
examiner les moyens de soulager la misère qui règne maintenant, 
non seulement dans la capitale, mais dans tous les centres agricoles 
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et manufacturiers d'Angleterre. Le noble lord a fait savoir à la réu- 
nion que le nombre des ouvriers est plus considérable qu'il ne 
l'avait jamais été, sans que, d'autre part, les probabilités de trouver 
l'emploi de tous ces bras se soient accrues dans les mêmes propor- 
tions que la population qui se plaint d'être inoccupée. Ainsi s'expli- 
que la pléthore de manouvriers indigents. Le cardinal Manning, pre- 
nant à son tour la parole, a relevé, de son côté, cette récente 
affirmation qu'à Trafalgar-Square il n'y avait pas de véritables ou- 
vrières sans travail. « Si cela est, a dit le cardinal, il y a parmi nous 
un grand nombre de voleurs, de filous et de vagabonds ; et alors 
c'est un scandale que l'existence d'un pareil état de choses, parce 
que, si l'on n'y apporte un remède, cela se changera en une véri- 
table plaie. » 

Parmi les résolutions adoptées par la conférence, pour prévenir 
autant que possible l'indigence, nous relevons celle qui conseille 
d'établir des bureaux d'enregistrement en faveur des ouvriers oisifs, 
et celle qui préconise une enquête pour vérifier la misère existant 
en dehors de la capitale. 

Il est constant que le paupérisme ne cesse de faire des progrès 
en Angleterre, et que l'émigration suit la même marche ascendante. 
D'après les informations du Board of Trade, le nombre des Euro- 
péens d'origine britannique, qui ont abandonné le sol national, du 
4 CT janvier au 30 novembre 1888, est de 271,192, parmi lesquels 
495,000 sont partis pour les États-Unis, 31,000 pour le nord de 
l'Amérique anglaise, et 31,005 pour l'Australie. 

Pendant les onze mois correspondants de l'année 1886, les émi- 
grants de cette nationalité n'avaient pas dépassé 223,000, soit 
48,000 de moins qu'en 1888. 

Ces chifîres démontrent avec éloquence que les appréhensions 
suscitées par la crise ouvrière que traverse actuellement l'Angle- 
terre sont loin d'être exagérées. 

Quant aux raisons de cet état économique précaire, il y en a de 
générales et communes aux autres pays ; il y en a de particulières 
au Royaume-Uni, en ce qui concerne l'agriculture. Ces dernières 
tiennent surtout à la destruction de la classe des petits cultiva- 
teurs et à l'excessive extension de la grande propriété, puis au 
resserrement du crédit et aux mauvaises récoltes successives. 

Quelques heureux détenteurs de domaines considérables, émus 
de cette situation et soucieux du contre-coup qui en pouvait résul- 
ter pour eux-mêmes, ont tenté de refaire la petite propriété au 
moyen de ce qu'on a appelé les allotmens ou les land societies. Le 
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premier système s'applique surtout dans les campagnes, et consiste à 
installer les paysans dans des chaumières entourées d'une petite 
parcelle de terre, dont la culture leur crée des ressources et leur 
permet d'être exacts à payer leur terme. 

D'un autre côté, les fermiers se trouvant obligés parles mauvai- 
ses récoltes répétées de recourir à l'emprunt, malgré les délais 
que peuvent leur accorder les propriétaires, il est intéressant de 
faire connaître brièvement la combinaison financière dont l'Angle- 
terre et l'Ecosse ont pris l'initiative. 

Les banques de ces deux pays, et, en Angleterre, toule petite ville 
équivalant à un de nos chefs-lieux de canton en possède une, 
prêtent sans difficulté aux agriculteurs aux condilions suivantes : 
pour trois mois le plus généralement, à un taux d'intérêt variable 
comme le cours de l'argent lui-môme et sur la caution de deux 
personnes solvables. . 

L'emprunt a lieu, soit, c'est la majorité des cas, sur simples billets 
souscrits par les agriculteurs non-commerçants, soit par compte- 
courant. 

Les cultivateurs sont assimilés aux négociants ; ils peuvent même 
être mis en faillite comme eux. 

Il n'existe pas, à proprement parler, de crédit agricole mobi- 
lier dans le Royaume-Uni. Mais le législateur a paré à son 
absence au moyen de différentes mesures qui permettent de réali- 
ser les principales améliorations foncières. La première est celle 
des lands improvem*nt : une série de bills rend accessibles aux 
agriculteurs, contre garantie hypothécaire, les capitaux du trésor 
(pour drainage seulement) jusqu'à concurrence de 4 millions de livres 
sterling, soit 100 millions de francs, ainsi que ceux des compagnies 
privilégiées autorisées à se substituera lui, et ceux des particuliers. 
La seconde est le bill agricultural holdings act, voté le 
13 août 1875, en vertu duquel le fermier peut, à la On de son bail, 
exiger une compensation pour la plus-value qu'il a donnée au fonds 
loué, par ses soins et avec ses capitaux, telle que celle qui résulte 
des opérations de drainage, de constructions, plantations, travaux 
d'irrigation, engrais, etc. Ces amendements du sol (il y en a eu 
pour près de 113 millions de francs jusqu'à la fin de 1878) (1) sont 
réputés conserver leur valeur pendant une période variant de deux 
à vingt ans. De plus, la personne, auteur de ces travaux ou four- 
nitures, a un privilège qui prime même celui du propriétaire. 

(1) Mémoire (Annexe n° 54 de la note sur le crédit agricole mobilier) adressé 
à la commission française de 1880. 
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Malheureusement, ces dispositions légales si utiles et si pratiques 
ne sont que facultatives, et la crise agricole ne saurait en profiter 
d'une manière efficace, que si l'enquête faite par la commission 
royale aboutissait à les rendre obligatoires. 

Les cultivateurs sont donc à même de trouver de l'argent pour 
l'exploitation de leur sol, dans les différentes parties du Royaume- 
Uni. C'est déjà un grand point acquis. Néanmoins, la terre, étant 
partout cultivée par des tenanciers, dont le capital n'est pas éva- 
lué à moins de 400 millions de livres sterling (10 milliards de 
francs), ceux-ci éprouvent assez souvent le besoin de contracter un 
emprunt, soit pour améliorer leur sol, soit pour attendre une occa- 
sion favorable de vendre leurs récoltes, et ce sont les banques qui, 
en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, sans être cependant des 
établissements spéciaux pour l'agriculture, leur en fournissent les 
moyens. Mais, le crédit étant une question de confiance et ne s'ob- 
ienant que sur la preuve qu'on a pu s'en passer, les limites dans 
lesquelles il est accordé dépendent essentiellement de la position 
plus ou moins aisée de ces cultivateurs. Dans ces conditions, « le 
fermier anglais ou écossais est considéré comme un véritable négo- 
ciant, comme un industriel, et comme il exploite de grandes fermes, 
il trouve partout le crédit qui lui est nécessaire. En Irlande, les 
fermes sont bien plus subdivisées ; elles sont aussi moins produc- 
tives. Le tenancier, qui croit avoir droit à la propriété, en supporte 
quelquefois les charges, et il est bien rare qu'il possède les capi- 
taux suffisants pour l'exploitation de la terre, l'amélioration du 
sol et le perfectionnement des procédés agricoles. 

« La culture étant beaucoup moins avancée en Irlande qu'en An- 
gleterre (i), ce n'est point sur de misérables cottages que les capi- 
talistes sont disposés à faire des avances aux cultivateurs besoi- 
gneux. Il y a bien des banques en Irlande, comme dans la Grande- 
Bretagne, mais les fermiers irlandais ne fournissent pas toujours 
des garanties suffisantes. Ils sont donc souvent obligés de passer 
par les fourches caudines des prêteurs sur gages (money lenders), 
qui exigent jusqu'à 20 p. 100 d'intérêt annuel. D'ailleurs le régime 
agraire y est tel, les divisions religieuses si vivaces, que les fer- 
miers anglais et écossais préfèrent ne pas s'y aventurer. Les éta- 
blissements de crédit se sont depuis peu extrêmement développés 
dans tout le Royaume-Uni. La banque nationale proyinciale d'An- 
gleterre a des succursales nombreuses dans les districts essentielle- 

(1) Voilà la principale cause de l'insuffisance de production des terres 
morcelées, qui sont pourtant très fertiles dans le pays irlandais. 
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ment agricoles; les banques écossaises, les plus enracinées, les 
plus parfaitement organisées, dont les combinaisons sont les plas 
ingénieuses, fonctionnent avec huit cent quarante-quatre succur- 
sales et ont un courant d'affaires inconcevable. Elles se mettent 
tellement à la portée des agriculteurs, dit M. J.-B. Josseau (I), 
qu'on voit les agents de ces banques transporter leurs bureaux, 
les jours de foires et marchés, sur la place publique, et recevoir 
les déclarations de leurs'clients, dont les ventes et les achats se 
soldent à l'instant par de simples virements de comptes. » 

Seulement il est essentiel de constater que si les effets des agri- 
culteurs sont admis à l'escompte, c'est qu'ils sont régis par les 
mêmes lois que les commerçants ordinaires. 

N'est-il donc pas possible qu'en France on arrive à appliquer ce 
système dans une certaine mesure, pour augmenter la garantie des 
prêteurs? 

Ce n'est pas non plus l'Angleterre qui aurait négligé cet autre 
moyen de développer la richesse nationale qui s'appelle la coopé- 
ration, autrement dit la réunion des petits capitaux par la pré- 
voyance, l'épargne et la mutualité. 

D'après M. Laurent [Du paupfrisme), les Iles Britanniques comp- 
tent 33,232 associations fraternelles d'assurance mutuelle [Friends 
Societies), comprenant un ensemble de 3,032,000 membres et dispo- 
sant d'un revenu total et annuel de 126 millions de francs. — Soit 
une moyenne de répartition de 41 fr. 50 par sociétaire et par année. 

D'autre part, en 1844, les Equitables pionniers de Rochdale, 
que M. Holyoake a si bien contribué à nous faire connaître, éta- 
blirent des distributive Societies, ou sociétés de consommation, qui 
ont servi de type à toutes les associations coopératives du Royaume- 
Uni. Celles-ci donnaient, d'après les rapports officiels de sir John 
Ludlow, les résultats suivants à la un de l'année 1882 : 

Capitaux 206 millions de francs. 

Ventes 638 — 

Bénéfices nets , 50 — 

Soit un bénéfice de 8 p. 100 sur le montant des achats el 
30 p. 100 comme dividende des actions. 

Les bourgeois, imitant les « prolétaires », ont utilisé de leur 
côté, et à leur manière, l'idée coopérative. 

Il n'est pas jusqu'à la pauvre Irlande qui n'ait fourni ses subven- 

(1) Rapport adressé à la Société nationale d'agriculture de France sur le 
crédit agricole (1885). 
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tions populaires aux différentes entreprises ayant pour but de 
supprimer les intermédiaires inutiles. 

L'Angleterre tend ainsi désormais par la pratique de la pré- 
voyance bien comprise à donner un démenti à sa vieille réputation 
de paupérisme. Puisse-t elle éclairer suffisamment la voie pour 
nous engager à y entrer après elle ! 

Section V. — Russie. 

Si des pays les plus avancés dans la recherche des remèdes 
aux misères humaines, ou du moins qui se flattent de l'être, nous 
tournons nos regards vers Test de l'Europe, vers cet immense 
empire de Russie, qu'on s'est plu longtemps à considérer comme 
enseveli dans ses neiges et ses traditions d'un autre âge, un fait 
nous frappe tout d'abord : c'est le changement total opéré dans 
l'existence des paysans depuis l'ukase de 1861 qui affranchit les serfs. 
Jusqu'alors ils avaient composé exclusivement la classe agricole : 
appartenant à des seigneurs ou à l'Etat, c'était toujours des culti- 
vateurs-serfs qui avaient seuls jusqu'à cette époque fait produire 
le sol national. Quelques efforts qu'ils pussent déployer, ce n'était 
jamais que leurs maîtres qui proûtaient du fruit de leur labeur. 
On comprend quels piètres résultats devait donner un semblable 
travail, fait en dehors de tout espoir d'un avenir meilleur et d'intérêt 
personnel. 

Il est juste d'ajouter cependant que si l'État et les seigneurs exi- 
geaient des redevances et des corvées de leurs tenanciers, ils se 
reconnaissaient à leur égard des obligations de secours et d'assis- 
tance dont malheureusement les intendants, chargés de l'adminis- 
tration des terres, négligeaient trop souvent de se préoccuper. En 
ce qui concerne spéciïvJement l'assistance publique, durant toute 
cette longue période qui précède 1861, on ne voit surgir nulle part 
aucun établissement philanthropique ou d'utilité générale témoi- 
gnant de la sollicitude des oppresseurs pour les opprimés, des 
jouisseurs pour ceux qui payaient de leur fatigue quotidienne l'excès 
de faste et de luxe de ces grands du monde par droit de naissance. 
Des écoles, on n'en parlait pas dans les villages; se doutait-on 
même de ce que cela pouvait bien être, une école? Parfois un 
pope, moins ignorant que la généralité de ses confrères, essayai 
de faire partager à quelques enfants, dont l'air intelligent l'avait 
frappé, les notions élémentaires qu'il possédait lui-même sur le 
Christ, les saintes images et le tzar, mais leurs rapports n'étaient 
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jamais de bien longue durée. Le petit paysan, insoucieux de 
s'instruire, puifqu'aucun avenir ne s'ouvrait devant lui, retournait 
s'atteler à la glèbe, et son précepteur se consolait de tant d'ingra- 
titude avec sa fidèle compagne, l'eau-de-vie de grains, pour laquelle 
il avait, comme ses collègues en général, un faible tout particulier. 

Quant aux hôpitaux, aux médecins dans les campagnes, aux 
banques agricoles, l'idée même qu'on pût en avoir ne serait pas 
venue à ces déshérités du sort, vraies bêtes de somme de la des- 
tinée et de leurs maîtres. 

Il arrivait parfois cependant, avons-nous dit, que quelques sei- 
gneurs se laissaient toucher par l'état lamentable où ils voyaient 
des êtres, intéressants au même titre que les autres, et vis-à-vis des- 
quels ils se sentaient des devoirs, puisque sans leur travail, eux- 
mêmes, si puissants seigneurs qu'ils fussent, se seraient trouvés 
dans l'impossibilité de se nourrir des fruits de la terre qui leur 
appartenait, en raison de leur incapacité à la cultiver et à la faire 
produire. Alors, quand l'année avait été par trop mauvaise, ils 
faisaient distribuer des semences à leurs tenanciers indigents et les 
exonéraient d'une partie de leurs redevances. 

Mais c'était là l'exception. Le plus grand nombre avait un autre 
moyen, bien plus simple, de débarrasser leurs domaines des pau- 
vres qui les encombraient. Ils appliquaient les lois de 4747 et 
de 1760 qui reconnaissent au propriétaire d'un bien seigneurial le 
droit de faire des soldats de ses serfs ou de les exiler en Sibérie, à 
son choix. Cela se pratiquait couramment et les gêneurs étaient 
ainsi supprimés pour longtemps, car le service du tzar était à cette 
époque de vingt-cinq à trente ans. 

« Les seigneurs, dit le prince Wassiltchikoff, dans son remar- 
quable ouvrage : La propriété foncière et ragriculture en Russie (1), 
trouvaient ce moyen d'améliorer l'état de leurs finances comme 
étant encore le plus efficace, et donnaient au tzar, par ce procédé, 
de quatre à cinq recrues par mille serfs qu'ils possédaient. De 
cette manière, leurs tenanciers indigents mouraient dans les lazarets 
ou sur les champs de batailles, tandis que ceux qui étaient dans 
une situation prospère restaient et enrichissaient le domaine. » 

On y tenait à ceux-là; et comme on savait ce dont ils étaient 
capables, on les pressurait dans la proportion de leur intelligence 
de sorte qu'on arrivait à leur retenir ainsi le plus clair de leurs 
gages, soit 200 à 300 roubles-assignats par an. Tel était en général 

(I) Saint-Pétersbourg, 1881 . 
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le mode adopté par les propriétaires qui n'avaient qu'une médiocre 
aisance. 

Nous ne voulons pas dire que cette règle ne comportait pas 
d'exception. 11 est arrivé parfois sans doute que les serfs ayant 
de bons maîtres pouvaient arriver à se constituer un petit pécule. 
On assure même en avoir vu se couvrir de riches fourrures une fois 
rentrés dans leur intérieur. Mais pour quelques-uns qu'on cite, com- 
bien n'y en avait-il pas qui étaient réduits à la plus extrême détresse. 

« Les paysans de la Russie blanche (Vitepsk-Mohilev), nous dit 
M. L. Wolowski, 6ont si misérables qu'ils excitent la pitié des serfs 
russes eux-mêmes. Les propriétaires les cèdent par centaines et 
par milliers à des industriels qui entreprennent de tous côtés 
des travaux de terrassement. Le propriétaire touche le prix con- 
venu, et l'entrepreneur s'oblige aies nourrir en route et pendant la 
durée des travaux. Ils s'estiment heureux quand ils sont à peu près 
vêtus et qu'ils n'ont pas faim. » Sous l'empereur Alexandre I er et 
sous Nicolas, cette traile se faisait encore. Les malheureux y con- 
sentaient pour ne pas mourir d'inanition, car, malgré des récoltes 
abondantes sur certaines parties du territoire, les habitants de 
celles qui avaient été moins favorisées se trouvaient bien souvent 
privés du strict nécessaire, en raison de la rareté des voies de 
communication. 

Nicolas avait cherché cependant à rendre l'application du ser- 
vage de plus en plus impraticable, sans oser toutefois prendre de 
mesure générale pour l'abolir. Seul, le duché de Varsovie, devenu 
royaume de Pologne, vit disparaître, au commencement de ce 
siècle, cette institution dégradante, avec l'introduction de notre 
code civil. Le duché de Posen et la Galicie, échus en partage à la 
Prusse et à l'Autriche, bénéficièrent à leur tour de lois plus huma- 
nitaires. 

« L'esclavage et la Pologne », tels étaient aux yeux de Tourgue- 
nef les deux principaux obstacles au développement normal de la 
grandeur de l'empire. Il ne se trompait pas sans doute, mais 
il oubliait de mentionner qu'en outre du servage, l'institution 
rurale du mtr, ce communisme du sol organisé administrativement, 
contribue dans une large mesure à avilir le paysan et à nuire à 
l'exploitation du territoire. Les serfs de la couronne, des apanages 
et des différents services publics n'avaient, en effet, aucune per- 
sonnalité jusqu'à ces derniers temps; elle disparaissait tout entière 
dans la communauté : la terre les absorbait, ils étaient ses esclaves, 
les bêtes de somme qui peinent pour avoir droit à la subsistance et 
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dont le travail profite indistinctement aux différents membres du 
même groupe. Cette nouvelle forme de servitude ne manquait pas 
de partisans ; on la considérait comme une institution préventive du 
prolétariat et du paupérisme : « le serf, disait-on, ne connaît pas 
la lutte pour la vie; la communauté assure son existence. » Cette 
théorie n'est pas nouvelle ; elle n'est pas encore abandonnée de nos 
jours. Mais si Ton voit ses avantages, ne faut-il pas en même temps 
envisager ses inconvénients ? Il en résultait forcément que le malheu- 
reux attaché à la glèbe, qu'il ne pouvait espérer acquérir, n'avait 
nul souci de l'améliorer, non plus que de mettre d'accord son inté- 
rêt personnel avec l'intérêt général. Comme conséquence secon- 
daire, il arrivait également que le paysan, sans espoir d'un heureux 
lendemain, s'adonnait à l'eau-de-vie qui lui procurait un instant 
d'oubli et achevait de se dégrader ainsi dans l'ivrognerie abru- 
tissante. 

Personne d'ailleurs ne cherchait à l'arrêter sur cette pente : 
n'était-ce pas un rapport pour le fisc et une garantie qu'il ne son- 
gerait pas à se rébellionner quelque jour? Mais allons au fond des 
choses et voyons s'il est bien vrai, du moins, que ce système d'ex- 
ploitation en commun supprimait le prolétariat, malgré une dimi- 
nution trop réelle dans la production? Écoutons ce que pense à 
cet égard un voyageur, qui a parcouru la Russie muni d'une lettre 
de recommandation de l'Empereur lui-même, sous la conduite des 
autorités locales, et dont la parole fait autorité: « Dans les villages 
sur notre route, écrit M. de Haxthausen, nous rencontrâmes beau- 
coup de mendiants. Sur les terres des particuliers, la mendicité 
est non pas plus rare, mais moins apparente, par la raison que la 
noblesse russe regarde comme une honte qu'un serf soit obligé 
de mendier. Dans les villages de la couronne, c'est une industrie 
libre, comme toutes les autres en Russie. Il y a des villages très 
riches qui ne vivent que d'aumônes. Chaque habitant a son cos- 
tume de mendiant, et, à l'approche du printemps, chaque famille 
envoie un ou plusieurs de ses membres pour exploiter la charité 
dans les environs, que ces faux mendiants se partagent ordinai- 
rement en différents cercles. La répartition une fois terminée, 
ces honnêtes industriels se mettent en campagne pour aller, chacun 
de son côté, récolter des aumônes dans le rayon qui leur a été 
exclusivement assigné. En automne, ils retournent au village pour 
y vivre avec leur famille du contenu de leur besace ((). » 

(l) Études sur la Russie, 1. 1, p. 135. 
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Le gouvernement russe avait bien essayé de venir en aide aux 
paysans, à un certain point de vue, par la création de banques, de 
caisses d'épargne et d'emprunt. Mais rien ne pouvait donner 
d'utiles résultats, tant que Yindividu lui-même restait étouffé sous 
la réglementation accablante des modes de culture, du labour, de 
la plantation, de la construction, etc., etc. 

Le défaut de capitaux, d'instruction, d'intérêt, empêchait égale- 
ment le cultivateur de tenter des améliorations fructueuses. On igno- 
rait ce que c'était que le fermage. Aussi, le grand propriétaire seul 
pouvait-il songer à perfectionner le mode d'exploitation usité sur 
ses terres et à rendre meilleure la condition de ses tenanciers. Les 
autres se contentaient de tenir suspendues sur leurs têtes les foudres 
et les châtiments dont ils se trouvaient armés par la loi. 

L'abolition du servage s'imposait donc depuis fort longtemps. 
Ce fut Alexandre II qui mit résolument la question à l'étude et eut 
l'honneur de la mènera bonne fin. Elle était tellement mûre, telle- 
ment attendue, qu'à la première nouvelle de leur libération, les serfs 
accoururent en foule pour en verser le prix. 

Au moment où cette solution fut nettement posée, deux opinions 
se trouvèrent en présence. La première n'admettait que l'affran- 
chissement pur et simple, c'est-à-dire la liberté rendue aux serfs 
sans leur donner de terrains à cultiver, c'est-à-dire sans les pour- 
voir en même temps de moyens de subsistance; la seconde, plus 
humanitaire, trouvait au contraire que la liberté, si on n'y ajou- 
tait pas en même temps la propriété, ne servirait qu'à rendre les 
paysans plus malheureux qu'autrefois, et voulait faire du rachat du 
sol précédemment exploité la condition de l'émancipation. C'est 
cette dernière manière de voir qui l'emporta définitivement, mais 
elle ne fut appliquée que dans des conditions bien défectueuses. 
Les campagnards devaient, d'après ce projet, être nantis de bon- 
nes terres en quantité suffisante pour utiliser les bras de toute leur 
famille. Il arriva, lorsqu'on en vint à l'exécution, que les terrains 
• qui leur furent attribués étaient au contraire les plus ingrats et se 
trouvaient estimés à un taux tellement élevé que les pauvres 
moujiks se trouvaient ruinés avant même d'avoir eu le temps de 
les faire valoir. C'était bien ce qu'avaient prévu les usuriers juifs, 
âpres à la curée en Pologne et en Russie, plus que partout ailleurs. 
Ils offrirent à ces nouveaux propriétaires sans expérience de légères 
avances qui ne purent être remboursées au terme convenu, et c'est 
ainsi que ces affranchis d'un jour se retrouvèrent, après leur libé- 
ration, plus malheureux qu'ils ne l'avaient jamais été, dépouillés 
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même de la jouissance du patrimoine qu'ils avaient amélioré au prix 
de longues années de peines. 

Qu'on ne nous taxe pas d'exagération! Il résulte des chiffres 
fournis par la statistique officielle, que les serfs des seigneurs ont 
reçu 37 p. 100 de moins que la part qui devait leur être légalement 
accordée. Quant à la mauvaise qualité des terres qu'on mit à leur 
disposition, elle devient évidente par la comparaison entre la 
récolte que font les moujiks sur leurs biens personnels, et celle 
qu'ils obtiennent sur ceux que leurs anciens maîtres leur afferment. 

L'année 1883, par exemple, présente les différences suivantes : 

Terres affermas Terres 

pur les seignrurs. des paysans. 

Seigle 4,5 3,8 

Froment 4,i) 4,6 

Avoine 4,2 3,4 

Sarrasin 3/> 3,C 

Quant à l'opération en elle-même, elle avait demandé certains 
ménagements, car il fallait donner, autant que possible, satisfaction 
aux seigneurs qu'on dépouillait d'une partie de leurs apanages. 
Aux termes des statuts d'affranchissement, les paysans devaient leur 
payer plus de 800 millions de roubles pour le rachat des terres appe- 
lées à changer de maîtres. Comme ils se trouvaient dans l'impossi- 
bilité de s'acquitter immédiatement de cette obligation, le gouver- 
nement du tzar entra en négociations avec les grands établissements 
financiers de l'État; ce fut lui qui se substitua aux moujiks pour 
désintéresser les anciens propriétaires ; puis, pour se couvrir à son 
tour de ses avances et des intérêts qu'il devait payer aux banquiers, 
il frappa le paysan d'une taxe nouvelle qui vint s'ajouter aux impôts 
ordinaires et écrasants qui pesaient déjà sur lui. 

« Le résultat de cette mesure se fit aussitôt sentir dans l'état 
déplorable de l'agriculture russe, dit M. Tikomiroff, dans son ou- 
vrage : « La Russie politique et sociale. » L'agriculture russe est en- 
core dans la période primitive. La culture des prairies n'existe 
presque pas, non plus que l'exploitation régulière des bois. Sur 
tout le territoire de la Russie, il n'y a que 21,5 p. 100 de terres 
cultivées; l'engrais est fort insuffisant. 

« Unedessiatine (1) en Russie ne produit que 9,436 litres de blé, 
tandis qu'en France le même espace de terrain en donne 24,115. » 

Aussi, la misère dans les communes rurales est- elle grande, et 

(I) Une dessiatine représente 2,500 s âge n s carrés, et le sagen, 3 archines; 
l'archine est un peu moins long que le mètre (0 n ,70). 
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si restreints que puissent être les besoins des moujiks, il faut re- 
connaître qu'il leur est difficile de vivre avec les faibles ressources 
que nous leur connaissons : 

« Une famille comptant quatre membres, lisons-nous dans l'in- 
téressant travail de M. Skolovsky (1), possède 112 roubles de re- 
venus, c'est-à-dire en moyenne 28 roubles par tète, mais dans la 
môme région on trouve des familles qui n'ont que 20 roubles de 
revenus pour ce même chiffre de quatre membres, c'est-à-dire 
5 roubles par tête. » 

Il est vrai qu'ils ont des propriétés indivises ! Nous touchons à 
l'organisation de la commune rurale en Russie. On en a déjà bien 
souvent parlé, car elle est intéressante à connaître. 

Les Russes descendent de la race primitive des pasteurs, origi- 
naires du grand plateau central d'Asie. Leurs ancêtres, libres dans 
l'immense espace dont ils avaient l'entière disposition, n'avaient 
pas à se préoccuper des mesquines questions de propriété. Leurs 
familles restaient unies sous l'autorité du patriarche; elles se 
livraient à l'élève des troupeaux qui suffisaient à leur existence. 
Quand leur bétail avait brouté un certain territoire, elles pliaient 
leurs tentes et l'emmenaient plus loin, dans la steppe sans un dont 
personne ne songeait à leur contester la jouissance. C'était l'indé- 
pendance et l'usage en commun d'un patrimoine considéré comme 
appartenant à tous. Les paysans russes de nos jours n'ont plus con- 
servé de leurs mœurs d'autrefois que la tendance à l'exploitation 
collective. C'est ainsi que s'explique le fonctionnement actuel du 
mir. 

Le ratV, pour en donner une définition exacte, est une commune 
autonome qui possède des terres. Tantôt il ne comprend qu'un 
seul village et tantôt il se compose de plusieurs. Dans le premier 
cas, la gestion économique est exactement conforme à l'administra- 
tion civile; dans le second, il y à matière à entente entre les diffé- 
rents groupes intéressés. Plusieurs villages pouvant faire partie d'un 
seul imV, il en résulte que les proportions de celui-ci peuvent varier 
de vingt ou trente à quelques millions de dvors (maisons). 

Chaque village conserve d'ailleurs son administration propre, 
représentée par un maire (selski starosta) choisi par le mir. 

Ce magistrat n'a pas le droit de prendre seul les déterminations 
graves. Les affaires de quelque importance, telles que : partage 
des terres, impôts nouveaux, baux à ferme des biens communaux, 

(1) Recueil de matériaux pour l'étude de la commune agraire. 
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sont réglées par l'assemblée du mir, qui juge également des ques- 
tions litigieuses relatives aux intérêts communs. Lorsqu'une réunion 
est convoquée, tous les paysans de la circonscription, même le? 
femmes, s'empressent de s'y rendre. Celles-ci, lorsqu'elles sont 
veuves et chefs de famille, jouissent du droit de vote. 

Le mode d'exploitation des terres communales adopté par les 
mirs est généralement le suivant : 

Les pâturages sont la jouissance indivise de tous les membres de 
l'association. 

Les forêts sont assujetties au même genre d'usage, mais il arrive 
souvent qu'elles sont interdites pendant dix ou vingt ans. Tout le 
monde travaille alors à la coupe qui suit cette prohibition et s'en 
partage les produits. 

Quant aux champs, ils sont distribués entre les différents chefs d*- 
famille pour une période variable. Dans le gouvernement de 
Moscou, il n'est procédé à une nouvelle répartition que tous les 
treize ans; dans celui de Eiason, la durée de la jouissance est de 
dix à quinze ans; dans celui de Tombov, ^lle est de dix à douze. 

Il y a lieu de remarquer toutefois qu'après 1861, les partage? 
ont été assez longtemps interrompus dans une grande partie de la 
Russie. 

« Lors de l'abolition du servage, en effet, les paysans des sei- 
gneurs reçurent vingt-deux millions de dessiatines, il n'en reste 
plus que huit millions deux cent mille entre les mains des no- 
bles (1). » 

On comprend que les nouveaux propriétaires aient tenu à s'occu- 
per avant tout des biens qui leur appartenaient en propre désor- 
mais. 

Le système d'exploitation collective n'est d'ailleurs qu'absolu- 
ment facultatif. 

D'après la loi, « le village a le droit d'abolir la commune par 
une majorité des deux tiers des voix, et chacun des membres du 
mir peut même exiger que la commune lui reconnaisse, à titre 
de propriété individuelle, le lot de terre auquel il a droit (2). » 

Il ne s'est présenté jusqu'à présent que peu d'exemples de récla- 
mations de ce genre. 

Voici, d'après M. Fortunatof, dans quelles proportions le régime 
communal est réparti dans les différentes régions de la Russie : 

(I) Recueil militaire de statistique, p. 203. 

i2) Statuts du rachat des terres, § 16o, cités par M. Tikomiroff dans la 
Russie politique et sociale. 
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La totalité des terres appartenant aux paysans est : 

Dans la région du Bas-Volga, de 98,4 p. 100 

Dans la région de Moscou, de 97 

Dans l'Oural., de 95,4 — 

Dans le sud grand-russien, de 89,1 — 

Dans le gouvernement petit- russien de la 

rive gauche du Dnieper, de 58,5 — 

Dans la Russie blanche, de 55,5 — 

Dans l'Ukraine polonaise, de 15,1 — 

Dans la Lithuanie, de 0,7 — (1) 

Telle est, dans ses grandes lignes, la constitution des com- 
munes, ou plutôt des agglomérations rurales en Russie. Bien que 
le collectivisme soit dans les traditions de ce peuple foncièrement 
honnête et travaillant en conscience pour le bien général, jamais il 
ne vaudra l'initiative individuelle et la pensée si féconde de la peine 
supportée allègrement pour améliorer le sort de sa propre famille. 
Nous avons, jusqu'à présent, suivi les serfs avant et après leur 
émancipation, en tant que cultivant le sol pour autrui, puis pour 
eux personnellement. Nous avons vu que, même depuis 1861, la 
condition du paysan russe est loin d'être florissante. Puisque nous 
étudions aussi la question au point de vue des secours mis à la portée 
des campagnards dans les différents cas d'indigence, un rapide coup 
d'œil sur l'instruction primaire, un des bons moyens de s'en garantir, 
lorsqu'elle est intelligemment donnée, sur les banques populaires 
et l'organisation du service médical dans les villages, est naturelle- 
ment indispensable. 1861 sera noire point de départ. C'est de cette 
époque, en effet, que datent le mouvement et l'impulsion donnés à 
tous les progrès accomplis à l'heure qu'il est. 

C'est ainsi qu'avant cette année, une école de village était une 
rareté, tandis qu'on en compte aujourd'hui 29,487 recevant 382,207 
filles et 1,246,437 garçons. 

Il faut regretter, toutefois, qu'un pays agricole comme la Russie 
n'ait pas plus d'établissements d'instruction technique spéciale qu'il 
n'en possède, même actuellement. A peine existe-t-il trois ou quatre 
écoles d'agronomie dans toute l'étendue de cet immense empire. 

Mais l'élan est donné et les résultats ne tarderont pas à se pro- 
duire. Tout dernièrement, plusieurs sociétés ont été fondées dans le 
but de répandre des livres instructifs dans les communes rurales. La 
plus importante, celle de Moscou, compte parmi ses membres le 
grand romancier russe, le comte Léon Tolstoï qui dirige lui-même, 
depuis plusieurs années, une école primaire dans ses terres de Jas- 

(1) Gazette russe, 1885, n° 320. 
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naga Poliana, et a publié plusieurs petites brochures qui rencontrent 
le meilleur accueil dans les villages. 

Mais, en dehors de l'instruction qui prémunit contre la misère, il 
faut parera certaines autres éventualités indépendantes de l'énergie 
et de l'intelligence personnelles. C'est le but que se sont proposé 
les fondateurs des banques populaires. 

Un des fléaux du village russe est le miroyed, l'oiseau de proie 
de la commune, l'usurier. La plupart des terrains rachetés aux 
seigneurs par les paysans n'ont pas tardé à tomber entre les 
mains de ces indignes accapareurs. L'usure, selon la très juste 
observation de J.-B. Say, était autrefois le loyer qu'on payait pour 
avoir l'usage d'un capital; aujourd'hui, en Russie et en Pologne sur- 
tout, ce mot odieux s'applique au profit abusif, exorbitant, illégal, 
que l'on tire d'une somme d'argent ou d'une marchandise prêtée. 
La victime la plus ordinaire de ces spéculateurs est le pauvre paysan 
qui, manquant des ressources nécessaires à l'exploitation de sa terre, 
emprunte à gros intérêts qu'il ne peut payer au jour convenu, et se 
voit contraint d'abandonner le champ, avec la culture duquel il 
avait espéré fonder l'avenir des siens. 

Depuis seize ans, les banques populaires, agricoles pour la plu- 
part, combattent heureusement cette spoliation organisée, et leurs 
opérations suivent une marche progressive rapide. 

En 1882, les 717 sociétés, dont le bilan a été publié, comptaient 
204,406 membres. En 1883, leur nombre s'élevait à 1,000. Enfin, 
en 1884, le gouvernement du tzar lui-même institua une Banque 
des paysans (Krestianskibanque), sur laquelle nous aurons occasion 
de revenir. 

Les statuts des banques populaires portent que chaque actionnaire 
ne peut être propriétaire que d'une seule action de 50 roubles, et 
qu'on ne prête qu'à ceux qui en ont souscrit. 

Voici, d'après M. Ernest Brelay et M. B. de Khitrowo, de Saint- 
Pétersbourg, quelle était la situation de ces établissements de crédit 
au I" janvier 1883: 

Les parts ou actions des ^04,406 membres 

cites plus haut formaieut un total de.. 5,635,981 roubles. 

Le* réserves, à la même date, s'élevaient à 630,582 — 

Les ressource* diverses 9-t,896 — 

Les dépots en comptes courants 3,409,335 — 

Les fonds empruntés 3,921,428 — 

Les fouds prêtés 12,816,025 — 

Leurs opérations avaient donné lieu à un mouvement total de 
65,233,424 roubles. 
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Quinze d'entre elles avaient subi des pertes s'élevant à 2,195 
roubles, chiffre évidemment insignifiant en regard de l'immense cir- 
culation de capitaux qu'elles avaient provoquée. Enûn,les bénéfices 
réalisés par les 702 autres se montaient à 848,575 roubles, soit 
plus de 15 p. 100 du capital-actions. 

La Banque des paysans, fondée en 1884 par le gouvernement 
russe, se propose un but spécial : donner une plus-value aux terres 
des campagnes, en mettant ceux qui les habitent à même de satis- 
faire leur goût pour les acquisitions foncières, au moyen d'avances 
de fonds. 

C'est ce qui ressort expressément des statuts de la krestianski- 
banque. Ils ne visent que cette éventualité. Voici ce qu'ils disent en 
effet : 

a. Les communes, les associations de paysans et les moujiks qui 
désirent un emprunt, doivent présenter : 

1° Un projet de contrat relatif à l'achat du terrain désiré, quand 
il s'agit d'une opération personnelle; 

2° Lorsque c'est une commune qui sollicite un prêt, il faut re- 
mettre en môme temps le double de la délibération de l'assem- 
blée communale autorisant l'emprunt; si c'est une association de 
paysans, un engagement solidaire de paiement. 

b. Quant aux personnes qui désirent céder les immeubles en 
cause, elles sont obligées de fournir: 1° un plan du terrain mis en 
vente ; 2° le tableau des impositions dont il est grevé ; 3° une garan- 
tie que le fonds est libre de tout engagement. 

c. La banque ne prête que la somme que vaut exactement le sol, 
d'après une estimation régulière et obligatoire. 

d. Elle peut refuser son concours : 1° si tous les documents 
exigés ne sont pas en règle; 2* si l'avance demandée est supérieure 
à la valeur du fonds à acheter. 

Les deux premières années de son existence, la krestianskibanque 
a réalisé les opérations suivantes : 

Elle a eu à examiner 2,918 demandes d'emprunts, dont 128 ont 
été rejetées et 70 n'ont pas abouti. 

Les 2,720 prêts consentis, dans ces conditions, représentent une 
somme de 32,441,000 roubles ou 129,764,000 francs. 

Ils se répartissent entre 785 communes, 1,376 associations de 
paysans et 359 moujiks agissant pour leur compte personnel. 

Ces trois catégories d'emprunteurs comprenaient ensemble 
112,765 chefs de maison et 357,956 individus. Grâce aux avances 
qui leur ont été faites, ils ont acquis 763,241 dessiatines de terre 
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pour la somme de 39,700,721 roubles, dont ils ont payé 7,258,81fi 
sur leur avoir personnel (1). 

Mais si nous avons vu ce qui avait été fait jusqu'à présent pour 
améliorer le sort des paysans valides, n'y a-t-il pas en Russie, 
comme partout ailleurs, des malades, des vieillards, des infirmes 
et des enfants? De quelle sollicitude ont-ils été l'objet jusqu'à nos 
jours? 

Depuis 1861, le soin de veiller sur eux incombe aux assemblées 
provinciales (zemstvo). Ce sont elles qui sont chargées d'organiser 
le service médical dans les campagnes, qui est loin de répondre 
encore à tous les besoins. Les frais de consultation et de pharmacie 
étant très considérables et les populations rurales extrêmement 
pauvres, il arrive souvent que trois ou quatre médecins seulement 
sont chargés d'une immense province ; ils sont obligés de se la par- 
tager par district, de sorte que chacun d'eux soigne parfois une 
cinquantaine de villages. lien résulte forcément que leurs visites ne 
peuvent avoir lieu qu'à de longs intervalles. Les malades doivent 
attendre que la tournée commencée les ramène près d'eux. Trop 
souvent, hélas! ils n'ont plus besoin que d'un permis d'inhumer 
quand l'homme de l'art se présente. Si Ton veut bien tenir compte 
de la croyance aux remèdes secrets si vivace encore chez les 
moujiks dépourvus d'instruction, il est facile de conclure au grand 
nombre de victimes qu'une organisation plus complète de la méde- 
cine dans les campagnes sauverait d'une mort prématurée. 

11 est à remarquer également qu'il y a bien peu d'hôpitaux dan* 
le* villages. En Russie, comme partout d'ailleurs, le paysan s'en 
i\éC\e d'instinct et préfère être soigné chez lui. L'humanité n'est-elle 
pas toujours et uniformément la même? 

Les campagnes de la Pologne que les traités ont attribuées à 
l'empire du tsar sont moins bien dotées encore que celles que 
nous venons d'étudier. L'assistance publique y est inconnue; mais, 
par contre, l'esprit de charité y est très développé, et la confra- 
ternité du malheur éveille facilement toutes les sympathies. C'est le 
clergé qui se fait ici l'intermédiaire entre les riches et les pauvres; 
c'est lui qui concentre entre ses mains toutes les libéralités qu'il re- 
cueille en faveur des nombreuses infortunes qui s'adressent à lui. Le 
curé est le vrai paler familias de tous les invalides, des faibles, des 
souffrants de sa famille paroissiale. S'il y a quelque part une misère 
plus grande, que la solidarité communale, si largement comprise 

(1) Annuaire russe pour 1887, par A. Souverine, p. ?00. 
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en ce pays généreux, ne puisse soulager, le prêtre en est le confi- 
dent, lui vient immédiatement, et s'en va de porte en porte quêter 
l'aumône qu'elle réclame, pour ne s'arrêter qu'après l'avoir obtenue. 
L'orphelin agricole n'a pas dans l'ancienne Pologne d'établissement 
spécial pour lui donner asile, mais il trouve toujours une famille 
improvisée qui l'accueille à son foyer et ne voit en lui qu'un enfant 
de plus envoyé par Dieu. Le mendiant lui-même est un oiseau rare. 
La charité privée n'a-t-elle pas élevé, à coté du presbytère, un 
hospice pour les indigents infirmes, qui est en même temps une 
maison de secours pour ceux qui peuvent encore travailler? Car, 
très judicieusement, en regard des secours qu'on accorde aux mal- 
heureux, on leur demande de concourir, suivant leur degré de vali- 
dité, au service de la paroisse. Tel est sonneur, et tel autre facteur. 
Quant aux femmes, on les applique aux ouvrages spéciaux à leur 
sexe. 

C'est ainsi que ce pays, si célèbre autrefois dans l'histoire, sait 
encore accomplir aujourd'hui de grandes choses, plus modestes, 
il est vrai, mais où l'on retrouve tout son cœur! 

L'agriculture en général y souffre, hélas! des mêmes maux que 
le reste de l'Europe : la main-d'œuvre y est chère, l'émigration 
vers les villes considérable. Les fermiers étaient encore, il y a 
quelque vingt ans, soumis à la corvée; ils en sont affranchis 
aujourd'hui, mais, toute question philosophique à part, leur sort 
était alors plus heureux qu'il ne lest depuis 1863, époque de la 
révolution, durant laquelle le gouvernement national polonais 
promulgua la loi de libération. Cette loi fut reprise, pour leur 
propre compte, par les autorités russes triomphantes; elles appli- 
quèrent à la Pologne, frissonnante de la lutte à peine terminée, le 
principe qui avait présidé à l'affranchissement de leurs serfs. C'était 
très habile, car en dépouillant les seigneurs vaincus de leurs biens, 
on supprimait en même temps leur influence et toute possibilité 
d'insurrection pour l'avenir. Les fermiers polonais devinrent donc, 
à leur tour, propriétaires, moyennant une redevance envers l'État, 
acquittée sous forme d'impôts. Celui-ci, à son tour, se chargea 
d'indemniser les anciens possesseurs dont il n'avait pas confisqué 
les terres. Aujourd'hui, l'apaisement semble fait dans tous les 
esprits ; les puissants souverains de toutes les Russies ont compris 
qu'ils avaient moins à craindre d'un peuple qui fut surtout jaloux 
de son indépendance et dont le passé est rempli de souvenirs d'hon- 
neur et de dévouement, que de cette secte, née dans le sein même 
de leur empire, qui ne tend aux réformes que par la destruction et 
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les crimes les plus abominables. En considérant la brave nation polo- 
naise comme aussi digne de sollicitude que la vaillante population 
qu'ils gouvernent par droit de naissance, en leur donnant à toutes 
deux les bienfaits de l'assistance, d'autant plus nécessaires dans les 
campagnes qu'elles en sont plus généralement dépourvues, en déve- 
loppant le service de la médecine et de la pharmacie gratuites, 
ainsi que les notions de la véritable solidarité, ils s'attireront la 
reconnaissance de tous. 

Et, parmi toutes les autres, ce ne sera pas une de leurs moindres 
gloires ! 



\ 
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CHAPITRE XVIII 

RÉSUMÉ DES CAUSES PRINCIPALES D'INDIGENCE ET DES MOYENS GÉNÉ- 
RAUX DE LA PRÉVENIR CHEZ LA POPULATION RURALE, ADULTE ET 
VALIDE. 



I. — Causes d'indigence spéciales à quelques départements. 

Nous avons, dans le cours de ce travail, exposé les principales 
institutions destinées à prévenir et à soulager l'indigence en France 
et dans les pays étrangers. 

Quelques-unes ont pu paraître n'avoir point de rapport direct 
avec le sujet qui nous occupe, parce que les campagnes n'en sont 
pas dotées et que leurs nécessiteux se résignent rarement à quitter 
le milieu où ils ont toujours vécu pour y recourir ; il fallait les faire 
connaître cependant aûn de mieux établir l'écart existant entre 
les ressources mises à la portée de l'indigence urbaine et celles 
dont peuvent disposer les communes rurales pour venir en aide à 
leurs différentes misères. Cet écart est d'ailleurs une des causes 
de la dépopulation des campagnes, qu'on s'accorde à déplorer; et 
puis après avoir étudié ce qui existe dans les villes, il nous sera 
plus facile de voir ce qui pourrait être fait également en faveur de la 
population agricole (1). 

Pour chercher les meilleurs moyens de prévenir et de secourir 
l'indigence, il faut d'abord l'étudier dans ses causes. C'est ce que 
nous avons fait aussi consciencieusement que possible. Nous allons 
maintenant, avant de conclure, dégager celles qui sont spéciales 
aujourd'hui à un certain nombre de départements. Si nous com- 
mençons au Nord par celui de la Somme, nous constatons qu'il y 

(1) Les campagnes, dans une certaine mesure, ont droit pourtant comme les 
villes, à bénéficier des avantages assurés pour le traitement des indigents par 
les subventions du conseil général. Le département du Lot, pour ne citer qu'un 
exemple, consacre une somme annuelle de 13,600 francs pour l'entretien de 
trente-cinq enfants pauvres, sourds-muets et jeunes aveugles dans les éta- 
blissements spéciaux de Paris, Bordeaux, Toulouse et Gramat (Lot). 
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existe, depuis cinq ou six ans, une gêne universelle qui tient aux 
mauvaises récoltes et au bas prix auxquels se vendent les produits 
de l'agriculture, notamment le blé, le lin et les graines oléagineuses, 
qu'une partie de la Picardie cultive sur une grande échelle. Elle 
résulte aussi de l'amour du luxe et du bien-être qui des classes ai- 
sées a gagné les classes moyennes et laborieuses, ainsi que des 
habitudes d'intempérance qui ont pris partout un développement 
de plus en plus considérable. 

11 n'existe pas de causes particulières d'indigence au départe- 
ment de l'Eure, un des mieux dotés, sous le rapport de sa ferti- 
lité naturelle et de ses moyens d'assistance. Malheureusement, 
dans la généralité des cas, l'amour du bien-être, le goût de la 
toilette et surtout l'abus des liqueurs alcooliques ne permettent 
pas de faire d'économies; les idées de prévoyance ne sont pas 
non plus suffisamment développées encore. Qu'une maladie sur- 
vienne, que le père de famille éprouve un accident, la misère est 
vite au logis. 

Les habitudes d'intempérance contribuent pour une large part 
à la pauvreté des classes laborieuses dans la Manche. Le cabaret 
exerce sur elles une attraction irrésistible, comme dans toute la 
Normandie et la Bretagne d'ailleurs. 

Nous nous trouvons en présence d'une situation différente dans 
les départements de la Sarthe et de la Mayenne. Ici le campagnard 
n'est plus aussi responsable de sa gêne, car elle tient surtout aux 
années difficiles qu'ont dû traverser les cultivateurs, en raison des 
récoltes de blé insuffisantes et du prix trop peu rémunérateur auquel 
il pouvait être vendu, à la baisse des bestiaux et au manque de tra- 
vail des ouvriers, qui n'est que la conséquence de la raréfaction des 
capitaux. 

Dans les localités agricoles de. la Loire-Inférieure, la misère 
tient surtout à ce que certaines familles y sont très nombreuses, et 
à ce que la plupart des propriétaires ont augmenté considérable- 
ment le loyer de leurs fermes; les cultivateurs ont eu bien souvent 
aussi des déceptions avec les engrais chimiques sdr lesquels ils 
avaient fondé les plus brillantes espérances, et toutes leurs récoltes 
se vendent moins cher qu'autrefois. 

Si l'ouvrier des campagnes du département d'Ille-et-Vilaine est 
exposé à toutes les souffrances qu'amène la mauvaise fortune, 
au chômage, à l'infériorité des salaires, aux charges de sa nom- 
breuse famille et à son imprévoyance, de son côté, le petit cultiva- 
teur, embarrassé lui-même, s'ingénie pour ne pas recourir au tra- 
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vail du journalier, qui cependant depuis une trentaine d'années 
trouve plus facilement à s'occuper qu'autrefois. Les salaires, qui 
ont progressé, pourraient à la rigueur suffire aux besoins du tra- 
vailleur et lui permettre, par une sage prévoyance, de se précau- 
tionner contre les éventualités fâcheuses auxquelles il est exposé. 
Malheureusement ses besoins ont suivi une progression supérieure à 
l'augmentation de ses prix de journée. Le bien-être est devenu pour 
lui une nécessité, et l'ivresse une habitude, même chez les femmes. 
Le paysan breton s'en voudrait de ne pas aller dépenser au cabaret 
les dimanches et jours de marché le plus clair de son bénéfice de 
la semaine. La ruine de la petite industrie, qui apportait son 
appoint utile aux ressources fournies par l'agriculture, a eu dans 
certains cantons la misère comme conséquence. Chàteaugiron, par 
exemple, siège d'une justice de paix de l'arrondissement de Rennes, 
était, il y a quarante ans encore, un centre important où se confec- 
tionnaient des toiles à voile renommées. Grand nombre de fermiers 
du pays menaient de front leur labour et cette fabrication. Dans 
chaque maison, il y avait un ou deux métiers. Les femmes filaient, 
les enfants dévidaient, les hommes tissaient; tout le monde était 
occupé. Chacun de ces petits industriels avait autour de lui une clien- 
tèle d'ouvriers dévoués, qu'il fournissait d'ouvrage, l'hiver, en l'appe- 
lant à prendre sa part des mille soins nécessités par la fabrication 
du fil et des toiles, l'été, avec la moisson et les travaux des champs. 
Aujourd'hui, la filature mécanique a tué celte modeste industrie lo- 
cale. Les vieilles femmes, qui ne connaissent que le métier qui les 
avait fait vivre jusqu'alors, ne trouvent pas à s'occuper, car le fil fait 
à la main n'est plus employé que pour les engins de pêche. Quelques 
ménagères tournent encore le rouet par habitude, car acheter la 
livre de chanvre dix-huit sous pour la revendre dix-neuf une fois 
filée ne peut guère être considéré comme un moyen d'améliorer 
l'existence. Il ne reste donc plus au département d'IUe-et-Vilaine 
que la terre pour unique ressource. On cultive mieux qu'autrefois, 
c'est vrai, mais la dépréciation des denrées et l'augmentation de la 
main-d'œuvre forcent les agriculteurs à employer le moins de monde 
possible. S'ils n'avaient pas les pommiers à cidre, beaucoup seraient 
dans l'impossibilité de payer leurs fermages. 

La conséquence immédiate de cette situation, on la devine : c'est 
la dépopulation des campagnes. Chàteaugiron qui avait, il y a 
trente ans à peine, 2,600 ou 2,800 habitants, n'en compte plus 
que 2,000 aujourd'hui. Il est juste de reconnaître que cette com- 
mune est une des plus éprouvées par la ruine de son industrie 
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spéciale, mais les voisines se sont dépeuplées presque dans la même 
proportion. On tend actuellement à supprimer les petites ferme? 
qui rendaient la population si dense autrefois. Ce n'est pas un moyen 
d'enrayer le courant irrésistible qui entraine les populations rurales 
vers les villes. Par contre si les gens qui vivaient de leur travail 
sont moins nombreux, les mendiants, eux, n'ont pas diminué. A la 
limite de quelques villages, on lit bien des écriteaux qui portent que 
la mendicité est interdite, mais elle ne lest guère que sur ces pla- 
cards. Inconnue dans les communes riches, où tout le monde est 
propriétaire de sa maison et de son champ, elle est de tradition 
ailleurs et Ton voit encore, à certains jours fixés par un usage très 
ancien, des bandes de solliciteurs aller, de ferme en ferme, quêter 
l'aumône accoutumée. Les paysans bretons ne s'en plaignent pas 
trop. Ils y sont habitués et se rappellent la parole du Christ : « Vous 
aurez toujours des pauvres parmi vous. » Aussi soulagent-ils volon- 
tiers ceux de la paroisse et des environs. Cette générosité a un 
écueil; depuis quelques années, on signale dans les campagnes de 
ce pays hospitalier une véritable invasion de vagabonds, ouvriers 
qui se prétendent sans ouvrage, et qui prient le Ciel, comme dit le 
proverbe, de n'en point trouver. C'est le trop-plein des villes, que 
de meilleures conditions économiques auraient retenu aux champs, 
qui y revient pour marauder. Ces hommes, souvent jeunes, habi- 
tués à des salaires élevés, refusent tout travail en échange de leur 
entretien, et attirés peut-être par l'abondance de l'excellent cidre que 
produisent ces contrées, s'en vont dans les fermes isolées demander 
des « chopines », qu'ils obtiennent grâce à la frayeur qu'ils inspirent. 

Des plaintes que nous avons entendues se produire dans le Finis- 
tère, nous avons retenu les suivantes : 

Les agriculteurs ne réalisant plus de bénéfices ne peuvent pas 
augmenter les gages du personnel qu'ils emploient ; ils sont donc 
dans l'impossibilité de lutter contre les industriels et les commer- 
çants qui attirent à eux les capitaux et les bras, et leur enlèvent 
ainsi leurs meilleurs ouvriers. Si les fermiers pouvaient payer les 
journaliers 2 francs par jour, ceux-ci resteraient dans les villages, 
mais il n'y a malheureusement pas de cultivateur, si habile qu'il 
soit, à moins de disposer d'un sol extraordinairement riche et excep- 
tionnellement situé, qui puisse arriver à solder son fermage et 
à donner 2 francs par jour aux salariés dont il a besoin. Que 
d'hommes instruits, possédant toutes les connaissances technique?, 
ont quitté la ville pour venir faire valoir leurs propriétés, et, peu 
de temps après, ont été amenés à préférer encore céder leurs biens 
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par baux, en présence des mécomptes de tout genre que rencon- 
trait leur bonne volonté ! 

Réduits à économiser sur tout, les cultivateurs diminuent leurs 
dépenses; les propriétaires, de leur côté, craignent de faire des 
avances improductives en poursuivant l'amélioration de leurs 
biens ; ils n'osent môme pas essayer les méthodes susceptibles de 
donner de meilleurs résultats. Aussi l'agriculture reste-t-elle sta- 
tionnaire, alors que les moyens dont elle dispose aujourd'hui per- 
mettraient de jeter sur les marchés intérieurs près du double du 
rendement actuel des terres. Mais, disent les paysans découragés, 
à quoi bon produire, il n'y a pas d'écoulement, ou, ce qui revient 
au même comme résultat, les prix de vente balancent à peine les 
frais de production. 

Les impôts sont aussi trop lourds. Nombre de fermiers paient, 
en contributions foncières seulement, le cinquième de la valeur du 
loyer de leurs terres. 

Les droits de mutation et d'enregistrement, trop élevés, dévorent 
le patrimoine des familles dont les auteurs meurent jeunes. Des 
deuils successifs sont une ruine pour les maisons où ils se produisent. 
D'un autre côté, les campagnards, ayant vu certaines années 
prospères, ont contracté des habitudes de dépenses qu'ils n'ont pas 
la sagesse d'abandonner. 

Ils se trouvent, par suite, dans l'impossibilité de parer aux revers 
lorsqu'ils se produisent. 

L'instruction obligatoire contribue également à ce malaise géné- 
ral et à la désertion des campagnes. L'homme instruit, en effet, a 
plus de besoins à satisfaire, et aujourd'hui, dès qu'on devine une 
intelligence un peu supérieure, on s'empresse de la développer pour 
la faire sortir de son modeste milieu. Cette émigration de l'élite 
de la jeunesse des communes rurales est devenue une véritable 
épidémie en même temps qu'une grande perte pour l'agriculture, 
car les enfants même dont l'instruction est spécialement faite en vue 
de l'exploitation du sol accepteront de devenir professeurs ou 
employés, mais cultivateurs, jamais! Quant à ceux qui vont suivre 
les cours d'enseignement secondaire dans les villes, ils y contractent 
des habitudes qui les dégoûtent de l'existence paisible des champs. 
Malgré les encouragements officiels, les écoles d'autre part, 
laïques aussi bien que congréganistes, ne donnent jamais ou presque 
jamais les moindres notions agricoles. Jamais un problème sur le 
rapport des frais et des produits de la culture. Et cependant il serait 
bien utile d'apprendre aux élèves, dont l'avenir plus ou moins heu- 
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reux dépend pour beaucoup de leurs connaissances technique?, 
combien il peut pousser d'épis dans un champ d'une superficie 
donnée, et le nombre de grains que peut contenir un épi. 

Le fils du paysan termine donc ses études sans avoir rien on 
presque rien appris de ce qu'il lui serait le plus avantageux de 
connaître. 

Enfin, il y a les cabarets, ce fléau universellement répandu» 

Si nous remontons vers le Nord, jusqu'au département de 
l'Aisne, nous voyons que les causes de misère spéciales à ses cam- 
pagnes sont surtout le manque d'initiative, l'insouciance et le 
défaut d'énergie. Il est cependant un des plus avancés en agricul- 
ture et des plus favorisés au point de vue des ressources dont dispo- 
sent les bureaux de bienfaisance de ses communes rurales. Il 
n'échappe pas, malgré cela, aux conséquences générales de la crise 
agricole et industrielle qui sévit un peu partout, tandis que chez 
lui, notamment, la nonchalance et la routine contribuent à surélever 
le prix des objets de consommation nécessaires à la vie. 

L'Aube a bien aussi ses infortunes, dont ses habitants doivent 
être en grande partie rendus responsables : le besoin de bien-être, 
le défaut d'ordre et d'économie, le salaire peu élevé, les dépenses 
hors de proportion y contribuent pour la plus grande part. Les 
femmes sont souvent, de leur côté, des agents actifs de la misère 
des ménages, car si de leur côté elles étaient actives et ménagères, 
elles deviendraient les utiles auxiliaires de leurs maris, et pourraient 
ainsi atténuer les maux qu'il est impossible d'éviter. 

Le département de la Meuse est surtout agricole ; l'industrie y 
est également répandue et fait vivre des populations disséminées 
sur toute son étendue. On s'y plaint de la concurrence étrangère. 
Le manque de bras, l'emploi trop limité des machines, l'abandon de 
la charrue par les fils des cultivateurs, produisent un état de ma- 
laise, dont le contre-coup rejaillit sur les classes nécessiteuses. 

Dans le département de Meurthe-et-Moselle, dont l'économie 
rurale est analogue à celle de la Meuse, la misère noire est fort rare, 
et lorsqu'elle existe, elle est le résultat de la paresse, du manque 
de prévoyance ou d'économie de ceux qui en sont victimes. La 
propriété est très divisée, l'immense majorité de la population 
se livre à la culture du sol, comme propriétaire ou fermier, et il 
n'y a qu'un fort petit nombre d'habitants des villages qui ne récol- 
tent pas tout ou partie de leur vivre. Ils ont, en général, une 
maison à eux, et ceux qui n'en possèdent pas, trouvent facilement 
des logements à louer à des prix relativement modiques. 
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Les mauvaises récoltes successives, surtout celle des vignes, la 
maladie et les accidents qui amènent la perte des denrées ou des 
bestiaux non assurés, l'incapacité de travail et l'abus des boissons 
alcooliques ont provoqué depuis quelques années une gêne sensible 
au sein de la population agricole, si méritante pourtant à divers 
titres, du département du Doubs. 

Celle de l'Ain, sa voisine, souffre, elle aussi, d'un ensemble de 
circonstances qui tiennent à différentes causes. Gomme partout, 
celles-ci dépendent des individus eux-mêmes ou de la force inéluc- 
table des choses. Bien que les intempéries, la grêle, le phylloxéra, 
y aient exercé leurs ravages, il n'y a pas à proprement parler de 
grandes misères dans ce département. 

L'excessive variété des productions de la Côte-d'Or fait que l'indi- 
gence y est relativement peu répandue. Là où elle existe, elle doit 
être imputée surtout à l'inconduite de beaucoup de familles qui 
consomment tout ce qu'elles gagnent, oublient l'économie et se 
trouvent dans la misère quand arrive la vieillesse ou la maladie. 
Dans l'Isère, l'émigration des jeunes gens vers les villes, la rou- 
tine dans les procédés de culture, et le manque de crédit, qui ne per- 
met pas aux agriculteurs de faire les frais nécessaires pour amender 
convenablement leur terrain, entretiennent un malaise général. 

Le département de Vaucluse, riche autrefois, est devenu pauvre 
par suite de la disparition de la garance et de la vigne. Depuis lors, 
les habitants des campagnes ont usé leurs économies en attendant 
une exploitation rémunératrice qu'on n'a pas encore trouvée. Dans 
les vallées, et en particulier dans celle de la Durance, l'industrie 
maraîchère a cependant ramené quelque peu de bien-être, tandis que 
dans le reste du département la population est restée dans une situa- 
tion assez précaire. Nous disons seulement : assez précaire, parce 
que la misère y est tempérée par le morcellement de la propriété. 
Chaque famille possède au moins une petite parcelle de terre qu'elle 
travaille de son mieux, en même temps qu'elle loue ses bras, aussi 
souvent qu'elle le peut, aux propriétaires fortunés. La journée d'un 
homme n'est guère en moyenne que de 2 francs, parfois même de 
i fr. 50, trop heureux quand il n'arrive pas trop fréquemment que 
le travail fasse défaut. Dans ce cas, lorsque la famille est nombreuse, 
les enfants doivent se disperser : ainsi s'explique la dépopulation 
de ce département. 

Les sociétés coopératives, qu'on a tenté d'y fonder, avaient surtout 
en vue les objets de consommation; mais elles n'ont pas réussi, 
en général. Celles de secours mutuels, seules, ont prospéré, parce 
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que les avantages qu'elles présentent sont plus facilement saisis- 
santes et ne réclament que peu de capitaux. 

Des bureaux de bienfaisance fonctionnent dans chaque commune 
et rendent de très réels services durant la saison d'hiver; malheu- 
reusement, beaucoup ne disposent que de ressources trop res- 
treintes (1), et c'est à peine s'ils peuvent donner un léger secour? 
aux familles les plus nécessiteuses; la charité privée fait le reste. 

Des hospices sont établis dans tous les centres importants; mai* 
ils ne sont pas également fréquentés. Tandis que dans les com- 
munes de moindre importance qui en sont pourvues, il répugne 
généralement, même à la population pauvre, de s'y faire admettre: 
dans les autres plus considérables, les indigents sont heureux de 
pouvoir y être accueillis. 

Dans ce département, où persiste vivace le souvenir de son 
glorieux passé, la bienfaisance individuelle ne cesse de s'ingénier 
pour venir en aide à l'infortune. Voici les deux plus récents exemple* 
de fondations charitables que nous y connaissons. Il y a huit ans 
environ, M. Dussaud de Courthézon constitua 3,000 francs de rente 
perpétuelle à chacune des communes de Courthézon et de Bédarri- 
des, pour être distribués aux nécessiteux pendant l'hiver. Vers la 
même époque M. Benoit légua à la ville de l'Isle une somme suffi- 
sante pour créer un refuge pour les vieillards malheureux, où 
20 d'entre eux sont aujourd'hui confortablement installés. 

La principale, sinon l'unique cause générale de misère, qui règne 
dans les campagnes du département du Var, est l'invasion du 
phylloxéra. La vigne donnait autrefois un produit sûr et rémuné- 
rateur, qui permettait à la majorité de la population adonnée à sa 
culture, de vivre dans une certaine aisance. Avec le vignoble a dis- 
paru l'argent qu'il rapportait, et les privations n'ont pas tardé à 
suivre. Le propriétaire a cessé de faire travailler et le manouvrier 
s'est ainsi trouvé sans ressources. 

Heureusement, l'énergie de celte brave population commence à 
avoir raison du fléau, et les cépages américains, implantés sur son 
sol, font augurer un meilleur avenir. Souhaitons que celte rude 
épreuve lui serve de leçon et lui apprenne que c'est dans la bonne 
fortune qu'il faut prévoir les revers et prendre ses précautions en 
conséquence. 

La cause principale de la gène dans les familles laborieuses 
du département de la Haute- Loire est depuis 1878 la baisse consi- 

(1) fr. 43 pour chaque paysau. 
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dérable qui a frappé l'industrie dentellière. Dans les campagnes, 
apn*s 1870, les ouvrières qui s'adonnaient à ce travail gagnaient 
souvent jusqu'à 5 francs par jour et une aisance générale s'était 
répandue dans les ménages. Aujourd'hui, on ne peut que se rappe- 
ler ce temps avec regret, car le commerce de la dentelle est abso- 
lument tombé. Gagnant beaucoup, on s'était habitué à se donner 
bien des douceurs ; on a continué les dépenses, devenues des néces- 
sités, sans tenir compte que les recettes n'étaient plus les mêmes 
qu'autrefois; aussi les privations commencent-elles à s'imposera 
jaombrc de familles : ce n'est pas encore l'indigence, mais il s'en 
faut de peu. 

Dans le département de l'Ariège, les causes de la misère dont 
souffrent, depuis quatre ans, les populations de ses montagnes 
sont dues surtout : 

1° A l'abaissement du prix du bétail qui a diminué de moitié, 
ce qui a provoqué la ruine des habitants, tous éleveurs; 

2° Aux mauvaises récoltes. Autrefois, les chefs de famille payaient, 
avec le produit de la vente des denrées qu'ils ne consommaient pas, 
le vin, la viande, et tous les autres articles nécessaires aux ména- 
ges tandis qu'avec les bénéfices sur le bétail ils faisaient face aux 
charges de l'impôt. Aujourd'hui, ils sont obligés d'acheter la moitié 
•Je leurs vivres, en raison de l'insuffisance des récoltes souvent com- 
promises par les influences atmosphériques, et surtout par les 
gelées du printemps, très fortes dans ces régions situées souvent à 
1,200 mètres d'altitude. L'élevage des troupeaux, d'autre part, ne 
leur donne plus de résultats rémunérateurs; 

3° Au manque de travail pendant la saison d'hiver. Depuis que le 
phylloxéra a ravagé les vignes, les montagnarde de l'Ariège sont 
condamnés à rester dans leurs foyers, inactifs, alors qu'auparavant 
ils descendaient dans les pays de plaine et gagnaient en plus de leur 
nourriture jusqu'à 2 et 3 francs par jour. 

Le département de l'Hérault a été plus maltraité encore. L'inva- 
sion du phylloxéra n'a pas eu seulement une influence énorme 
sur le niveau général de tous les prix, elle a amené de nombreuses 
expropriations. Conûants dans l'avenir de leurs vignobles si pros- 
pères, les habitants des campagnes achetaient souvent à crédit; 
ceux qui n'étaient pas en mesure de se libérer au moment du 
désastre ont dû liquider leur situation; et quelques ménagements 
qu'on ait eus pour leur triste position, elle est devenue déplorable. 
La grande propriété a payé, elle aussi, un lourd tribut au fléau; 
elle ne s'en est tirée qu'au prix des plus immenses sacrifices. 
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Les paysans de la Haute-Garonne sont, en général, ou petits 
propriétaires ou métayers. Us ont à souffrir, comme tous les autres, 
des intempéries des saisons et de la concurrence étrangère ; mais 
c'est surtout à l'invasion du phylloxéra, qui a détruit ou menacé 
de détruire les vignobles, que doit être attribuée l'indigence qui 
existe dans ce département. Il en est résulté une baisse de 30 p. 100 
environ dans le prix des propriétés. 

Le département du Tarn est à la fois agricole et industriel. Dans 
le canton de Vielmur, arrondissement de Castres, notamment, deux 
communes sur huit font du tissage et de la filature. La population 
des centres essentiellement adonnés à la culture souffre peu de 
la crise générale. Vivant aux champs, elle se nourrit des produits 
de la terre qu'elle arrose de ses sueurs. Quelques personnes seule- 
ment ont recours à la charité privée. Dans les autres arrondisse- 
ments, le défaut de travail, le manque de propriété, si petite qu'elle 
soit, l'absence d'économie pendant les jours heureux et le désordre 
dans les ménages sont la cause de misères fréquentes. 

Bien que la population du Gers ne puisse pas être placée parmi 
les plus riches de France, il y a beaucoup de départements où la 
gêne se fait plus sentir. Les familles étant généralement peu nom- 
breuses, les parents peuvent élever leurs enfants sans être obligés de 
s'adresser trop souvent à l'assistance publique. Ceux qui sont vrai- 
ment dans la misère le sont surtout faute d'épargne et de pré- 
voyance. On ne songe pas assez aux éventualités de la maladie ou 
de la vieillesse. On dépense son argent tant qu'on en possède. On 
ne sait pas se priver de ce qu'on pourrait appeler un superflu rela- 
tif, comme une nourriture trop confortable, le luxe dans les vêle- 
ments, et surtout des habitudes de café et de jeu. La classe labo- 
rieuse ne se résigne pas au strict nécessaire pour confier ses 
économies, soit à. la caisse d'épargne, soit aux différentes sociétés 
de secours mutuels qui ne font pas faute cependant. 

Le même fait, que nous avons déjà signalé dans les déparlements 
qui précèdent, est & remarquer dans le Lot, c'est la dépopulation 
des campagnes, survenue à la suite de la ruine des vignobles. On 
attribue aussi cette émigration à l'absence ou du moins à l'insuffi- 
sance de l'assistance publique, telle qu'elle est actuellement orga- 
nisée. 

Le département de l'Àveyron impule surtout à. la concurrence 
étrangère la responsabilité du malaise dont il souffre, et se base 
pour cela sur les chiffres suivants : le paysan qui vendait, il y a 
quelques années, son blé de 24 à 28 francs l'hectolitre, est obligé 
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aujourd'hui de baisser ses prix à 16 ou 18; les bœufs qui valaient 
800 francs, il y a sept ou huit ans, se vendent à l'heure actuelle 
de 5 à 600 seulement; les veaux, qui étaient le principal revenu 
de la ferme, et qui atteignaient couramment fr. 90 le kilog. sur 
pied, se cèdent maintenant aux bouchers à raison de fr. 40 ou 
O fr. 50 le kilog. Et le reste à l'avenant. 

11 en résulte que les cultivateurs, n'arrivant plus à couvrir leurs 
frais en travaillant leur domaine, renvoient les domestiques qu'ils ne 
peuvent plus payer, et préfèrent laisser leurs champs en friche plu- 
tôt que de se surmener en pure perte; voilà donc déjà de ce fait un 
certain nombre d'ouvriers sans ouvrage. De plus, les propriétaires 
ne font plus chez eux que les réparations absolument indispen- 
sables ; journaliers, maçons, menuisiers subissent ainsi, à leur tour, 
les conséquences de cette déperdition de la richesse nationale. 

Le boucher et le boulanger seuls maintiennent toujours leurs 
prix. Qu'on s'étonne après cela du courant qui entraîne les popu- 
lations rurales vers les villes ! N'ont-elles pas de bons motifs de 
croire que leur sort ne peut jamais être pire que celui qui leur est 
fait sur le sol natal ? 

Les centres industriels ne sont pas exempts non plus de ces 
tristes épreuves. La misère est grande, lorsque des établissements 
comme les forges de Decazeville, du Gua, et autres, viennent à être 
fermés, que de nombreux mineurs sont congédiés, et le salaire de 
ceux qui restent diminué dans de notables proportions. 

Mais à côté de ces causes impersonnelles de gêne et de pau- 
vreté générales, il en est d'autres individuelles que nous ne pou- 
vons passer sous silence. La principale est incontestablement 
l'imprévoyance de l'ouvrier; il ne sait pas ou ne veut pas user de 
la caisse d'épargne et des autres institutions qui ont pour but 
l'assistance préventive du travailleur. Pour lui, c'est suivant sa 
propre expression : tant mis, tant pris ; dans ces conditions, s'il 
arrive une maladie, un chômage forcé, il lui faut tendre la main. 
Enûn, nous devons signaler, comme un peu partout d'ailleurs, le 
luxe dans la table et dans les vêlements. 

Dans lea Basses-Pyrénées, le développement de ces besoins 
secondaires peut être considéré comme la cause dominante d'indi- 
gence. 

Les dépenses se sont accrues, et les recettes n'ont pas augmenté 
dans la même proportion, de sorte que ce département, il y a vingt 
ans si frugal encore, entraîné comme les autres par le torrent du 
progrès et l'amour du bien-être, a rencontré sur sa route les récifs 
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inévitables qui lui ont enlevé, en môme temps qu'une bonne partie 
de son heureuse simplicité d'autrefois, la paix du jour présent et la 
sécurité du lendemain. 

Le département de la Charente-Inférieure a été longtemps un d? 
ceux de la région de l'ouest les plus favorisés au point de vue 
agricole et des différents produits naturels du sol; l'aisance dont 
il a joui pendant une cinquantaine d'années fait que la crise actuelle 
le trouve plus préparé à la subir que bien d'autres. Toute la partie 
occidentale, qui est assez importante, et qui longe la mer, lire de 
nombreux profits de la pèche, de ses marais salants, de ses parcs à 
huîtres et de l'élevage du bétail. Les communes du sud, qui ont 
été dans ces derniers temps les moins favorisées, ont pu cependant, 
comme les précédentes, préserver leurs produits qui consistent sur- 
tout en bois et en vins. Quant aux régions du nord et de l'est de ce 
département, elles ont joui jusque vers 1873 d'une véritable prospé- 
rité due au rapport de leurs vignes. L'aisance y était générale et 
d'assez nombreuses fortunes s'y sont même créées. Malheureu- 
sement, les revers ont succédé a celte situation florissante, le 
phylloxéra a détruit la totalité des vignobles et la misère a été bien 
près de remplacer la gène qui se fait cruellement sentir depuis huit 
ou dix ans. Cependant, les comices agricoles et les sociétés d'agri- 
culture rivalisent de zèle, soit pour arriver à la reconstitution des 
anciens crus, soit pour introduire de nouvelles exploitations indus- 
trielles dans le pays dévasté; mais les populations ignorantes et 
craintives se décident difficilement à suivre les indications des nova- 
teurs. Accoutumées qu'elles étaient à une culture facile et presque 
routinière, qui leur donnait des produits très rémunérateurs, elles 
n'ont attendu longtemps le salut que de la disparition du fléau. Le 
luxe, qui avait pris dans les moments d'aisance une extension consi- 
dérable, ne veut rien sacrifier aujourd'hui encore; aussi les jeunes 
campagnards, inspirés par des parents maladroits, vont-ils chercher 
dans les villes, les compagnies de chemins de fer, l'industrie et les 
administrations publiques, des ressources que la terre ingrate ou 
mal cultivée ne suffit plus à leur procurer. 

La situation actuelle est donc une période de transition, si je 
puis m'exprimer ainsi. Ce n'est pas encore la misère, mais elle ne 
saurait tarder à devenir générale si les plantations nouvelles de 
cépages étrangers ne devaient pas réussir. 

Le luxe dans les vêtements, l'amour du bien-être et la fréquen- 
tation des cabarets portent également un grand préjudice dans le 
département du Loiret aux idées d'économie et de prévoyance, et 
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peuvent être considérés comme les principales causes personnelles 
des cas d'indigence qu'on y rencontre. Ses forêts, l'élevage des 
troupeaux, l'agriculture et la vigne, font ou devraient faire, pour 
être plus juste, la richesse du département de la Nièvre. 

Il y a un demi-siècle à peine, la culture y était encore à l'état 
d'enfance; l'exploitation des bois, les produits des vignobles suffi- 
saient à ses habitants. Des progrès sérieux ont été réalisés depuis 
cette époque au point de vue agricole, mais ils ne sont pas encore 
suffisants. Le rendement moyen à l'hectare est trop faible pour 
que les fermiers puissent obtenir un bénéfice appréciable. Ainsi, 
tandis qu'il est de 25 hectolitres en Angleterre et dans certaines 
parties favorisées de la France, il n'atteint guère dans la Nièvre 
que 10 à 12 hectolitres. Ce n'est pas assez, puisque les cultivateurs 
arrivent à peine à retirer les sommes qu'ils ont avancées. 

11 faut reconnaître cependant que l'agriculture fait de jour en 
jour des progrès dans ce département. La nature froide du sol a 
été modifiée par l'emploi des amendements tels que la marne et 
la chaux. Dans une bonne partie de la Nièvre ce dernier engrais 
se trouve sur place et la marne gît souvent dans les couches infé- 
rieures des terres que Ton veut améliorer; cette règle n'est malheu- 
reusement pas générale, car sur certains points ce n'est qu'au prix 
de sacrifices considérables que Ton peut se procurer ces éléments 
de puissante fécondité. 

L'habitant du Morvan, aussi laborieux qu'économe, n'hésite pas 
d'ailleurs quand il s'agit de fertiliser ses terres : il ne compte ni 
avec son temps ni avec ses peines. Les sacrifices immenses qu'il 
s'impose ne sont que rarement récompensés par les résultats qu'il 
obtient. Les agriculteurs qui s'adonnent exclusivement à la culture 
des céréales sont pauvres en général. 

Le département de la Nièvre vient immédiatement après celui 
des Vosges et des Landes, sous le rapport de l'étendue du sol 
forestier. Aussi l'exploitation des forêts occupe-t-elle dans les 
campagnes un nombre considérable d'ouvriers : bûcherons, char- 
bonniers, scieurs de long, fendeurs, etc. Ces deux dernières caté- 
gories sont assez bien rétribuées, mais les deux premières le sont 
d'une façon insuffisante. 

Le maximum de salaire d'un bûcheron en hiver est de \ fr. 23 à 
1 fr. 50 par jour, et en été de 2 fr. 50. Il est facile de comprendre 
d'après ces chiffres que ce n'est qu'en s'imposanl les plus durs 
sacrifices que ces hommes arrivent à pourvoir aux besoins de leur 
familles, quelque réduits qu'ils puissent être. 

27 
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Ce qui fait ou pourra faire un jour la richesse du département, 
c'est l'élevage des troupeaux. La misère a diminué depuis qu'on 
commence à s'y adonner. Bien qu'il soit déjà considérable, il pour- 
rait l'être davantage encore. Les petits cultivateurs ne compren- 
nent pas assez qu'il est de leur intérêt de produire le plus possible 
de bétail, que c'est pour eux le meilleur moyen de se procurer le 
fumier qui leur est nécessaire et qui représente un des principaux 
agents de la culture. 

La métallurgie, qui occupait un nombre considérable d'ouvriers, 
n'existe presque plus aujourd'hui. La plupart des hauts fourneaux 
et des forges qui pullulaient dans la Nièvre, il y a peu de temps 
encore, sont éleints maintenant. Trop éloignés des grandes voies 
de communication pour se procurer les matières premières à des 
conditions avantageuses, et trop peu importants pour transformer 
leur matériel, ces établissements ont cessé de vivre. 

La vigne, de son côté, est souvent atteinte par les gelées tardives 
du printemps, quand le phylloxéra et le mildew n'ont pas tout 
ravagé. Il en résulte parfois de cruelles déceptions pour les travail- 
leurs du sol qui ne comptent que sur leur récolte pour vivre. 

Comme presque tous les centres industriels, Fourchambault pos- 
sède pour ses ouvriers des institutions de prévoyance et d'assis- 
tance qui répondent aux principaux besoins de la population labo- 
rieuse. Des caisses de secours mutuels y sont organisées entre les 
employés et les ouvriers, et la société propriétaire des usines leur 
apporte largement elle-même sa part de collaboration. 

Dans l'importante usine de Guérigny, une société coopérative de 
consommation a été fondée et fonctionne très régulièrement, au 
grand profit des différents employés. 

On peut citer encore, comme œuvres de ce genre, la boulangerie 
coopérative de Nevers et de Tannay, les sociétés de secours 
mutuels des instituteurs de Château-Chinon, de Cosne, etc. 

Le département de la Nièvre, dont nous avons déjà commencé 
à signaler les institutions de prévoyance les plus importantes, nous 
trace la voie pour aborder la grande question des moyens de déve- 
lopper l'agriculture et les différentes institutions destinées à re- 
médier aux causes d'indigence que nous venons d'indiquer, comme 
à celles qui proviennent de l'Âge, des maladies ou des accidents. 

L'invasion du phylloxéra ayant révolutionné l'économie d'un 
grand nombre de nos départements, puisque en 1878 on comp- 
tait, à peu près, 700,000 hectares de notre territoire contaminés, 
malades ou détruits, nous allons tout d'abord chercher à nous 
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rendre compte de l'influence qu'elle a pu et peut exercer encore 
sur l'indigence dans les campagnes, en prenant comme type le 
département de l'Hérault, un des plus éprouvés. 

Nous verrons, en même temps, les prodiges accomplis par la 
courageuse énergie de la population languedocienne, qui est arrivée 
par un travail constant à reconstituer presque intégralement la 
richesse de son territoire. 

« Dans l'Hérault, disait M. Pagézy, le 17 juin 1878, au congrès 
international de l'agriculture tenu à Paris du 11 au 20 de ce mois, 
on a employé tous les moyens pour empêcher l'introduction du 
phylloxéra; on a essayé l'arrachage, mais la maladie suit quelque- 
fois une marche si bizarre qu'elle échappe aux mesures préventives 
les plus intelligentes. Quant à la situation du département, elle est 
navrante; ainsi, dans l'arrondissement de Montpellier, tout est 
dévasté; dans celui de Béziers, la presque totalité des vignes est 
atteinte; de même dans celui de Lodève; il n'y a guère que celni 
de Saint-Pons où le phylloxéra n'a pas commis de ravages de cette 
importance; mais, d'ici à peu de temps, il est à craindre que la 
production vinicole du département tout entier ne soit totalement 
anéantie. » 

M. Convert, professeur d'économie rurale à l'école d'agriculture 
de Montpellier, exposait de son côté, comme il suit, à la séance 
du 3 septembre 1879 de l'association française pour l'avancement 
des sciences, les variations de prix provoquées par les progrès de 
la maladie des vignes dans le Midi : 

« Les ouvriers ont été aussi durement éprouvés que les capita- 
listes. La masse de leurs salaires n'avait cessé de s'élever, comme 
leur quotité journalière, depuis le commencement du siècle. On 
peut s'en assurer en consultant les registres, généralement bien 
tenus, des cultivateurs du pays. La révolution de 1848 avait seule 
exercé une faible dépression sur leur taux comme sur celui de la 
propriété. Le fléau récent a considérablement réduit, et leur mon- 
tant total, et leur chiffre par jour. La vigne permettait de distri- 
buer, dans les riches plaines de l'Hérault, 300 francs par hectare à 
la population ouvrière; les cultures qui la remplacent ne lui en 
laissent que 100. Beaucoup de travailleurs ont dû porter leurs bras 
ailleurs; ceux qui sont restés se sont contentés d'une rémunération 
plus modique. La journée de travail, moins assurée qu'autrefois, 
a diminué d'un quart et même d'un tiers. 

« De la marche relative de la valeur de la propriété et des sa- 
laires, ressort accessoirement l'harmonie complète qui existe entre 
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les intérêts des capitalistes et ceux des ouvriers. Sous un antago- 
nisme apparent, que malheureusement on a trop souvent cherché 
à exciter, les avantages des uns concourent aux avantages des 
autres. Ce n'est pas d'aujourd'hui que la science économique a 
protesté contre les préjugés qui dominent à cet égard. L'histoire 
de la vigne dans l'Hérault est démonstrative. La prospérité de la 
classe ouvrière y a toujours marché de pair avec celle des pro- 
priétaires. Elle a été atteinte en même temps en 1848, et par les 
mêmes causes; il en est de même aujourd'hui. Cela se comprend 
du reste facilement : il n'y a qu'une culture riche qui puisse payer 
largement es services des capitaux et du travail; sa pauvreté 
oblige à réduire la part de tous ceux qui lui consacrent leurs soins. 

« La vigne offrait aux engrais des villes leurs meilleurs débou- 
chés. Sa disparition a amené leur dépréciation. Les archives de 
l'administration des hospices de Montpellier sont curieuses à con- 
sulter sous ce rapport. De 1860 à 1876, le prix d'adjudication du 
fumier de ces établissements n'avait cessé de s'élever; de 4 franc* 
par mètre cube, il était arrivé à 6 francs et au delà. Depuis trois 
ans, il a diminué de moitié. Autrefois, les laitiers de la ville ne cé- 
daient le fumier de leurs vacheries qu'à raison de Ofr. 20 c. par tête 
et par jour, non compris la fourniture de la paille, qui s'ajoutait 
aux charges de l'acheteur; ils n'en retirent plus maintenant que 
fr. 10 c. Les roselières, dont les produits en roseaux pour litière 
étaient si estimés, ne donnent plus qu'un modeste revenu, et leur 
valeur a diminué en proportion. 

« Il n'est pas jusqu'aux produits les plus indépendants en appa- 
rence de la vigne qui n'aient subi le contre-coup de sa ruine. Les 
souches arrachées sont arrivées en telle quantité sur le marché 
qu'elles ont pesé sur le cours du bois de feu. Nîmes en a consommé, 
en 1876 et 1877, 40,000 kilogrammes sur un poids total de 
160,000 kilogrammes de bois de chauffage qu'elle emploie; c'est 
un quart. Tandis que les rondins à brûler diminuaient, les sar- 
ments, dont on ne savait que faire il y a quelques années, dou- 
blaient de prix. 

« En résumé, la crise phylloxérique s'est manifestée peu* une di- 
minution de moitié ou des deux tiers dans la valeur de la propriété ; 
par une réduction des deux tiers dans la masse des salaires et d'un 
quart au moins dans leur quotité journalière; enfin, par une dé- 
préciation qui s'étend pour ainsi dire sur tout. » 

Depuis 1879, la situation a bien changé, grâce à la persistance 
des efforts de tous. La réussite des cépages américains, que ne 
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peut faire mettre sérieusement en doute une série d'échecs dont on a 
fait beaucoup de bruit, l'espérance que donnent les nouvelles plan- 
tations ont ranimé le courage des propriétaires. L'œuvre de la re- 
constitution du vignoble méridional est poussée avec la plus grande 
activité ; chacun y emploie la totalité de ses ressources. Les pre- 
miers résultats, maintenant palpables, assurent la continuation du 
mouvement générai. Sous peu, le département de l'Hérault n'aura 
pas une moindre étendue de vignes qu'avant 1870. Bien que les 
récoltes soient loin encore de répondre aux sacrifices auxquels on 
a consenti, la perspective de les voir bientôt augmenter soutient 
l'énergie de tous. 

De 1875 à 1880, nombre de villages s'étaient dépeuplés, sous 
l'influence de courants d'émigration divers. On revient mainte- 
nant vers les campagnes qu'on abandonnait sans regret à ce 
moment. Après avoir diminué dans beaucoup de communes, le chiffre 
de leur population se relève progressivement. 

La terre n'a pas encore reconquis son ancienne valeur, c'est 
vrai, mais partout ses cours atteignent un chiffre bien supérieur 
à celui qui était accepté il y a trois ou quatre ans. 

Les salaires ont bénéficié, plus encore que la propriété, du succès 
qui couronne la rénovation de la viticulture dans ces derniers 
temps ; ils sont revenus, à peu de chose près, au niveau d'autre- 
fois. A défaut de produits actuels, c'est sur l'épargne, sur des capi- 
taux souvent empruntés, qu'on prélève l'argent nécessaire aux be- 
soins journaliers, dans l'espoir d'une récompense désormais assurée. 
Nous venons de voir, au sujet de la plus grande crise qu'ait tra- 
versée notre production foncière depuis un siècle, ce que peuvent 
la volonté et la tenace énergie des propriétaires, grands ou petits, 
préoccupés de ne pas voir disparaître leurs moyens d'existence. 

C'est une preuve de plus à l'appui de notre affirmation générale : 
que les remèdes aux maux dont ils souffrent sont mieux trouvés 
par les intéressés eux-mêmes, quand ils en sentent véritablement 
l'urgence, que par tous ceux qui les étudient au fond de leur cabinet 
et trouvent des panacées, infaillibles en théorie seulement. 

Que le gouvernement n'entrave pas l'initiative privée, qu'il l'en- 
courage par tous les moyens pécuniaires et moraux dont il dispose, 
c'est tout ce qu'on peut raisonnablement et utilement lui demander. 
S'il croit avoir connaissance de quelque amélioration utile, qu'il 
l'éprouve lui-môme dans des limites restreintes ; si cette épreuve 
réussit, qu'il en fasse connaître les résultats; chacun en appré- 
ciera les avantages, et le désir d'en profiter, de trouver mieux 
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encore, donnera lieu à une émulation générale susceptible d'aboutir 
aux plus heureuses conséquences. Ce sera une économie pour l'Étal 
qui se déchargera ainsi des frais nécessaires pour développer l'ap- 
plication de sa méthode, et en même temps une cause de production 
individuelle, c'est-à-dire de richesse, au sens économique du mot. 

II. — Principaux remèdes contre Vindigence appliqués dans quelques 

départements. 

Cette observation faite en son temps, reprenons notre tour de 
France au point de départ, c'est-à-dire en suivant, pour signaler 
les adoucissements apportés jusqu'à présent à l'indigence dans les 
campagnes, le même ordre qui nous a guidé pour parler des 
différentes causes qui la provoquent le plus généralement. Nous 
avons indiqué, comme l'une des principales, dans le département 
de la Somme, l'abus des liqueurs alcooliques. A cette passion, nul 
remède n'est encore trouvé; l'application stricte de la loi sur 
l'ivresse publique est impraticable et ne serait d'ailleurs qu'un 
palliatif insuffisant à cet égard, comme à tous ceux qui présentent 
un caractère personnel; ce sont les mœurs qu'il faudrait réformer, 
et l'on ne peut espérer arriver à ce résultat qu'avec la génération 
nouvelle, trop jeune pour avoir des habitudes prises. Encore y 
aura-t-il fort à faire pour réagir contre le danger des exemples 
qu'elle a sans cesse sous les yeux. 

Jusqu'à présent, les populations rurales delà Somme ont fort dis- 
crètement usé des hospices qui du reste y sont assez rares; les bu- 
reaux de bienfaisance, plus nombreux, mais peu fortunés, donnent 
aux nécessiteux quelques secours en pain et en viande, destinés 
surtout aux malades ; malheureusement leurs ressources sont par- 
tout bien insuffisantes pour répondre aux besoins qui les sollicitent! 

Le dépôt de mendicité est inconnu des pauvres sédentaires ; les 
nomades seuls peuvent se douter de son existence. 

La ville de Nesle, chef-lieu de canton, qui compte, d'après le der- 
nier recensement, 2,455 habitants, possède un hospice dont le re- 
venu est de 40,000 francs environ et qui reçoit de vingt à vingt- 
cinq enfants moralement abandonnés ou orphelins, jusqu'au mo- 
ment où ils sont en mesure de gagner leur vie. Les vieillards 
infirmes et sans ressources, les blessés pauvres y trouvent aussi un 
asile, avec des soins appropriés à leur état de santé; il est seule- 
ment regrettable que l'action bienfaisante de cet établissement ne 
s'étende guère en dehors de la ville où il est situé. 
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11 existe, d'autre part, dans la ville de Saint-Valery-sur-Somme, 
une société de secours mutuels, établie sur de larges bases et sus- 
ceptible de rendre les plus grands services aux villages environ- 
nants. Son action embrasse, dès à présent, les communes de Saint- 
Valery, Ribeauville, Estrébœuf, Neuville, Drancourt, Pende, Salle- 
neuve et Pinchefalise. Un hospice et un hôpital reçoivent tous les 
malheureux qui sont hors d'état de subvenir à leurs besoins, pour 
cause d'infirmités, de vieillesse ou d'accident. 

Le département de l'Eure est aussi favorisé au point de vue 
de l'assistance qu'à celui de ses productions naturelles. Il pos- 
sède vingt hospices destinés aux malades, vieillards et infirmes, 
répartis dans les communes suivantes : les Andelys, 85 lits 
Écouis, 17; Gisors, 93; Bernay, 235; Brionne, 34; Harcourt, 70 
Évreux, 204;Breteuil, 22; Conches, 52; Nonanconrt, 14; Pacy, 14 
Verneuil, 77; Vernon, 230; Louviers, 200; Neubourg, 30; Pont-de- 
TArche, 23 ; Pont-Audemer, 94 ; Beuzeville, 9 ; Bourg-Achard, 35 ; 
Pont-Authon, 14. Les établissements d'Évreux et de Bernay reçoi- 
vent spécialement les enfants assistés. 

Ce département compte de plus 273 bureaux de bienfaisance : 
63 dans l'arrondissement des Andelys, 28 dans celui de Bernay, 
86 dans celui d'Évreux, 30 dans celui de Louviers, et 66 dans celui 
de Pont-Audemer. 

Il peut certainement être considéré comme un des mieux par- 
tagés au point de vue des moyens d'assistance mis à la portée 
des indigents, et servir de point de comparaison pour montrer 
combien nous avons encore à faire pour assurer à ces déshérités 
de l'existence les secours dont le besoin se fait partout impérieuse- 
ment sentir. Il faut souhaiter qu'il ne s'arrête pas dans cette voie 
de généreuse initiative, puisqu'il possède déjà 273 bureaux de 
bienfaisance, c'est vrai, mais pour 700 communes I 

Dans le département de la Manche, outre les secours de l'assistance 
publique mis à la portée des indigents, il y a lieu de signaler les 
nombreuses aumônes, dont le clergé paroissial se fait le distribu- 
teur, au nom des familles qui les lui remettent, le plus souvent en 
souvenir et à l'intention des membres qu'elles ont perdus. 

Dans l'intérêt de la classe ouvrière, bon nombre de communes 
rurales du département de la Sarthe ont formé des sociétés de 
secours mutuels, des bureaux de charité et de bienfaisance qui 
fonctionnent parfaitement; chaque année, pendant l'hiver, on 
organise des ateliers de charité pour occuper les journaliers qui 
manquent de travail. 
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Les cultivateurs aisés n'ont pas voulu se laisser distancer dans 
cette voie de la prévoyance et ont créé plusieurs syndicats agricoles 
dans le but de fournir à bon compte des engrais chimiques à qui 
leur en demanderait. 

Dans presque toutes les communes du département de la 
Mayenne, il existe des bureaux de bienfaisance, mais, en revanche, 
peu ou point de sociétés de secours mutuels. 

Les paysans, surtout ceux qui habitent les villages éloignés des 
villes, ne s adressent aux hospices qu'avec la plus extrême répu- 
gnance. Il n'y en a certainement pas, à beaucoup près, 1 p. 100 qui 
demande à en profiter, tandis qu'on peut évaluer à environ 4 p. 100 
le chiffre de la population rurale qui recourt aux bureaux de bien- 
faisance. 

J'ai vu à Pornic, chef-lieu de canton de la Loire-Inférieure, qui 
compte un peu moins de 2,000 habitants, une des plus tristes consé- 
quences que peut amener la politique, quand elle envahit le 
domaine de la charité. Il existe dans cette petite ville un bureau de 
bienfaisance, un hospice et une société de Saint-Vincent de Paul. 
Les zélateurs de ces intitulions se font une guerre désastreuse pour 
le bien général. Le bureau de bienfaisance a peine à subsister, 
car ses souscriptions diminuent chaque jour davantage; on préfère 
les remettre directement aux pauvres qui viennent les solliciter aux 
portes, afin de se préparer des voix pour les élections prochaines. 

La commission administrative n'accorde d'ailleurs de secours 
qu'aux vieillards et aux familles nombreuses ; aux premiers, elle 
donne 3 kilogrammes, et aux secondes 9 et 12 livres de pain par 
semaine. On peut estimer, qu'année moyenne, sur 1,919 habitants, 
34 familles reçoivent environ pour 1,500 francs de pain et 
200 francs de bois. 

La société de Saint- Vincent de Paul exerce aussi son action bien- 
faisante autour d'elle, mais d'une manière moins générale. 

Nous retrouvons dans le département d'Ille-et- Vilaine tout entier 
les rivalités entre la charité privée et l'assistance officielle, que 
nous avons signalées dans le canton de Pornic. Toutes deux s'exer- 
cent simultanément d'ailleurs, et les pauvres n'ont pas en somme 
à s'en plaindre. Les paysans bretons sont hospitaliers par carac- 
tère et ne refusent jamais un morceau de pain aux indigents de 
leur paroisse et des environs ; ils y ajoutent môme, un peu trop 
aisément peut-être, une chopine de cidre qui tente les vagabonds. 
Pour les misères de leur voisinage ou de leur dépendance ils ré- 
servent d'autres dons personnels, tels que du lait, des vêtements, etc. 
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Les châteaux, de leur côté, secourent les malheureux dans un 
rayon plus étendu et d'une manière plus régulière. On pourrait 
craindre, avec assez de raison, que la périodicité de l'aumône Ht 
abuser de la charité. Il y a bon nombre de domaines qui attirent 
autour d'eux tous les mendiants de la contrée, accoutumés désor- 
mais h ne vivre qu'aux dépens d'autrui. C'est le principal in- 
convénient de la charité privée; on le lui a souvent reproché. 
Pour éviter, autant que possible, la dissémination des secours au 
préjudice des véritables indigents, plusieurs desservants de pa- 
roisses bretonnes ont pris l'initiative de fonder des sortes de bu- 
reaux privés de bienfaisance, qui centralisent les dons des habi- 
tants, et assurent ainsi aux pauvres une assistance mieux organisée. 
Les secours à domicile sont donnés quelquefois aussi par les mem- 
bres des sociétés de Saint-Vincent de Paul ; mais, comme celles-ci 
n'existent guère que dans les petites villes, les communes rurales 
profitent surtout du ministère des sœurs gardes-malades. 

Quant aux associations de prévoyance, elles sont inconnues dans 
les campagnes. Les sociétés de secours mutuels n'existent que 
dans les centres urbains, et tout est à faire encore pour établir les 
sociétés agricoles et coopératives. 

Si nous avons commencé par parler de l'assistance privée dans 
le département d'IUe-et- Vilaine, c'est parce qu'elle y exerce la 
plus grande part d'action. Il ne faudrait pas croire cependant que 
les établissements de l'assistance publique n'ont pas aussi leur 
clientèle. Les bureaux de bienfaisance et les hospices communaux 
disposent malheureusement de trop peu de ressources. Beaucoup 
de communes rurales sont, comme dans le reste de la France, dé- 
pourvues de maison hospitalière pour recevoir leurs malades et 
leurs invalides. Deux ou trois cantons cependant, plus riches que 
les autres, en possèdent une qui ne comporte guère que douze à 
vingt lits pour des populations de 3 à 4,000 âmes. Ces asiles rendent 
de grands services sous la direction d'une ou de plusieurs sœurs de 
charité. On s'est plaint avec raison, dans les derniers temps, qu'on 
ait chassé de la commission des hospices les membres qui avaient 
le plus contribué à leur création, et il est à craindre que cette me- 
sure ne diminue leurs ressources. De même, pour les bureaux de 
bienfaisance, la politique, toujours dissolvante, s'y est introduite, 
et l'on aura peine d'ici longtemps à faire croire que les secours ne 
«ont pas accordés plus libéralement aux électeurs nécessiteux qui 
* partagent l'opinion de la majorité du conseil municipal. Beaucoup 
de communes peu fortunées n'ayant ni hospice, ni bureau de bien- 
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faisance qui puissent venir en aide à leurs membres dans le malheur, 
sont réduites à demander un asile pour leurs vieillards infirmes aux 
Petites-Sœurs des pauvres. L'établissement qu'elles ont à Rennes 
rend, à cet égard, de grands services aux campagnes bretonnes. 
Enfin, la médecine gratuite pour les indigents, assurée par les soins 
des conseils municipaux qui votent, à cet effet, un crédit annuel, et 
le service des enfants assistés, complètent l'organisation de la bien- 
faisance dans le département d'IUe-et-Vilaine. 

II a été fondé en 1870, à Brest, dans le Finistère, une société pour 
l'extinction de la mendicité, qui était devenue une véritable plaie 
pour la ville et les environs. Cette mesure s'imposait d'autant plu> 
qu'il existe dans cette partie de la Bretagne des préjugés religieux 
contre lesquels il est bien difficile de réagir; à tel point qu'on 
pourrait citer des villages où le droit de mendier s'affirme offi- 
ciellement par le port de médailles particulières que délivrent les 
municipalités. 

Les communes voisines de Brest, en particulier, se sont toujours 
montrées rebelles à la répression de cette plaie des solliciteurs et 
n'ont point jugé à propos d'organiser l'assistance à domicile. 

Comme complément obligé de l'œuvre de l'extinction de l'appel 
à la charité sur la voie publique, on a transformé, cette même 
année 1870, l'ancien asile Saint-Raphaël, qui était une maison de 
refuge pour les orphelins des deux sexes, en un dépôt de mendicité, 
connu aujourd'hui sous le nom de Poul ar Bachet. 

La jeune population, qui y était abritée, a été disséminée dans 
les campagnes avoisinantes, conformément aux conventions passées 
avec des chefs d'exploitations rurales. 

L'établissement de Poul ar Bachet reçoit actuellement : 

1° Les mendiants de la commune, condamnés, par application de 
l'article 274 du code pénal, pour délit de mendicité; 

2° Les individus, qui sont autorisés à y entrer, après que leur 
état d'indigence a été constaté; 

3° Les pauvres de ces deux catégories, envoyés par les communes 
voisines, qui ont conclu avec la ville de Brest des traités pour 
l'admission de leurs membres nécessiteux dans ce lieu de refuge. 

La population actuelle du dépôt est de 60 personnes, dont 
24 hommes et 36 femmes, sur lesquels 58 ne sont pas nés à Brest, 
mais y sont restés assez longtemps pour y avoir droit au domicile 
de secours. Tous ces reclus sont âgés, et plus ou moins invalides; 
ils ne peuvent dés lors se livrer qu'à des ouvrages qui n'exigent ni 
un apprentissage préalable, ni un grand effort musculaire. 
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La transformation de vieux cordages en étoupes et leur concours 
aux travaux de l'intérieur forment leur occupation habituelle. 

Les conditions du travail sont les mêmes que celles usitées à la 
maison d'arrêt de l'arrondissement, mais avec qette différence qu'on 
ne peut, en raison de l'état débile des reclus, songer à leur fixer à 
chacun un minimum de production. 

Us trouvent dans la tâche qui leur est imposée, non seulement 
un remède à l'ennui, mais encore le moyen d'améliorer le régime 
alimentaire de l'établissement (la moitié de leur gain leur appar- 
tient). Ce régime, déterminé par l'article 25 du règlement, est 
d'ailleurs suffisamment réparateur, eu égard à leur âge avancé. 

Bien que d'après l'article 2 de sa constitution, l'asile de Poul ar 
Bachet doive être considéré comme une maison de réclusion, il 
ne contient pas de mendiants d'habitude ou qui y soient détenus 
contre leur gré ; la justice répressive de Brest, en raison sans doute 
du caractère local du dépôt, ne prononçant l'envoi à l'établisse- 
ment qu'après l'accomplissement de la peine infligée aux individus 
qu'elle condamne pour délit de mendicité. 

Il s'en suit qu'en réalité le dépôt de Poular Bachet est avant tout 
un véritable refuge ouvert à l'indigence dûment constatée, quand elle 
est extrême et que le postulant n'a personne pour lui venir en aide. 
La discipline intérieure a dû naturellement se ressentir de cette 
impression générale; aussi est-elle douce et paternelle, et, comme 
il convient de l'appliquer à des malheureux, qui n'ont d'autre tort 
que de ne pas pouvoir suffire à leurs besoins et d'être obligés d'avoir 
recours à l'assistance publique. 

Les punitions sont excessivement rares, et l'influence morale des 
sœurs, qui n'ont pourtant pour auxiliaire que le concours éventuel 
du concierge de la maison, suffit pour maintenir l'ordre. 

Le repos du dimanche est obligatoire ; toutefois, si les articles 
19 et 25 du règlement sont impératifs en ce qui concerne la pré- 
sence des reclus aux exercices religieux, l'administration munici- 
pale actuelle a su mitiger ce que ces prescriptions réglementaires 
pouvaient avoir d'excessif, afin que la liberté de conscience de 
tous les pensionnaires du dépôt fût scrupuleusement respectée. 

Elle ne manque pas de s'assurer, à chacune de ses inspections, 
qu'aucune contrainte morale n'est exercée sur les reclus, soit par 
l'aumônier, soit par les sœurs. 

L'article 49 défend de fumer dans l'établissement, mais permet 
l'usage du tabac à priser, avec l'agrément delà directrice. 
11 ne faut voir dans la prohibition de la faculté de fumer qu'une 
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sage précaution contre les dangers d'incendie, et dans celle du 
tabac à mâcher, que la nécessité d'entretenir dans l'établissement 
une scrupuleuse propreté. 

Ces deux considérations étaient certainement justifiées, mais l'ad- 
ministration municipale a pensé, avec raison, que la privation du 
tabac, quelle que soit la forme sous laquelle il est employé, 
constituait une véritable souffrance, et que son emploi répondait 
à un besoin physique pour ceux qui en avaient l'habitude. 

Aussi s'est-elle départie de la rigueur du règlement, en sollici- 
tant de l'administration de6 contributions indirectes la délivrance 
du tabac à prix réduit. Cette demande a été prise en considération, 
appuyée qu'elle était par l'autorité départementale. 

La quantité accordée à chaque pensionnaire est sagement limitée, 
et en droit la prohibition n'a pas cessé d'exister, car la permission 
de fumer ou de mâcher du tabac constitue une faveur personnelle 
qui peut toujours être retirée. 

Les sorties individuelles sont rarement autorisées, mais chaque 
dimanche, lorsque le temps le permet, les reclus et recluses sont 
conduits en promenade collective sous la surveillance des sœurs; 
chaque sexe suit un itinéraire différent. 

De plus on a dû tenir compte de la fréquence des temps pluvieux 
à Brest, et admettre que laisser sans occupation des vieillards et 
des infirmes pendant une journée entière ne pouvait avoir que des 
inconvénients; aussi, bien que l'article 50 prohibe les jeux de cartes 
et de hasard, l'administration a fait l'achat de damiers, jeux de 
dominos, lotos et autres analogues, au moyen desquels les détenus 
peuvent se distraire quelque peu. 

Elle avait môme pensé un moment à doter l'établissement d'une 
bibliothèque, mais le peu de culture intellectuelle des pensionnaires, 
l'affaiblissement de leurs organes visuels, et aussi la difficulté de 
choisir les livres qui pourraient leur convenir, ont fait remettre 
cette question, qui sera peut-être reprise quelque jour. 

On comprend que dans de semblables conditions le séjour de 
Poul ar Bachet n'ait rien de déplaisant; aussi les évasions sont-elles 
des plus rares; quand elles se produisent, les fuyards reviennent 
bientôt d'eux-mêmes au bercail. 

Il en est de même des exeats volontaires. Les auteurs de ces 
demandes de sortie cèdent généralement à un sentiment passager, 
et s'empressent de solliciter de nouveau leur réadmission, dès qu'ils 
ont dépensé le modeste pécule qu'ils possédaient au moment de leur 
départ de l'établissement. 
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Les salles de travail sont chauffées en hiver, et depuis quelques 
années un médecin est attaché au service de la maison. 

Il s'assure, au moment de l'admission, de l'état de santé des pos- 
tulants, de leur plus ou moins d'aptitude au travail, et se rend au 
dépôt chaque fois que sa présence y est réclamée. 

La directrice et les sœurs adjointes remplissent à la satisfaction 
générale les délicates fonctions qui leur sont dévolues, les visites et 
inspections inopinées sont fréquentes; jusqu'à présent aucune in- 
fraction au traité conclu n'a été relevée (i). 

Dans le département de Seine-et-Marne, qui ne présente pas de 
causes spéciales d'indigence, il y a naturellement, comme dans tous 
les autres, des malheureux au sein des plus riches campagnes ; les 
catastrophes, l'âge, les infirmités, l'inconduite, sont la source de 
misères impossibles à prévenir par voie de dispositions générales. 
Ceux qui en subissent les conséquences sont pourtant moins nom- 
breux qu'autrefois et trouvent dans les secours des bureaux de 
bienfaisance ou institués par la charité privée une aide momentanée 
et un soulagement à leurs maux. Presque toutes les paroisses de 
l'ancien Melunais sont aujourd'hui pourvues de commissions adminis- 
tratives d'assistance ; dans quelques communes privilégiées, malheu- 
reusement trop peu nombreuses, on ne compte pas d'indigents. 

A Lagny, un hospice disposant de cent lits pour les malades et 
de quarante places pour les vieillards rend d'autres services. La 
rétribution exigée des communes qui fournissent les pensionnaires 
est de deux francs par jour. 

A Lagny également et dans les environs, à Dampmart, à Coup- 
vray, à Champs-sur-Marne, il y a des sociétés de secours mutuels 
bien organisées. 

Une société coopérative de consommation, créée à Noisiel pour 
les besoins des nombreux ouvriers de M. Menier, a vu ses opéra- 
tions se développer rapidement et son action est des plus profita- 
bles à toute la population laborieuse. 

Bon nombre de villas et de châteaux viennent aussi en aide, par 
leurs charités personnelles, aux indigents de leur circonscription. 
Le département de l'Aisne est moins favorisé. La bienfaisance 
privée et l'assistance administrative réunies n'arrivent qu'à remé- 
dier imparfaitement à la misère des campagnards. Aux distributions 
de secours, il faudrait peut-être joindre quelques conseils autorisés 
qui stimulent les nécessiteux et leur inspirent, dans la limite du 

(1) Extrait d'un rapport officiel. 
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possible, la volonté de sortir de leur triste situation par un travail 
plus intelligent, plus énergique, et par des soins mieux entendu? 
donnés aux différents produits dont ils attendent leur existence. 

On peut évaluer à un sixième environ de la population totale If 
nombre des indigents assistés plus ou moins par la charité privée et 
les commissions administratives dans ce département. C'est beau- 
coup trop, eu égard surtout à la place honorable qu'il tient dans 
nos statistiques agricoles. 

Dans l'Aube, l'aumône individuelle est encore la grande res- 
source des pauvres des petites communes. Les localités de quelque 
importance ont généralement un bureau de bienfaisance dont le* 
revenus sont assez restreints, mais qui lui permettent cependant de 
venir en aide aux plus malheureux. 

Lorsque la misère de quelques-uns de ces infortunés, que rien ne 
rattache par les liens du sang à une famille du pays, est à son 
comble, les municipalités prennent les mesures nécessaires pour les 
envoyer dans un hospice ; mais le cas se présente rarement. 

C'est à peine si on peut établir la proportion de un hospitalisé 
sur cinq mille habitants. 

La moyenne de ceux qui reçoivent des secours des bureaux de 
bienfaisance est tout autre et s'élève à 2 p. 100 environ. 

Il existe bien un dépôt de mendicité à Troyes, mais on ne se rap- 
pelle pas de mémoire d'homme qu'on y ait dirigé un seul indigent 
des campagnes. 

Quatre sociétés cantonales d'agriculture ont été créées dans le 
département de la Meuse, essentiellement agricole, comme nous 
savons, pour aider les cultivateurs dans leurs achats d'engrais, de 
semences, d'animaux de races perfectionnées et de machines éco- 
nomiques. 

Quelques sociétés de secours mutuels et bon nombre de bureaux 
de bienfaisance y existent également. 

La charité privée est en Meurthe-et-Moselle la principale ressource 
de la population rurale malheureuse. Les infirmes et les vieillards, 
dirigés sur les hospices départementaux de Nancy et de Toul, sont 
très rares, car les communes refusent généralement de prendre à 
leur charge les frais de séjour qui en résulteraient pour elles. 

Les bureaux de bienfaisance sont assez répandus ; sans disposer 
de ressources considérables, ils rendent de grands services, à la 
vieillesse surtout. 

Dans le département du Doubs, comme dans tant d'autres, 
l'aumône de la main à la main est encore l'élément dominant de 
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l'assistance dans les villages. Les indigents n'ont que très rare- 
ment recours aux hospices, car les communes, avec ou sans bu- 
reau de bienfaisance, leur viennent, de leur côté, directement en 
aide. 

Des syndicats agricoles s'y sont formés depuis un certain temps 
déjà pour Tachât d'engrais, de semences et d'instruments divers, 
sous l'énergique impulsion de la société départementale d'agri- 
culture. 

Il n'y a pas à proprement parler de grandes misères dans le dé- 
partement de l'Ain; aussi les pauvres qui entrent dans les hospices 
ou dans les dépôts de mendicité sont-ils fort peu nombreux, un mil- 
lième à peine de la population totale ; beaucoup plus sont assistés 
parles bureaux de bienfaisance, qui existent environ dans les deux 
cinquièmes des communes; mais ils ne reçoivent généralement 
qu'un secours passager pendant une maladie ou les jours particu- 
lièrement difficiles. Bon nombre de localités sont dotées égale- 
ment de sociétés de secours mutuels. La charité privée ne se désin- 
téresse pas pour cela de sa généreuse mission et vient efficacement 
en aide aux commissions officielles pour adoucir le sort des plus 
nécessiteux. 

Les enfants abandonnés, orphelins ou naturels, appartenant à 
des filles-mères très pauvres, sont l'objet de la sollicitude par- 
ticulière de l'assistance publique dans le département de la 
Côte-d'Or. Douze cents pupilles environ y relèvent de son admi- 
nistration. 

La plupart des bureaux de bienfaisance existant ont été créés par 
la libéralité d'anciens châtelains du pays. 

L'œuvre philanthropique la plus remarquable du département 
des Hautes-Alpes est l'association charitable de la ville de Gap 
pour l'extinction de la mendicité. Cette institution s'occupe de tous 
les habitants de la commune, et même de ceux qui n'y résident que 
temporairement. 

Les bureaux de bienfaisance et l'œuvre de Saint-Vincent de Paul 
sont très répandus en Savoie. La commune d'Aiguebelle, chef-lieu 
de canton de l'arrondissement de Saint- Jean-de-Maurienne, possède 
un hôpital fondé, il y a trente ans environ, par la charité privée, 
que le gouvernement a reconnu d'utilité publique depuis une dou- 
zaine d'années. Il y a, de plus, des hospices dans les paroisses de 
Bozel et de Bourg-Saint-Maurice pour l'arrondissement de Moutiers, 
dans celles de Beaufort et de Saint-Sigismond pour l'arrondisse- 
ment d'Albertville. Sur ces quatre établissements, dus à des fonda- 
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tions particulières, trois sont administrés par des comités choisis 
par l'administration municipale; celui de Bozel seul est resté sous 
la direction exclusive de l'autorité ecclésiastique. 

Pour 143 communes, le département du Var, si éprouvé par l'in- 
vasion du phylloxéra, compte une centaine d'institutions de bienfai- 
sance et quarante hôpitaux, qui ont distribué, en 1884, pour près de 
800,000 francs de secours. Malheureusement, cette assistance ne 
va pas toujours à sa destination véritable et la plus intéressante, 
au pauvre honteux, qui préfère souffrir plutôt que de tendre la 
main. A Hyères, notamment, ce sont les Italiens qui profitent en 
majeure partie des distributions des bureaux de bienfaisance. 

Dans la Haute-Loire, il existe des commissions administratives 
de charité dans presque toutes les communes, ainsi que des hos- 
pices aux chefs-lieux de canton. On y constate, comme dans le 
département du Var, que ce ne sont pas ceux-là qui souffrent 1<» 
plus qui en usent davantage, parce que leur misère, plus noire, 
plus profonde que celle qui s'étale au grand jour, hésite à se faire 
connaître et profite moins ainsi des secours publics, en raison 
même de sa discrétion. 

Les malades indigents sont reçus dans les hospices des communes 
qui en possèdent; les particuliers leur viennent en aide dans celles 
où il n'y en a pas d'établis. 

Outre les bons de pain, les bureaux de bienfaisance en délivrent 
aussi de vêtements à leurs plus pauvres protégés. 

Plusieurs établissements charitables ont été fondés par l'initia- 
tive privée dans le département de l'Ariège. On s'y plaint assez gé- 
néralement des maigres distributions de secours accordés par les 
bureaux de bienfaisance. Mais doivent-ils être rendus responsables 
de la pénurie de leurs ressources? 

La Haute-Garonne a des nécessiteux, naturellement elle aussi, et 
ne saurait faire exceptionà la règle commune. La charité publique et la 
charité privée concourent ensemble à secourir leurs misères. A part 
les hospices de Carbonne et de Cazères, il n'existe pas de mai- 
sons de refuge pour les vieillards ou les infirmes dans les campa- 
gnes; par contre, les sociétés de secours mutuels sont assez répan- 
dues; dans la commune de Saint-Lys, qui ne compte que l,500âmes, 
il y en a deux qui réunissent tous les habitants comme membres 
participants. Le bureau de bienfaisance de cette dernière localité 
est assez riche pour distribuer annuellement 3,000 francs de se- 
cours ; et des fondations dues à des legs lui permettent de faire 
traiter un certain nombre de ses malades à l'hôpital de Toulouse. 
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Puisque, en recherchant les causes d'indigence spéciales au 
département du Tarn, nous nous sommes particulièrement attaché 
au canton de Vielmur, nous continuerons à l'étudier plus qu'un 
autre au point de vue des moyens d'assistance dont il dispose. 

11 possède des bureaux de bienfaisance dont les ressources ne 
répondent pas aux besoins qui les sollicitent, et des sociétés de 
secours mutuels dans trois communes seulement, sur huit dont il se 
compose. La charité privée vient en aide aux malheureux qui ne 
peuvent être qu'insuffisamment secourus par les institutions de 
l'assistance publique. 

Un fait digne de remarque, c'est qu'il existe aujourd'hui peu de 
pauvres honteux dans le département du Tarn. Tous demandent 
aux bureaux de bienfaisance la part qu'ils ont le droit de réclamer ; 
quelques-uns même érigent l'aumône en métier, et ce serait à 
croire qu'ils sont venus faire leur apprentissage sur notre Pont des 
Arts, car ils ne se gênent pas pour dire qu'ils gagnent davantage à 
courir de porte en porte qu'à travailler à la journée. 

Le Gers est classé le vingt-deuxième département de France, au 
point de vue du développement de l'assistance publique. On y 
compte 10 hôpitaux, 166 bureaux de bienfaisance et 81 sociétés de 
secours mutuels réunissant 10,800 membres. 

L'organisation des secours publics pour venir en aide aux indi- 
gents des campagnes est vivement souhaitée par les populations du 
Lot : elles appellent de tous leurs vœux la création d'hôpitaux can- 
tonaux. C'est une initiative à prendre qui serait promptement 
suivie. La signaler ne sufûra-t-il donc pas à lui créer des zélateurs? 
Un attendant, ce département possède 10 hospices, à Gahcrs, 
Castelnau, Montratier, Luzech, Montcuq, Prayssac, Figeac, Gour- 
don, Martel, Salviac et Saint-Céré ; 133 bureaux de bienfaisance dont 
36 dans l'arrondissement de^Gahors, 36 dans celui de Figeac, et 
il dans celui de Gourdon; plus 20 sociétés de secours mutuels. 

Il y a un asile d'aliénés à Leyme. Enfin, chaque année, le conseil 
général vote une allocation de 1,000 francs pour la pharmacie 
gratuite à l'usage des indigents. 

11 n'est guère de pays au monde où l'on exerce avec plus de 
spontanéité les devoirs de l'hospitalité à l'égard des étrangers, que 
dans TAveyron. Le voyageur, surpris par la nuit ou le mauvais 
temps, est constamment assuré de trouver une place au foyer et à 
la table des cultivateurs. Le pauvre, de son côté, ne manque jamais 
d'aide et de protection. S'il se déplace, il est toujours certain d'avoir 
un gite pour la nuit et sa part au [repas de famille. Des hospices, 
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entretenus par la charité privée, existent dans un grand nombre de 
communes; on compte aussi dans ce département plusieurs orphe- 
linats de garçons et de filles. 

La force incalculable de l'association n'a pas été sans frapper 
l'esprit de ces populations accessibles à toutes les vues larges ^t 
généreuses. Aussi des fourneaux économiques ont-ils été établis 
dans les principales villes et dans les centres ouvriers. 

Des sociétés coopératives fonctionnent actuellement à Capdenac, 
Decazeville, etc. 

Malheureusement, le meilleur remède aux différentes misères du 
département serait la prospérité de l'agriculture, et elle souffre de 
la baisse générale de tous ses produits! 

Dans la Dordogne, outre les institutions d'assistance publique, 
nous signalerons les asiles John Bost à Laforce, auxquels nous avons 
consacré une notice spéciale, comme étant une des œuvres les plus 
grandioses accomplies par la charité privée. 11 y a là un bel exem- 
ple à suivre et un noble sujet d'émulation pour les cœurs vraiment 
soucieux de venir en aide aux si nombreuses misères humaines. 

Le département des Basses-Pyrénées aurait surtout besoin de 
modifier son mode de culture. Il y a une campagne régulière à en- 
treprendre au sein de ses populations pour leur faire connaître les 
nouveaux procédés susceptibles de donner de meilleurs résultats 
qu'autrefois : c'est pour celte région, plus encore que pour tant 
d'autres, le suprême remède à la crise économique dont elle souffre. 

Les sociétés mutuelles et coopératives y sont à créer, car s'il en 
existe, le nombre de leurs adhérents est si peu nombreux qu'il ne 
saurait en résulter un bien sensible pour l'ensemble de la population. 

Dans la Charente-Inférieure, l'indigence atteint à peine un indi- 
vidu sur cent. Parce que les pauvres sont peu nombreux, ce n'est 
pas une raison pour s'en désintéresser. Malheureusement, dans les 
communes rurales de ce département, l'esprit de solidarité est com- 
plètement inconnu. Chacun pour soi, semble être la devise exclusive 
des paysans saintongeais. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que la 
population agricole est très disséminée et que son éparpillement 
dans une infinité de villages, de petits hameaux, ne se prête pas 
à la fondation de sociétés coopératives, non plus qu'à celle de se- 
cours mutuels. Si on trouve quelques-unes de ces institutions dans 
le nord du département, c'est que certaines agglomérations en ont 
favorisé le développement ; elles sont complètement inconnues 
dans Test. 

Quant à l'assistance publique, elle ne fait légèrement sentir son 
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action dans les campagnes que par les fournitures scolaires qu'elle 
distribue ou prête aux enfants les plus pauvres. 

En outre des établissements fondamentaux de l'assistance pu- 
blique et des dix-neuf œuvres charitables réalisées depuis plus ou 
moins de temps par l'initiative privée dans le département d'Eure- 
et-Loir, nous signalons, avec une satisfaction des plus vives, k* 
création d'hospices cantonaux dus à la généreuse fondation de- 
madame Texier-Gallas. Quatre d'entre eux fonctionnent déjà, à 
Voves, Auneau, Anet et Authon; pour satisfaire aux intentions de 
la donatrice, il reste à en ouvrir trois autres encore, dans les can- 
tons de Thiron, Orgères et la Ferté-Vidame. 

Cette institution en Eure-et-Loir répond au désir hautement 
manifesté déjà par les populations du Lot comme par d'autres- 
départements, et est appelée à rendre de très grands services. Ss 
elle pouvait seulement ouvrir la voie à de nouvelles œuvres chari- 
tables du même genre et provoquer l'initiative des municipalités î 
Pour les esprits clairvoyants, en effet, oulre les secours à domicile 
dans les campagnes, il faut organiser des maisons hospitalières à 
leur portée, où les victimes de l'âge, des infirmités, des accidents 
ou de certaines maladies graves puissent trouver l'accueil et les 
soins nécessaires. C'est le besoin qui se fait aujourd'hui universelle- 
ment sentir; plusieurs établissements de ce genre ont été déjà 
fondés; on ne saurait trop en faire ressortir les avantages et encou- 
rager leur développement, qui ne prête à aucun mécompte, puis- 
qu'il dépend, en somme, du bon vouloir des communes qui en 
reconnaissent l'opportunité. 

Le département du Pas-de-Calais, étant un des mieux organisés- 
sous le rapport de l'assistance publique, nous croyons avantageux; 
de le choisir pour étudier successivement, d'après la marche qu'il a 
cru devoir suivre et les résultats qu'il obtient actuellement, les prin- 
cipales branches d'institutions charitables susceptibles de rendre 
spécialement service aux campagnes. 
Nous ne saurions prendre un meilleur exemple, car il tient le 
' premier rang par le nombre de ses communes, le deuxième par 
i celui de ses arrondissements et le troisième par le chiffre de sa 
population et de ses électeurs inscrits. 11 se divise, en effet, en 
r 6 arrondissements, 44 cantons et 903 communes. D'après le dénom- 
» brement de 1881, il compte une population de 819,022 habitants 
pour une superficie de 660,426 hectares. Le principal des contribu- 
* tions foncière, personnelle et mobilière, et des portes et fenêtres^ 
} s'est élevé pour 1886 à 5,180,241 francs. 
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Les opérations financières y atteignent le chiffre de 6,6299,704 fr. 40 ; 
la production des céréales est, en moyenne, de plus de 6 million* 
d'hectolitres; le bassin houiller a fourni, en 1884, 6,036,340 ton- 
nes de charbon. Enfin les importations parles ports de Boulogne et 
de Calais se sont élevées, cette même année, à 6,175,562 tonnes 
et les exportations à 176,972. 

L'agriculture y est florissante, bien que, d'après le dénombre- 
ment de 1881, elle n'occupe plus guère aujourd'hui que 41 p. 100 
des habitants du département (340,626 sur 819,022). Des terrain- 
dune superficie de 306,919 hectares ont produit, en 1884, 8,069,431 
hectolitres de céréales; 23,113 hectares de pommes de terre ont 
fourni à la consommation 3,504.624 hectolitres de ce tubercule; 
les cultures industrielles (labetterave, le colza, l'œillette, le lin, etc. 
ont embrassé 43,343 hectares, et la jachère est réduite à moins de 
10,000 hectares. En somme, les étendues cultivées ont été, en 1883, 
de 321,259 hectares, et en 1884 de 329,222; la production totale a 
donné 7,968,423 hectolitres en 1883, et 8,536,456 en 1884. Le dé- 
partement a été spécialement autorisé, en 1885, à planter en tabac, 
pour l'approvisionnement des manufactures de l'État, 1 ,200 hectares, 
soit 100 de plus qu'en 1884, non compris le cinquième d'excédent 
toléré par la loi du 28 avril 1816. 

Toutes les richesses naturelles du sol sont réunies dans le Pas- 
de-Calais, qui renferme 23 mines de houille dont 20 en activité et 
3 actuellement abandonnées. La crise, qui sévit sur l'industrie 
depuis quelques années, a fait tomber la production de 6,155,801 à 
6,036,340 tonnes. Les compagnies, qui en ont le moins souffert. 
sont celles qui ont su antérieurement s'assurer des marchés à lonj; 
terme, ou qui n'ont pas craint de faire de larges concessions sut 
leurs prix de vente. 

Le Boulonnais possède à lui seul 35 minières, dont 9 seulement 
ont produit du minerai en 1884. 

L'arrondissement de Montreuii a le monopole des tourbières, 
toutes situées dans les vallées de la Gauche et de l'Authée ou 
dans la plaine d'Airon. Le nombre de celles exploitées en 1884 
n'a été que de 20 contre 26 en 1883 ; elles ont produit 25,000 stères 
de tourbe d'une valeur moyenne de 17 francs, soit, au total, 
425,000 francs. 

Le département tout entier compte de plus 1 10 carrières souter- 
raines et 530 carrières à ciel ouvert. Ces dernières seules occupent 
environ 1,700 ouvriers. 

Le nombre des appareils à vapeur en activité a été de 1,9IC 
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en 1884, non compris les récipients qui les desservent. Il a été ins- 
tallé v en 1885, 65 machines nouvelles. 

74 fabriques de sucre, soit 11 de moins qu'en 1883-1884, ont 
travaillé dans 1-e Pas-de-Calais, pendant la campagne 1884-1885. 
La récolte des betteraves ayant été exceptionnellement faible, tant 
au point de vue de la richesse saccharine qu'à celui du rendement 
cultural, la situation s'est traduite par une diminution de 54 p. 100 
dans la production sucrière. 

La fabrication des alcools souffre, elle aussi, de la crise com- 
merciale qui, en se prolongeant, maintient le prix à un taux trop 
peu rémunérateur. Néanmoins, grâce au perfectionnement des pro- 
cédés de fabrication et au développement des grandes usines de 
Courrières, de Wardrecques et de Corbehem, la production du Pas- 
de-Calais a pu augmenter encore de 1,240 hectolitres d'alcool pen- 
dant ces dernières années. 

Elle avait été de 179,434 hectolitres en 1883-1884, et s'est 
élevée en 1884-1885 à 180,674 hectolitres. Le nombre des distille- 
ries en activité était de 40 en 1884-1885, soit 2 de plus que pendant 
la campagne précédente. 

Par contre, durant cette même période, le nombre de brasseries 
avait diminué de 5 et n'atteignait plus que le chiffre de 528. Les 
quantités de bière fabriquées en 1884 ont été de 1,322,064 hecto- 
litres, soit une diminution de 9,297 hectolitres sur 1883. 

Malgré le malaise de l'industrie et de l'agriculture dont les effets 
se faisaient sentir dans la seconde partie de 1884, les produits 
des contributions indirectes pour l'exercice de cette année ont 
présenté une augmentation dépassant 380,000 francs. Ce résul- 
tat est d autant plus remarquable qu'en 1883 ils s'étaient déjà 
accrus de 652,000 francs dans le déparlement. Cette situation pros- 
père des finances s'explique par l'accroissement continuel de la 
population dans le bassin houiller de Béthune, par le développe- 
ment de la ville industrielle de Calais, par les grands travaux en 
cours d'exécution dans le port de cette ville et dans celui de Bou- 
logne, et enûn par l'augmentation du droit sur les sucres, à compter 
du 1 er août 1884. 
r Si, après avoir constaté l'importance et la richesse du Pas-de- 

Calais au point de vue économique général, nous passons à l'exa- 
men de l'avoir social de ses membres malheureux, nous voyons 
qu'il e3t également considérable. Le département possède aujour- 
d'hui 20 hospices ou hôpitaux publics. Ils sont établis dans les 
communes d'Aire, Ardres, Arras, Aubigny, Auxy-le-Chàteau, Ba- 
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paume, Béthune, Boulogne, Calais (qui en compte deux, depuis sa 
réunion avec Saint-Pierre-Carvin), Quésis, Hesdin, Lens, Lillers, 
Afontreuil, Saint-Omer, Saint-Pol, Saint-Venant et Trévent. 
Ces établissements ont reçu en 1883 : 

j 3,005 hommes. 

1° 4,574 malades, dont • 1,173 femmes. 

( 396 enfants. 

2o 1,598 infirmes, vieillards et in- ( ^ gommes. 

curable,, dont ,58 femmes. 

(171 enfants. 

En tout 6,172 malades ou infirmes. 

II existe de plus, à Arras, une institution de sourds-muets et 
aveugles, dirigée par les filles de Saint-Vincent de Paul, dans 
laquelle le département entretient 27 bourses et demie en faveur des 
sourds-muets indigents, et 11 bourses pour les jeunes aveugles. 

Les bureaux de bienfaisance étaient en 1883 au nombre de 600, 
savoir: 189 pour l'arrondissement d'Arras, 127 dans celui de Bé- 
thune, 38 dans celui de Boulogne, 6G dans celui de Mon treuil, 90 
dans celui de Saint-Omer et dans celui de Saint Pol. Leurs recettes 
avaient été de 1,990,149 francs, leurs dépenses de 1,483,944 francs; 
l'excédent, qui s'élevait à 506,505 francs, avait été rattaché à l'exer- 
cice suivant. 

Grâce aux libéralités du conseil général et au vote de ressources 
spéciales par les conseils municipaux, 90 bureaux de bienfaisance 
ont été créés dans un pareil nombre de communes par arrêté pré- 
fectoral du 5 octobre 1883. Mais ces établissements nouveaux n'ont 
commencé à fonctionner que le 1 er janvier 1884. Ils ont secouru, 
dès cette première année, 70,892 indigents, dont 14,645 dans l'ar- 
rondissement d'Arras, 23,268 dans celui de Béthune, 5,700 dans 
celui de Boulogne, 9,432 dans celui de Monlreuil, 12,157 dans 
celui de Saint-Omer, 5,710 dans celui de Saint-Pol. 

Au département du Pas-de-Calais revient l'honneur d'avoir été 
à la tête du mouvement qui a répandu les bienfaits de la médecine 
gratuite dans les campagnes. Un arrêté préfectoral du 29 mars 
1856 (1) a institué le service médical de bienfaisance, pour soigner 
sans frais les malades indigents des communes rurales dépourvues 
d'hospices. Aujourd'hui l'arrondissement d'Arras a 79 médecins 
chargés de ce service ; celui de Béthune, 65 ; celui de Boulogne, 

(1) Voir annexe C. 
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57 ; celui de Montreuil, 35 ; celui de Saint-Omer, 37 : celui de 
Saint-Pol, 38. 

Les résultats, obtenus par l'assistance médicale et la vaccination 
gratuite en 1884, établissent que, sur 104,818 indigents admis à en 
bénéficier, soit 7,270 de moins qu'en 1883, 34,498 malades ont 
profité de cette philanthropique institution. 

Les médecins cantonaux ont fait 133,084 visites à domicile et ont 
donné 41,867 consultations. 22.587 vaccinations, dont 7,160 gra- 
tuites, ont également été opérées par eux ou par des sages-femmes. 
En dehors des subventions habituelles, le conseil général affecte 
chaque année une somme de 4,000 francs à la dotation du service 
des épidémies. 

Les enfants assistés ne pouvaient être négligés dans cette orga- 
nisation si bien comprise. Il existe pour eux deux hospices déposi- 
taires, l'un à Arras, et l'autre à Saint-Omer. Leur inspection et leur 
surveillance sont confiées à un fonctionnaire, dont le traitement 
est réglé par l'État, et qui est en même temps chargé du contrôle 
de tous les établissements charitables du département. 

Le nombre de ces intéressants protégés, au-dessous de treize ans, 
était de 873 au 31 décembre 1884, tandis que celui des pupilles ré- 
glementaires au-dessus de cet âge s'élevait à 223. Ils se répartis- 
saient ainsi, suivant la profession qu'ils avaient embrassée : ouvriers 
agricoles, 125; artisans ou apprentis, 53; domestiques, 44; marin, 1. 
Les dépenses de ce service, à la charge du budget départemental, 
se sont élevées, en 1884, à 127,854 fr. 02. 

Tout enfant de moins de deux ans placé, moyennant salaire, en 
nourrice, en sevrage ou en garde, hors du domicile paternel, est 
V objet d'une surveillance de l'autorité publique réglée par la loi 
du 23 décembre 1874 et confiée à la sollicitude du préfet, assisté 
d'un comité nommé pour trois ans, avec mission d'étudier et de 
proposer les meilleures mesures à prendre pour la protection de ces 
jeunes êtres. 
* Aucune misère et aucun âge ne restent sans secours dans ce 

département qui marche un des premiers dans la voie de tous les 
progrès. Le Pas-de-Calais compte effectivement aussi 4 sociétés de 
' charité maternelle, auxquelles le conseil général accorde, chaque 
v année, une subvention de 1,000 francs, et qui viennent actuelle- 
ment en aide à plus de 600 femmes en couches et à un nombre égal 
d'enfants nouveau-nés. 
> Les aliénés sont les seuls déshérités du sort qui soient moins 

bien partagés. Il n'existe pour eux, dans le déparlement, qu'un 
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asile public, situé à Saint-Venant, où l'on ne reçoit que les femmes. 
Les hommes, atteints de troubles cérébraux, sont traités dans 
l'asile privé de Lommelet, près Lille (Nord). Au 30 juin 18S5, 1<> 
conseil général avait à pourvoir à l'entretien de 601 aliénés, dont 
302 hommes, et 299 femmes. 

11 est vrai que le Pas-de-C/ilais renferme en outre une maison 
fondée par la charité privée pour soigner ce genre d'infortune, 
l'asile Becquet de Gocove. Autorisé par décret du 11 avril 1860 dans 
la commune de Fréthun, pour recevoir des veuves et des orphelins 
dans les conditions indiquées par la fondatrice, M mc veuve Bec- 
quet de Cocove, cet établissement est régi par une commission 
administrative, instituée par arrêté de M. le ministre de l'intérieur. 

Il n'y a pas de dépôt de mendicité, à proprement parler, dans 
cette contrée si libéralement dotée au point de vue secourable, bien 
qu'on désigne sous ce nom une partie des bâtiments de la maison 
municipale d'Arras, où sont envoyés les mendiants les plus incorri- 
gibles et quelques vieillards indigents, moyennant un loyer et un prix 
de journée payés à la ville par le département. Il s'y trouvait, au 
30 juin 1885, 13 hommes et 6 femmes, en tout 19 pensionnaires 
seulement. Les dépenses qu'ils occasionnaient atteignaient à cette 
époque le chiffre relativement élevé de 9,189 fr. 80. 

Le Pas-de-Calais possède, à lui seul, 3 monts-de-piété, établis à 
Arras, Boulogne et Calais. 

La caisse d'épargne nationale et les caisses d'épargne commu- 
nales sont très appréciées et ont une clientèle considérable. 

La première prend chaque jour de nouveaux développements. 
Dans la période comprenant les années 1882, 1883, 1884 et le 
premier semestre de 1885, l'excédent des dépôts sur les rembour- 
sements s'est élevé à 2,125,400 fr. 21. 

Il existe de plus dans le département 17 caisses d'épargne com- 
munales, établies à Aire, Arras, Auxy-le-Château, Bapaume, Bcrck, 
Béthune, Boulogne, Calais, Carvin, Étaples, Hesdin, Lens, 
Lillers, Montreuil, Saint-Omer, Saint-Pierre et Saint-Pol. 

Au 31 décembre 1884, le nombre des livrets était de 71,146, le 
montant des dépôts de 19,564,368 fr. 14, et le capital personnel 
des caisses d'épargne de 809,319 fr. 59. 

Huit succursales, créées par les caisses d'épargne communales, 
ont ouvert, en 1884, 580 livrets. Elles ont reçu pendant la môme 
année 567,774 francs. 

Comme indice du développement de leurs opérations, on a cons- 
taté, en faveur de l'exercice 1884 sur celui de 1883, une augmentation 
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de 50 livrets, et de 20,925 francs clans l'importance des versements. 
Le Pas-de-Calais s'est attaché également à répandre à profusion 
le bienfait à la fois matériel et moral des caisses d'épargne sco- 
laires, qui permettent aux enfants de posséder dès leurs plus jeunes 
ans un pelit avoir, et qui leur inspirent tout ensemble des idée* 
d'ordre et de prévoyance. En 1885, le nombre de ces caisses était 
de 599 ; celui des élèves épargnant, de 23,614 ; celui des élèves 
ayant atteint le livret, de 16.021 ; et la somme totale des économies 
réalisées s'élevait à 423,054 fr. 87. 

Les versements, effectués en 1884 dans les caisses de retraite 
pour la vieillesse, se sont élevés à 97,427 francs. 

Les sociétés de secours mutuels ne sont pas moins florissantes. 
En 1884, 85 d'entre elles fonctionnaient dans le département, sa- 
voir 31 sociétés approuvées, et 54 sociétés libres ou simplement 
autorisées. Elles comptaient, au 31 décembre, 17,222, membres. 
Dans le courant de Tannée, 7,002 d'entre eux avaient été secourus 
pour maladies et infirmités temporaires, et les sociétés avaient 
subvenu aux frais de 162,706 journées de maladie. Leurs capitaux, 
disponibles au 1 er janvier 1884, s'élevaient au chiffre de 331 ,208 fr. 58. 
Leurs recettes de cette même année avaient atteint 447,246 fr. 38, 
et leurs dépenses 437,206 fr. 91. De sorte qu'en fin de compte les 
capitaux disponibles des 85 sociétés au 31 décembre 1884 se chif- 
fraient à 341,248 fr. 05. 

D'après le rapport d'ensemble, présenté au conseil général à la 
session d'août, le département possédait, en 1884-1885, 1,855 écoles 
primaires, dont 1,4G2 publiques et 393 libres, qui se décomposaient 
en 573 écoles de garçons, 668 écoles de filles, 449 écoles mixtes, 
2 écoles de hameaux, 1 école enfantine et 162 écoles maternelles, 
fréquentées par 168,768 élèves. 

Par arrêté ministériel du 1 er septembre 1885, une école pratique 
d'agriculture a été créée dans le Pas-de-Calais. Cet établissement 
est installé sur le domaine de Berthouval, commune de Mont- 
Saint-Éloy, près Arras. Il a pour but de fournir de3 chefs de cul- 
ture et de donner une bonne instruction professionnelle aux jeunes 
gens qui se destinent à faire valoir le sol national. 

III. — Code rural. 

A une époque récente, dans les premiers jours de décembre 1887, 
le groupe agricole de la Chambre des députés s'est réuni sous la 
présidence de M. Méline, et a été unanimement d'avis d'exprimer 
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au président du cabinet qui allait se constituer le vœu formel que, 
dans son programme, il donnât le premier rang aux questions qui 
intéressent à tant de titres nos braves populations villageoises et qui 
attendent toujours une solution, telles que l'organisation du crédit 
agricole, la création des chambres d'agriculture et le code rural. 

Pour éclairer la question, nous croyons intéressant de donner à 
celte place le compte rendu de tout ce qui a été dit ou fait jusqu'à 
présent au sujet du code rural et du crédit agricole qu'on réclame 
depuis si longtemps en France de toutes parts. 

Doter l'agriculture d'un code spécial est un rêve plus que sécu- 
laire. Depuis la première révolution on s'occupe de le préparer par 
l'étude et la promulgation de lois séparées, et par des travaux pré- 
liminaires. Le fruit d'une si longue gestation doit, ce semble, finir 
par répondre aux aspirations souvent répétées des populations de 
nos campagnes. On ne peut que le souhaiter, car il attend encore 
aujourd'hui sa promulgation officielle. 

De tout temps nous avons vu les meilleurs ministres de nos 
plus grands rois témoigner une vive sollicitude pour la législation 
agraire. Bien des lois protectrices du laboureur ont été rédigées 
depuis les Etablissements de saint Louis. Mais de même que le droit 
féodal avait entravé l'agriculture, cet excès de protection légale 
engendra une sorte de servitude dont les protestations des cultiva- 
teurs réclamèrent souvent l'abrogation. Ce fut l'Assemblée Consti- 
tuante qui, par son fameux décret du 4 août 1789, rompit résolu- 
ment avec le passé, et inaugura l'ère de la liberté, dont le souffle 
passait partout alors, par une série de mesures qui avaient pour 
but déterminé l'élaboration d'un code rural (1). Elle nomma effec- 
tivement à cet effet une grande commission, comprenant huit 
sections distinctes parmi lesquelles celles d'agriculture, de mendi- 
cité, etc. Un rapport fut rédigé pour poser les bases de la future 
législation agraire, mais le projet qui en résulta était trop vaste. 
L'Assemblée Nationale dut le réduire, et le 28 septembre 1791 elle 
rendit un décret divisé en deux titres : 

I. — Des biens et usages ruraux. 

II. — De la police rurale. 

Elle n'eut pas la consolation de le voir sanctionner le 6 octobre 
par le roi. 
La loi du 28 septembre 1791 se bornait, en somme, à proclamer 

(1) La première fois que ces mots de code rural furent prononcés, ce fut 
sous le règne de Louis XVI, à propos d'un recueil de maximes et de règlements 
agricoles de M. Boucher d'Argis. 
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les principes fondamentaux de la liberté du sol et de la culture, en 
même temps que l'égalité des charges. 

Pendant la tourmente révolutionnaire, il était évidemment très dif- 
ficile de s'occuper, d'une manière utile, des soufFrances croissantes de 
la. campagne et des dispositions légales qui auraient pu y remédier. 
Sous le Consulat, on revint, avec le calme relatif du moment, à 
la législation rurale, dont la nécessité s'imposait au mouvement 
général de codification qui agitait alors les esprits. En un tour de 
main, on nomma de nouveau une commission qui rédigea jusqu'à 
deux cent quatre-vingts articles, d'après les réponses des préfets au 
questionnaire ministériel. Alors commença le rôle très important de 
M. deVerneilh, ancien préfet delà Corrèze et du Mont-Blanc, dans ré- 
tablissement du code rural. Ses connaissances spéciales le désignè- 
rent au gouvernement pour l'examen du projet, qui était ainsi divisé : 
Titre I er . — « De la propriété rurale considérée pour chaque 
propriétaire seulement, » au point de vue des assolements, des ré- 
coltes, du parcours, des ouvriers et des animaux. 

Titre II. — « De la propriété rurale considérée pour tous les 
propriétaires entre eux », sous le rapport des échanges, des eaux, 
des passages, des vendanges, etc. 

Titre III. — « De la propriété rurale relativement au gouverne- 
ment », quant à la sûreté, aux dessèchements, aux maladies des 
bestiaux, aux pèches, aux chasses, etc. 

Ce projet lit mille pérégrinations : des mains de M. de Verneilh, 
il passa à celles des commissions consultatives créées dans chaque 
département, pour revenir encore à M. de Verneilh chargé de tenir 
compte dans un nouveau projet des observations recueillies. Quoi 
d'étonnant, dans ces conditions, que de 1810 à 1814 on soit par- 
venu à accumuler quatre gros volumes in-4°! M. de Verneilh se 
remit donc à l'œuvre et rédigea un ensemble de dispositions divi- 
sées en deux titres relatifs, l'un à la propriété, et l'autre à la police 
rurale. Malgré tant de temps et de talent dépensés, on ne put 
aboutir alors qu'à un résultat purement négatif pour l'agriculture, 
si vrai demeure le proverbe : Qui trop embrasse mal étreint. Cet 
homme éminent, qui s'était consacré tout entier à cette œuvre ré- 
génératrice, eut toutefois la force de caractère nécessaire pour ne 
pas se décourager et pour continuer à réclamer une sorte de cor- 
pus juris en faveur de la campagne. De fait, il était parvenu à 
atteindre le chiffre très respectable de 960 articles, dont la Chambre 
dut examiner au moins la première partie. Cependant on n'était 
pas satisfait encore, et deux propositions furent faites simullané- 
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ment, dont la plus importante par M. de Verneilh, en faveur d'un 
code complet qu'il intitulait modestement : Manuel du cultivateur. 
Manuel d'économie rustique. Ces propositions furent accueillies: 
mais il n'y fut pas donné suite. 

En 1818, on revint à la charge, et on nomma une nouvelle 
commission dont M. de Verneilh fut naturellement le rapporteur. 
11 ne s'agissait plus que d'édicter des dispositions générales, le» 
usages locaux devant être sanctionnés à part. Seulement, la 
chambre avait compté sans son hôte ; le rapporteur, fidèle à son 
ancien programme, conclut à la confection d'un code définitif. Il 
fallut nommer une autre commission. Celle-ci s'attacha plutôt à 
préparer des lois spéciales qu'un code général. Pour commencer, 
elle présenta un projet sur les chemins vicinaux, tandis qu'elle en 
préparait un autre relatif aux cours d'eau. 

En 1834, de nombreuses plaintes s'étant fait entendre au sujet 
des ventes et achats d'animaux domestiques, une nouvelle commis- 
sion fut chargée d'élaborer une troisième loi de détail : celle qui 
fut promulguée en 1838, sur les vices rédhibitoires. 

Le pli était pris désormais, et en 1848, on s'occupa de préparer 
encore d'autres lois particulières. 

Ces dispositions spéciales ne satisfaisaient pas cependant les po- 
pulations rurales, non plus que les conseils généraux ; de toutes 
parts, on continuait à réclamer un code rural complet. 

Aussi, en 1854, l'ancien projet fut-il repris et soumis à un examen 
approfondi, qui donna lieu à trois rapports correspondant aux trois 
livres du futur code. Ces rapports furent votés sans modification 
de 1856 à 1858. Ils avaient trait : le premier au régime du sol, 
le second au régime des eaux, le troisième à la police rurale. 

Le gouvernement, saisi à nouveau de la question par l'initiative 
du sénat qui avait adopté les conclusions d'une étude très appro- 
fondie de M. de Casabianca, fit exécuter une foule de travaux pré- 
paratoires, demanda des consultations à des commissions spéciales 
dont une, celle de la Moselle, lui fournit les documents les plus 
remarquables, et présenta à l'Empereur un projet définitif qui abou- 
tit finalement au conseil d'Etat. 

Celui-ci examina le problème du code rural dans ses plus minu- 
tieux détails. Il commença par se demander si un travail de ce 

nre était bien nécessaire, et, dans ce cas, quel en devait être le 

lan H se trouvait en présence de deux solutions. M. de Verneilh 

lait un code qui réunît les dispositions relatives h l'agriculture 

.. géminées dans ceux existant déjà. Le sénat préférait au contr air 
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\"éto.blissement d'un code rural distinct, et la modification de 
certains articles de ceux faisant loi actuellement, à la place où ils 
se trouvaient. Établir une législation particulière aux campagnes 
paraissait donc nécessaire à tous, mais non point un « Manuel du 
cultivateur. » On adopta finalement la manière de voir du sénat, 
ainsi que sa division du code en trois livres : régime du sol, régime 
des eaux, police rurale. 

On élimina toutefois certaines questions nouvelles introduites 
pur lui, comme les dispositions relatives au morcellement, qui 
avaient pour but.d'arréter le fractionnement excessif delà propriété, 
les modifications au tarif de l'enregistrement afin de faciliter les 
échanges, et celles relatives aux conventions, aux successions et 
aux partages. On ajourna également la question du bornage général 
des immeubles, qui a cependant son importance. 

Le conseil d'État chargea une commission plénière de reviser cet 
énorme travail sur le code rural. Deux sous-commissions eurent à 
s'occuper du régime du sol et de celui des eaux. La commission 
tout entière devait ensuite préparer le livre concernant la police 
spéciale aux campagnes. 

Les livres I et II étaient complètement étudiés avant la guerre 
de 1870, et le premier relatif au régime du sol soumis déjà au 
Corps législatif. 

Il comprenait plusieurs titres, traitant : les deux premiers, des 
chemins ruraux, des chemins ou sentiers d'exploitation, du par- 
cours, de la vaine pâture: 
Le titre III, de l'exploitation de la propriété rurale; 
Les titres IV et V, des baux à colonage partiaire, à long terme, 
à emphytéose; 

Le titre VI, des animaux d'exploitation; 
Le titre VU, de leurs maladies; 
Le titre VIII, de leurs vices rédhibitoires; 
Le titre IX, des animaux nuisibles. 

II y avait enfin un titre complémentaire qui apportait des modi- 
fications au code civil en ce qui concerne les clôtures, la mitoyen- 
nelé, les plantations, le privilège sur les récoltes. 
Le second livre comportait six titres : 

I. — Des eaux pluviales et des sources; 

II. — Des cours d'eau non navigables et non flottables; 

III. — Des rivières flottables à bûches perdues; 

IV. — Des fleuves et rivières navigables et flottables; 

V. —Des eaux stagnantes; 
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VI. — Des irrigations. 

Un titre complémentaire, ici encore, indiquait les modifications 
reconnues nécessaires à la législation créée par le code civil. 

Après nos inoubliables désastres, le soin de panser avant tout 
les plaies de la patrie fit reléguer au second plan la question de 
l'agriculture, laissée cependant à Tordre du jour. 

Ce n'est plus que le 10 mai i876 qu'on s'en occupa. A cette date. 
M. de Ladoucette, député de Meurthe-et-Moselle, soumit à la Cham- 
bre des députés, et le 16 de ce même mois, M. Labiche, de son c*Mé, 
au Sénat, une proposition tendant à la nomination d'une commis- 
sion pour poursuivre l'étude du projet d'un code rural. 

Le 13 juillet suivant, le gouvernement, dont l'attention avait été 
appelée sur ce point capital, déposa sur le bureau du Sénat les pwar- ' 
ties terminées de ce code, et la Chambre haute décida, sur le rapport 
de M. Labiche, d'examiner successivement les différents projets de 
lois qui devaient plus tard en composer l'ensemble. 

Elle nomma, en conséquence, conformément à la proposition 
qui lui en avait été faite, une commission ad hoc, qui s'occupa de 
prime abord des chemins ruraux (L. I er , t. I er , sect. i n ). 

La question de circulation a effectivement une importance capi- i 

taie dans l'exploitation de la propriété foncière. Aussi les popula- 
tions agricoles furent-elles appelées à formuler leurs réclamation?, 
en même temps qu'une enquête était prescrite par les soins du gou- 
vernement et les commissions départementales étaient consultées à j 
cet égard. Après avoir défini les chemins ruraux, le projet, toutes 
ces informations prises, pourvoyait à leur établissement et à leur 
entretien. Il portait, qu'afin d'éviter à la commune des charges par- 
fois trop lourdes, des arrêtés, susceptibles d'être rapportés, recon- 
naîtraient simplement la publicité de ces voies de communication. 
D'autre part, eu égard à leur importance, il serait permis de veiller 
à leur entretien, au moyen de syndicats autorisés (loi de 1865) des i 
propriétaires intéressés ayant le maire à leur tête. Cette procédure ; 
constituait une innovation considérable des plus utiles. ' 

La Chambre des députés vota, sans difficulté, le projet adopté par | 

le Sénat, ce qui permit à la loi d'être promulguée le 26 août 1881. 1 

En dehors des chemins communs, elle s'occupe également de 
ceux appartenant à des particuliers, ainsi que des sentiers qui ser- | 

vent aux exploitations, aux communications entre différents héri- * 
tages. Elle considère ceux-ci comme formant une propriété indivise, ] 

qui réclame par conséquent des soins collectifs. Toute difficulté ? 

relative à leur entretien relève de la justice de paix. * 
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Le Sénat s'est occupé ensuite de la vaine pâture, du parcours et 
du ban des vendanges. Mais les deux titres qui s'y rapportent n'ont 
d'intérêt que pour quelques départements seulement, et on y voit 
des entraves à la liberté des héritages. La vaine pâture est le droit 
de faire paître ses troupeaux sur les champs non clos après enlève- 
ment des récoltes, ou sur les prairies naturelles, après fauchaison. 
Le parcours n'est pas autre chose que la vaine pâture s'exerçant 
sur les terrains communaux de paroisses différentes. On peut y voir 
un dernier vestige de l'ancienne communion des biens, au temps 
où les cultures étaient intermittentes. 

Le projet supprima le parcours, sous le prétexte que les com- 
munes sont aujourd'hui trop séparées ; il ne faisait d'ailleurs que 
consacrer une sorte de convention tacite qui entre de plus en plus 
dans l'usage. 

On avait également réclamé l'abolition de la vaine pâture, parce 
qu'elle nuit à l'agriculture, propage les épizooties, porte atteinte à 
la propriété, etc. La controverse qui existait dès ce moment à cet 
égard n'a pas encore cessé aujourd'hui. 

En général, l'opinion des départements lui est peu favorable , bien 
qu'on ne constate pas contre elle de réclamations extraordinaire- 
ment vives. Effectievment, là où les terres sont morcelées, comme 
dans la Somme et le Jura par exemple, son abolition est impossible 
parce que la garde des troupeaux deviendrait trop difficile et trop 
coûteuse. La vaine pâture est surtout la ressource, le bien du pauvre. 
La supprimer entraverait l'instruction des enfants des familles be- 
soigneuses, qui abandonneraient leurs communes d'origine et trou- 
veraient à s'occuper ailleurs d'une manière plus immédiatement 
profitable. 

Aussi n'a-t-on pas voulu adopter un système trop absolu. On s'est 
contenté de réglementer l'ancien usage, en laissant toute liberté aux 
conseils municipaux de le maintenir ou de l'abolir. Le projet de loi 
interdit la vaine pâture sur les prairies tant naturelles qu'artifi- 
cielles, en les considérant toutes comme cultivées. Il fixa le nombre 
d'animaux que l'on pourrait conduire sur les terrains de cette na- 
ture, et cela dans l'intérêt même des nécessiteux. Le campagnard, 
dépourvu de propriété et de ferme, pouvait donc continuer à béné- 
Gcier de l'usage local, si la municipalité, dont il faisait partie, ne le 
supprimait pas elle-même. 

On voit l'esprit de sagesse qui avait présidé à la rédaction de la 
nouvelle loi et l'intérêt qui lui tenait surtout à cœur. Elle considé 
rait principalement les souffrances qu'amènerait l'abrogation des 
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anciennes coutumes, ou leur remplacement par des dispositions 
contraires. 

Ce n'est pas tout encore. De vieilles pratiques créaient des entra- 
ves à l'agriculture. Il était défendu notamment de vendre les blt^s 
en herbe, et, si Ton contrevenait à cette prescription, la loi d n 
G messidor an III punissait le coupable de la confiscation de l'objet du 
marché. Cette opération devenait permise par le nouveau projet, en 
vertu des principes actuellement en vigueur de liberté commerciale. 

Le ban des vendanges déterminant l'époque de la taille et de la. 
rentrée des raisins au domicile des propriétaires faisait place à la 
faculté absolue de vendanger suivant le bon plaisir d'un chacun. La 
nouvelle législation autorisait simplement les communes à le con- 
server, suivant qu'elles y trouvaient plus ou moins d'avantages. 

Enûn, elle donnait toute liberté pour engager des domestiques et 
louer des ouvriers ruraux. 

Les titres II et III qui traitaient des différents sujets dont nous 
venons de parler firent l'objet de deux rapports au Sénat, puis à la 
Chambre, et furent enûn votés, après modifications d'ordre secon- 
daire, par la Chambre haute en 1878. En 1883. la Chambre des 
députés a été saisie du rapport de sa commission à leur égard, 
mais elle n'a pas encore eu le loisir de s'en occuper ! 

Le projet s'occupait aussi de plusieurs baux actuellement en 
usage, ceux à coionage partiaire, à cheptel, à long terme ou emphy- 
téotiques. Dans une grande partie de la France, le bail à coionage, 
qui consiste dans le partage des fruits entre le propriétaire d'un 
domaine et le laboureur qui le cultive, est très pratiqué. D'après la 
statistique internationale de l'agriculture, publiée par les soins du 
ministre compétent, il y a en elïet trois modes d'exploitation du sol 
pratiqués dans notre pays : 

1° L'exploitation directe par le propriétaire cultivant lui-même 
ou faisant valoir, qui s'exerce sur 17,011,847 hectares ; 

2° L'exploitation par fermiers, embrassant 11,959,354 hectares; 

3° V exploitation par colons ou métayers, comprenant 4,306,253 
hectares. 

11 y a même certains statisticiens qui attribuent au métayage plus 
de 14 millions d'hectares exploités. 

L'on conçoit sans peine d'ailleurs la popularité de cette combi- 
naison. Elle a été amenée tout d'abord par la dépopulation des 
campagnes, la rareté et la cherté de la main-d'œuvre ; elle a ren- 
contré faveur, d'autre part, parce qu'elle réalise pour l'agriculture 
le grand desideratum du travail vis-à-vis du capital dans l'industrie, 
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en môme temps qu'elle procure une occupation rémunératrice et 
s Are à de nombreux ménages. Les avantages qui en résultent, tant 
au point de vue moral qu'à celui de la société, sont facilement com- 
préhensibles : l'union dans la famille, l'harmonie entre le proprié- 
taire et le cultivateur sont des résultats assez appréciables pour 
qu'ils ne soient pas sacriûés. Des mémoires publiés sur les événe- 
ments de la Vendée disent qu'au moment de la Révolution, si la 
noblesse n'a pas rencontré d'hostilité dans les campagnes, où les 
terres étaient très divisées et exploitées par des métayers : c'est là 
précisément qu'en est la raison. Le propriétaire « les traitait pater- 
nellement, les visitait souvent dans leurs métairies, causait avec eux 
de leur position, du soin de leur bétail, prenait part aux accidents et 
aux malheurs qui lui portaient aussi préjudice ; il allait aux noces 
de leurs enfants, et buvait avec les convives. Le dimanche, on dan- 
sait dans la cour du château, et les dames ne dédaignaient pas de 
se mettre de la partie. *> 

Le projet dont nous nous occupons faisait la plus large part aux 
usages locaux quant aux conditions mêmes du contrat de métayage. 
Il établissait en règle générale que les fruits doivent se partager 
par moitié, comme l'indique le nom môme de fermiers medietarii, 
sauf bien entendu les différentes modifications inhérentes aux 
genres de culture. Le colonage restait assimilé au bail à ferme. 
Par sa nature, il lient, en effet, du louage et de la société, et de ce 
caractère mixte découlent bien des dispositions qui furent définiti- 
vement adoptées. Le propriétaire, ayant part à la jouissance, est 
appelé naturellement à exercer un droit de surveillance et d'inter- 
vention dans les travaux. 

La commission du Sénat a changé le texte de plusieurs articles, en 
a par contre introduit d'autres, et a supprimé notamment l'arti- 
cle 51 qui autorisait des dérogations au principe du partage par 
moitié, même à défaut de convention ou d'usage contraire. 

Elle a laissé le bail à cheptel soumis aux règles fixées par le 
code civil. 

Quant au bail à emphytéose, que le Sénat impérial considérait 
comme trop rare pour mériter des dispositions particulières, le 
projet de code rural actuel s'en est également occupé, et avec rai- 
son, car il est assez fréquent et fort utile, puisqu'il a pour but le dé- 
frichement et l'amélioration du sol, ainsi que la mise en valeur des 
terres incultes. C'est un bail à long terme, mais avec cette diffé- 
rence très notable qu'il est considéré comme un droit immobilier, 
susceptible d'hypothèque. La plus-value créée par l'industrie et le 

29 
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travail de l'emphytéote doit effectivement de toute justice servir 
au développement de son crédit. Il y a là une importante res*source 
pour l'agriculture, si on savait en profiter. 

Les auteurs du projet ont soumis au même régime le bail à long 
terme et l'emphytéose, qui ont, en réalité, de nombreuses analogies 
dans leurs conséquences principales et onéreuses. Ils ont pensé qu'il 
fallait assurer aux bénéficiaires de ces deux genres de conventions | 

les mômes droits, les mêmes moyens de crédit. 

Si le régime des locations perpétuelles a succombé, comme on * 

l'a dit, sous « l'individualisme et la liberté », l'emphytéose a sub- ^ 

sisté, soit en droit (c'est l'opinion générale), soit en fait du moins. 
La commission du Sénat a donc pensé qu'il fallait la conserver, car f 

elle est un encouragement aux progrès agricoles, si lents à réaliser ^ 

qu'on ne saurait les entreprendre avec l'espoir d'un résultat rému- 
nérateur qu'avec un long avenir devant soi. 

Il était donc nécessaire que ce contrat procurât l'avantage d'une 
durée aussi prolongée que possible. La perpétuité n'appartenant 
qu'à la propriété, il a été décidé que le maximum qu'on pourrait 
stipuler ainsi serait fixé à quatre-vingt-dix-neuf ans. 

La commission du Sénat a proposé de consacrer ces dispositions 
sauf quelques légères modifications. 

Les derniers litres du livre relatif au régime du sol traitent des 
animaux domestiques et nuisibles. 

Ceux qui sont employés à l'exploitation des propriétés rurales 
peuvent être une cause de dommage, soit par les accidents qu'ils 
sont susceptibles d'occasionner, soit par leurs maladies conta- 
gieuses, soit par celles qui les rendent impropres au service. 

Tout animal, bête à cornes, chèvre, cheval ou autre, qui cause 
un dégât, peut être saisi et vendu au profit de l'individu lésé. 
En ce qui concerne les pigeons qui détruisent les semences, les pré- 
fets ont la faculté de prendre des arrêtés prescrivant de les tenir 
enfermés pendant la période des ensemencements. S'ils sont sur- 
pris vagabondant à cette époque prohibée, ils sont considérés 
comme sauvages et animaux nuisibles; ils peuvent, dans ce cas, 
être tués ou pris de plein droit. En d'autres temps on n'a la per- 
mission de les détruire que lorsqu'ils sont préjudiciables. 

Parfois, nous l'avons dit, le dommage est causé par des maladies 
contagieuses, non seulement aux hommes par l'intermédiaire des 
troupeaux, mais aussi et le plus souvent, directement d'animaux à 
animaux. C'est pour ce motif que le propriétaire d'un animal malade 
est tenu de prévenir immédiatement le maire de sa commune. De 
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gré ou d'office, l'abattage de la bête doit avoir lieu immédiatement, 
et cela sans indemnité. Il en va autrement en cas d'épizootie ; on 
accorde généralement alors des secours, qui ne sont pas obliga- 
toires cependant. Les préfets ont la latitude de prendre par arrêtés 
toutes les précautions nécessaires à cet égard. 

L*e Sénat a adopté, tels que nous venons d'en faire connaître 
l'esprit, les articles relatifs à cette matière, et la commission de la 
Chambre n'a proposé que quelques rectifications insignifiantes. 
Malgré l'approbation générale que rencontraient ces propositions, 
on n'a pas abouti encore au vote de cette partie de la loi. 

Les maladies qui diminuent la valeur de l'animal vendu, et qui 
s'appellent vices rédhibitoires, lorsqu'elles peuvent entraîner la ré- 
solution de la vente, appelaient également une réglementation. La 
question embarrassante consistait à savoir si l'acheteur doit être ga- 
ranti d'une manière absolue et générale. M. Rouher avait, comme 
ministre de l'agriculture, consulté la Société impériale et centrale 
de médecine vétérinaire à cet égard, et de grandes divergences d'o- 
s pinions s'étaient produites dès lors. Elles n'ont pas encore pris 

fin. Les uns ont proposé la suppression de toute responsabilité ; 
les autres, au contraire, ont préconisé le système anglais : liberté 
1 pour les contractants de fixer eux-mêmes l'indemnité qui leur pa- 

r rattrait convenable. Finalement on a reconnu qu'il y avait lieu de 

prendre des dispositions qui tiendraient la balance égale entre les 
intérêts légitimes. En attendant, le gouvernement n'a rien trouvé 
de mieux que de continuer à appliquer la loi de 1838 dans ses dis- 
positions principales, et avec certains perfectionnements réclamés 
'.*> par de très nombreux pétitionnaires. De même que l'ancienne légis- 
lation, le projet actuel énumère les maladies qui sont des cas de 
résiliation, mais il en modifie la nomenclature : c'est ainsi que, 
•• pour la pousse, par exemple, la loi nouvelle distingue entre la 

pousse véritable, permanente, et la pousse qu'on fabrique, selon 
l'expression des vétérinaires. Quant à la méchanceté du cheval, le 
»* gouvernement, qui entend être impitoyable à son égard, l'admet, 
en dépit des traditions antérieures, au nombre des vices rédhibi- 
* toires. Pour l'espèce bovine, il n'en existe plus qu'un seul qui con- 

\, cerne les vaches. Ceux, précédemment reconnus, avaient à tel point 
ï encouragé la mauvaise foi que, pour se protéger contre elle, les 

^ K éleveurs dans une partie des Basses-Pyrénées avaient dû former 
une sorte de Société d'assistance judiciaire. Rien n'a été changé au 
fond des dispositions légales de 1838 en ce qui concerne l'espèce 
* ovine ; mais en ce qui touche la race porcine, cette maladie grave 
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qu'on appelle la ladrerie, admise par la pluralité de nos anciennes 
Coutumes, n'ayant pas été maintenue comme rédhibitoire, soixante 
et un départements protestèrent aussitôt pour demander qu'elle 
continuât à être considérée comme telle, et il est vraiment indis- 
pensable qu'il en soit ainsi, surtout pour les petites ventes dans 
les localités de faible importance, car en autorisant l'action en 
résiliation, on protège à la fois les faibles et on sauvegarde la salu- 
brité publique. 

Du reste, il est reconnu d'ores et déjà que la nomenclature des 
cas de rédhibition devra subir des variations successives, déter- 
minées par les progrès de la science vétérinaire, et qu'il suffira 
d'un simple arrêté pour la modifier. 

Par contre, rien ne doit être changé aux règles de la compétence. 
Point de préliminaire de conciliation : droit au juge civil ; c'est le 
moyen de rendre la procédure économique et sommaire. 

Il faut bien se garder de croire que la loi sur les vices rédhibi- 
toires est dépourvue d'intérêt. Le nombre des animaux négociables 
et des ventes, ainsi que le chiffre des transactions, sont en effet des 
plus importants. D'après la statistique officielle, il y avait en France 
en 1874 : 

3,500,000 chevaux, ânes et mulets; 

11,500,000 taureaux, bœufs, etc.; 

24,000,000 de moutons; 

5,500,000 porcs. 

Ces bestiaux, objets souvent de négociations successives, étaient 
estimés à plusieurs milliards de francs. 

Le titre VIII du projet total (vices rédhibitoires), voté par les 
deux chambres, a été promulgué au Journal officiel le 6 août 1884. 
Il est à remarquer que la loi nouvelle prononce expressément l'a- 
brogation de celle de 1838 et de toutes autres dispositions contraires 
aux prescriptions qu'elle édicté. Elle modifie également le délai 
d'exercice du droit de rédhibition. 

11 nous reste à parler du dernier titre, relatif aux animaux nui- 
sibles à l'agriculture. Les animaux domestiques ne le sont qu'ac- 
cidentellement, tandis que les autres le sont par leur nature 
même. Aussi doit-on les détruire impitoyablement. Des chasses, 
des battues peuvent être autorisées par simples arrêtés préfecto- 
raux, afin de procéder à leur extermination, soit dans les pro- 
priétés de l'État, soit dans celles des particuliers qui ne sont pas 
closes. 

Le livre premier du régime du sol se termine, avons- nous dit, 
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pa r un titre complémentaire portant rectification des articles du 
code civil relatifs à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations et 
au droit de passage en cas d'enclave. Les modifications à ces diffé- 
rents sujets, comprises dans le projet, doivent être introduites dans 
le texte même du code civil et disparaître du code rural. 

Il existe, sous l'empire de la tradition des anciennes coutumes, 
de nombreuses différences suivant les régions du territoire, et quant 
a.u droit et quant à la forme de clôture. La loi de 1791 avait re- 
connu la liberté d'entourer son bien, comme une conséquence du 
droit de propriété. Le code civil et le projet actuellement en sus- 
pens ont suivi cette manière de voir. Quant aux genres de ferme- 
ture, un article spécial en donne une nomenclature détaillée, qui 
n'est pourtant qu'énonciative. 

Le code civil, le gouvernement et finalement la loi nouvelle ont 
consacré le principe que toute clôture doit être de prime abord 
supposée mitoyenne. Cette présomption est basée sur l'intérêt 
commun des propriétaires limitrophes; elle peut être combattue 
cependant, d'après la loi définitivement votée au mois d'août 1881, 
par un titre, par la prescription et par la preuve contraire. Tien- 
nent à la suite de ces dispositions générales quelques autres pres- 
criptions de moindre importance qui consacrent, par les modifica- 
tions qu'elles apportent au texte primitif, les solutions admises déjà 
par la jurisprudence ou par la doctrine. 

Le Ministère, actuellement au pouvoir, avait en outre proposé de 
compléter l'article 2102 relatif aux créances privilégiées sur certains 
meubles, dont il voulait faire bénéficier les vendeurs d'engrais à 
l'agriculture. Actuellement, toute récolte nécessitant des dépenses 
obligatoires pour achat de semences et autres frais, le vendeur, qui 
a ainsi contribué à la produire, a sur son prix de vente un privilège 
qui prime celui du propriétaire. Le vendeur d'engrais seul ne béné- 
ficie pas de cet avantage. Le projet voulait donc réparer justement 
le silence du code à son égard, car il faut bien reconnaître que les 
engrais sont un des éléments essentiels de la production. Cette ques- 
tion a une telle importance au point de vue des rapports du débiteur 
avec ses créanciers et à celui de l'institution du crédit rural, que 
la commission du Sénat a préféré différer son examen, estimant 
plus avantageux d'en faire l'objet d'un projet spécial. 

En assurant au producteur la préférence sur le propriétaire, le 
gouvernement pensait aussi encourager la vente, inconnue en 1804, 
des engrais fabriqués, arriver à la suppression des fraudes si fré- 
quentes dans ce commerce, et rendre le crédit des cultivateurs plus 
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stable et moins onéreux. Il est donc fort regrettable que, sous pré- 
texte de faire mieux ensuite, le Sénat n'ait encore rien résolu, de- 
puis dix ans, au sujet d'une des questions qui touchent à l'intérêt le 
plus actuel et le plus vital de l'agriculture. 

D'ailleurs, la Chambre des Députés, de son côté se presse moins 
encore d'entreprendre la confection du code rural, objet d'éter- 
nelles et inefficaces sollicitations. De tout le livre premier, il n'y 
a d'actuellement voté que quatre lois concernant : 

1° Les chemins ruraux ; 

2° Les chemins d'exploitation ; 

3° Les modifications relatives à divers articles du code ; 

4° Les vices rédhibitoires. 

Le titre VII, relatif aux maladies contagieuses des bestiaux, est 
devenu la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux. 
Les autres attendent les délibérations de la Chambre pendant qu'une 
commission du Sénat examine le livre II du projet intitulé Régime 
des eaux. 

L'insuffisance des dispositions légales en ce qui les concerne a 
donné lieu également à de bien fréquentes réclamations. 11 y va 
encore de l'intérêt de l'agriculture de rédiger promptement cette 
partie de la législation future, déjà profondément étudiée d'ailleurs. 

L'économie générale du livre II comporte six titres qui traitent : 
des eaux pluviales et des sources, des cours d'eau non navigables 
et non flottables, des rivières flottables à bûches perdues, des fleuves 
et des rivières navigables et flottables, des eaux stagnantes, des 
irrigations, plus quelques modifications aux dispositions actuelles 
du code civil en ce qui touche ces matières. 

IV. — Crédit agricole. 

Des deux mesures législatives impérieusement réclamées par les 
besoins de l'agriculture : la rédaction d'un code rural et la créa- 
tion du crédit agricole ; la première seulement est à peine ébauchée ; 
de la seconde, on ne s'occupe que pour en reconnaître l'urgence, 
au sein des Congrès et des Conférences. 

Nous avons le tort de nous laisser absorber par les luttes poli- 
tiques et de ne pas nous inquiéter assez des questions économiques 
qui sont à juste titre la préoccupation capitale des peuples nos voi- 
sins. C'est cependant sur le terrain de la prospérité nationale que 
se livrera un jour la grande bataille qui décidera de nos destinées. 
Nous sommes déjà distancés. Procédons tout au moins par imita- 
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tion, sans faux amour-propre, si nous ne voulons pas que bientôt 
il y ait péril en la demeure. 

Voici, par exemple, un besoin depuis longtemps reconnu, que 
M. de Mahy, ministre de l'agriculture en 1882, constatait alors en 
ces termes précis : 

« L'absence de capitaux suffisants pour une complète et fruc- 
tueuse exploitation du sol est signalée à peu près partout. Les cul- 
tivateurs ne peuvent effectuer, pour la plupart, les améliorations 
et les réformes d'outillage que comportent le progrès et l'état de 
l'agriculture. Ils sont encore moins en situation, faute d'argent, de 
pouvoir parer aux éventualités des mauvaises récoltes. Aussi, à la 
plus légère crise, éprouvent-ils des souffrances dont l'acuité se me- 
sure à la rigueur et à la durée de la crise. 

«Voilà le mal selon le diagnostic officiel. Quant à son étendue, 
qu'il nous suffise de dire à ceux qui n'ont d'yeux que pour les 
villes, les ouvriers, les prolétaires : la statistique gouvernementale 
a relevé que le nombre des propriétaires cultivant le sol par eux- 
mêmes représente 70 p. 100 du chiffre total des agriculteurs; ce- 
lui des métayers 9 p. 100, et celui des fermiers 21 p. 100; et, d'au- 
tre part, cette industrie qui exploite le sol national, dont les 
usines, c'est-à-dire les fermes, couvrent la surface entière du pays, 
représente une valeur foncière qu'on ne peut évaluer à inoins de 
80 milliards de francs. » 

Ainsi les plaintes des agriculteurs étaient arrivées à forcer les 
préoccupations des pouvoirs publics. Mais qu'en est-il efficacement 
résulté depuis plus de soixante ans que la question du crédit agri- 
cole est à l'étude? Soit que le problème paraisse insoluble, soit 
que des embarras d'ordre politique viennent constamment en entra- 
ver l'examen, cette institution reste toujours à l'état de beau rêve 
irréalisé. 

Dès 1840, une enquête fut prescrite cependant, sur la demande 
du conseil supérieur de l'agriculture et du commerce, au sujet du 
fonctionnement de cette institution dans les pays étrangers, et no- 
tamment en Allemagne. Nos consuls envoyèrent les renseignements 
les plus précis et les plus intéressants. Huit ans après, la question 
n'avait pas avancé d'un pas. A cette époque elle fut reprise à nou- 
veau et, au lendemain de la révolution, un projet de loi, dont on 
attend encore le vote, fut déposé sur le bureau de l'Assemblée 
nationale par M. Tourret, ministre de l'agriculture et du commerce, 
qui eut du moins le mérite de réclamer l'enseignement profession- 
nel agricole et l'institution du crédit foncier. Dans la pratique, ce 
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puissant établissement financier n'a pas répondu au but qu'on s'é- 
tait proposé en le créant, non plus qu'aux espérances des petits 
cultivateurs, car très bien dirigé dans l'intérêt des actionnaires, 
loin de faire parvenir un peu d'or dans les campagnes, il en opère 
l'incessant drainage vers les villes. 

Il fallut donc chercher autre chose. En 1856, une commission 
fut nommée pour combler cetle lacune et mise en possession de 
nombreux documents relatifs aux institutions de ce genre qui 
donnent de bons résultats à l'étranger. Elle eut à examiner force 
systèmes qu'elle repoussa pour la plupart et ne retint finalement 
que la proposition de MM. Mosselmann et de Germiny. 

Ses études aboutirent, en 1860, à la création, sous le patronage 
du gouvernement et avec son appui financier, d'une Société, dite 
du crédit agricole, établie au capital de 40 millions. Mais loin de 
venir en aide à l'agriculture, celle-ci se préoccupa du commerce 
et de l'industrie, opéra sur la rente turque, prêta 168 millions au 
khédive d Egypte, et vint échouer finalement dans les bras du 
Crédit foncier. L'entreprise était prématurée d'ailleurs, car les 
obstacles accumulés par la législation civile et commerciale à ren- 
contre des prêts à l'agriculture n'avaient pas été préalablement 
aplanis. Et c'est la première chose à faire si l'on veut fonder une 
institution durable. 

En 1866, une nouvelle commission reprit l'étude de cette impor- 
tante question et élabora un projet qui alla jusqu'au conseil d'État. 
Cette même année fut ouverte une grande enquête agricole qui se 
termina en 1869 seulement. La commission supérieure, chargée de 
tirer un projet de législation des informations qu'elle avait recueil- 
lies, déclara que « le gouvernement devait laisser à l'industrie 
privée le soin de créer des institutions de crédit agraire, et que 
celles-ci n'avaient à attendre, pour leur fonctionnement, aucune 
dérogation au droit commun. » 

Il n'est pas sans intérêt de consulter le tableau synoptique sui- 
vant qui résume les conseils et avis donnés par les gens les plus 
compétents à cet égard, il y a vingt ans déjà, et qu'il eût été avan- 
tageux de prendre pour bases de l'organisation financière que nous 
réclamons : 
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CREDIT AGRICOLE 
appuyé atn : 



CAPITAUX 

FOOBRJ8 IMI : 



Le droit commune 



commerce Or- 



modifié en ce qui) ,. . .. . 

concerne le ga-J dma,r ^ ™PA tal 
ge, la juridiction^ ^scnt; dépôts; 
commerciale,etc obligations, 



Le concours de la 
Banque de Fran- 
ce , réservoir 
commun. 



CAPITAUX ADMINISTRÉS 



ET MIS EN M0UVKME5T PAE : 



Associations formées en vertu des 
lois ordinaires et du droit com- 
mun modifié. 



1° Associations de propriétaires ver- 
sant une somme a l'effet de former 
Capital souscrit ;dé-l le capital de l'association, recevant 
pots ; compte ou-J des dépôts et fournissant une troi- 
vert à la Banque \ sième signature pour l'escompte; 
de France. 12° Le même mode d'organisation, 

mais avec une solidarité de tous 
les actionnaires. 



i 



Capitaux fournis! 
' par souscriptions;! 
Le concours del emprunts garan-l 
l'Etat, avec oui tis ou subvention-], 
sans celui de la\ nés par l'Etat; dé-Ç 
Banque de Fran-i pots, etc. Emission] 
ce. f de billets circulant! 

\ comme ceux de lai 
^ Banque de France./ 



U^et^^ 1 ?^ de billet,) 

teur. ) hypothécaires. { 

I I 



1° Associations formant banques de 
dépôts, d'émission de billets, cais- 
ses de gages ; 

2° Associations garanties par l'Etat 
pour tout ou partie du capital ou 
des intérêts, et opérant sous sa 
surveillance; 

'3° Associations utilisant le capital 
des caisses d'épargne, et le prêtant 
à l'agriculture avec 1 concours des 
agents de l'Etat; 

4° Associations combinant les opé- 
rations de banque avec : les assu- 
rances contre 1 incendie, la grêle, 
etc., l'administration de magasins 
généraux. 

L'Etat prêtant directement par l'in- 
termédiaire des receveurs géné- 
raux et autres agents des finances. 



Mais il était écrit que rien ne devait aboutir encore. Aucune réso- 
lu tion ne fut arrêtée, et les réclamations des cultivateurs, de Ja 
Société des agriculteurs, des conseils généraux continuèrent de 
s'élever en vain. 

Arriva l'exposition de 1878. Au congrès agricole international, 
on souleva naturellement l'éternelle question, comme on la posera 
sans aucun doute cette année. 

Une troisième commission extra-parlementaire en sortit en 1879; 
elle devait étudier les nouvelles combinaisons des inventeurs de sys- 
tèmes financiers, entendre les vœux des conseils généraux et recueillir 
les renseignements fournis par les agents consulaires de France sur 
les institutions de crédit agricole mobilier existant à l'étranger. 
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Quelques-unes des communications de nos représentants offrent 
un sérieux intérêt. 

Voici ce qu'elles apprenaient au sujet de l'Allemagne : 

Dans le Grand-Duché de Bade, les cultivateurs possèdent géné- 
ralement les capitaux nécessaires à l'exploitation de leurs biens. 
Aussi n'y existe-t-il pas de crédit agricole à proprement parler, 
mais il y a des caisses communales, constituées dans le but de 
consentir des prêts à 6 p. 100 pour Tachât de bestiaux. 

Les caisses de crédit mutuel de Bavière avancent aux agricul- 
teurs de petites sommes, de 21 fr. 50 c. jusqu'à 215 francs, sur gage 
ou sur caution, à long terme, à 3 ou 4 p. 100 d'intérêts. 

La banque foncière de Munich fait des opérations de crédit mo- 
bilier personnel. 

A Brème, quand un cultivateur a besoin d'argent, ce qui est asseï 
rare, il en trouve facilement, car il a la précieuse ressource des 
banques coopératives fondées par Schultze-Delitsch et Reiffeisen, 
dont nous avons parlé au chapitre spécial à l'Allemagne. 

Dans la Prusse occidentale, au contraire, le besoin de capitaux 
se fait grandement sentir. Toutefois, bien qu'il n'y ait pas de crédit 
agricole mobilier organisé, les caisses d'épargne, les banques lo- 
cales, les sociétés coopératives prêtent volontiers aux campagnards 
et satisfont à leurs principaux besoins. Les avances sont faites contre 
reconnaissance écrite, lettre de gage ou nantissement. 

Aux environs de Francfort, le cultivateur est souvent aussi 
obligé de recourir à l'emprunt, soit auprès des particuliers, soit 
auprès d'établissements institués en vue de faire des avances à 
l'agriculture. Une banque spéciale met à sa disposition les sommes 
qui lui sont nécessaires, lorsqu'il présente deux cautions solva- 
bles. Il a également la ressource de trouver auprès des sociétés 
coopératives de crédit la facilité de s'approvisionner à prix réduit V 

de semences, engrais, bestiaux, etc., achetés en gros par l'asso- 
ciation. 

Les petits cultivateurs de la Silésie prussienne, faute de pou- f*^ 
voir offrir une garantie valable et certaine, en sont réduits à 
s'adresser aux usuriers que les marchands de blé et de chevaux 
leur présentent, tandis que les grands propriétaires ont, à leur dis- 
position, les différentes banques, et la meilleure de toutes les 
ressources, les caisses Schultze-Delitsch. 

Le crédit rural, système Reiffeisen, s'est surtout développé dans 
le Wurtemberg. L'institution emprunte à 3 et 3 1/2 p. 100, et 
prête à 4 ou 4 1/2. Il n'est pour ainsi dire plus une commune 
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qui ne possède aujourd'hui sa banque communale indépendante, 
administrée gratuitement. 

L'agriculteur hongrois a deux bailleurs de fonds à sa disposi- 
tion, qui ne valent guère mieux l'un que l'autre : la caisse d'épargne 
et le juif. La première lui fait des avances à 12 et 15 p. 100 d'inté- 
rêts ; le second à 15 ou 20 p. 100. 

En 1880, la Belgique ne possédait encore aucune institution suscep- 
tible de rendre des services financiers à la petite et à la moyenne cul- 
ture ; mais, le 15 avril i 884, le parlement belge, laissant les Chambres 
françaises étudier toujours la question, la résolvait par une loi auto- 
risant la caisse d'épargne et de retraite à disposer d'une partie de ses 
disponibilités pour faire des prêts à l'agriculture. Aux termes de l'ar- 
p ticle 4, le remboursement de ces avances devait être assuré par une 
garantie stipulée dans le libellé de l'acte même et portant sur les 
objets précédemment affectés au gage du bailleur du fonds. La loi 
belge n'hésita pas à toucher ainsi au privilège du propriétaire et 
à le restreindre à trois années échues des fermages. Elle prononce 
de plus que ce banquier d'un genre spécial a droit sur les objets mo- 
^4 biliers réputés immeubles par destination, sur les récoltes pendantes 
par racines et sur les fruits des arbres non encore cueillis. 
Cette sorte de prêts, sans constituer absolument le gage à domicile, 
l> sans aller à rencontre de l'article 2076 du code Napoléon , n'en 

exerce pas moins une influence directe sur les objets qui demeurent 
en la possession de l'emprunteur. Dès lors, la clandestinité d'un 
^ semblable engagement pourrait léser les droits des tiers. La légis- 
j lation beige ne l'a pas voulu, et elle prescrit certaines formes de pu- 

*v? blicité, destinées à rendre impossible toute dissimulation à cet égard. 
^ Mais, a-t-on objecté : les objets sur lesquels reposent ces avances, 

' les instruments aratoires, les bestiaux, les récoltes, etc., sont sus- 

< ceptibles de dépréciation et de perte totale. Qui peut être assez fou 
wv pour prêter sur de pareils gages? La réponse est fort simple et la 
solution du crédit agricole ne nous semble pas moins trouvée, au 
' >*f moyen des dispositions qui précèdent. Pourquoi, afin de sauvegarder 
tous les intérêts, n'obligerait-on pas le cultivateur à assurer contre 
^ l'incendie, la grêle, les épizooties, la garantie de son emprunt? 
, Nous avons exposé assez longuement le fonctionnement des 

banques populaires d'Angleterre et d'Ecosse pour n'avoir pas besoin 
de revenir sur les immenses services qu'elles rendent. 
*» Nous ne rappellerons pas non plus ce que nous avons dit au 
sujet de l'Italie. Nous devons ajouter seulement qu'en février 1885, 
la Chambre des députés de la péninsule italienne a été saisie d'un 
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projet de loi concernant les prêts fonciers. Le point capital est la 
création, en faveur du prêteur, d'un privilège semblable à celui 
que nous venons d'indiquer, portant sur le gage dont l'emprunteur j 
conserve la disposition. 

Il nous reste à citer l'exemple d'un petit État qui ne compte que 
5,500,000 habitants sur une superficie de 130,000 kilomètres car- 
rés, environ le quart de celle de la France continentale. Nous vou- 
lons parler de la Roumanie. 

Il y a plus de huit ans déjà que ce pays, devançant le nôtre, a 
rédigé le texte d'une loi qui institue des caisses de crédit agricole 
et prescrit la formation d'une de ces caisses, au chef-lieu de chaque 
district, avec un avoir de 150 à 300,000 francs, avancés les deux 
tiers par l'État et un tiers par le district, en attendant la sous- 1 
cription publique du capital. Ces institutions font des prêts sur ga- 
ges mobiliers agraires et des escomptes sur titres : elles reçoivent 
aussi des dépôts en compte courant. Le taux maximum de l'intérêt 
ne peut pas dépasser 7 p. 100, et la durée maxima de l'emprunt 9 
mois. L'avance est consentie contre billets à ordre, garantis solidai- 
rement par deux cultivateurs solvables. Le prêt sur gages sans dé- ^ 
placement est autorisé, moyennant inscription sur un registre corn- \ 

munal, tout comme s'il s'agissait d'une hypothèque ordinaire. Les i 

parties contractantes sont traitées en commerçants, sans pouvoir ; 

toutefois être mises en faillite, ainsi que cela se passe en Ecosse. 

Après l'exposé de ces dispositions, il est intéressant d'en faire con- 
naître les conséquences. Voici ce que le correspondant de la Société ^ 
nationale d'agriculture de France, M. Auréliano, écrivait à cette so- 
ciété quatre ans après la mise en vigueur de la législation nouvelle : «£- 

« Ayant été chargé, dit-il, de préparer le projet de loi ainsi que É 

le règlement qui y fait suite, je puis certiûer qu'en Roumanie on 
n'a qu'à se féliciter des résultats obtenus. Quoique l'institution ne 7 
date que de quatre ans, elle rend déjà de grands services à l'agri- 
culture. Non seulement les fermiers, mais même les petits pro- 
priétaires, les paysans, profitent des facilités de cette institution. * v 
Nous espérons que, dans quelques années, chaque arrondissement 
aura sa caisse de crédit agricole. » : 

Alors que tous les pays éclairés s'ingénient à mettre à la disposi- j 
tion de leurs cultivateurs les capitaux dont ils peuvent avoir besoin 
pour améliorer leur exploitation ou éviter la vente de leurs récoltes -. 

dan9 des conditions défavorables, c'est en vain que les nôtres récla- . t J 
ment les mêmes avantages. 

Les étrangers profitent de nos études, de nos enquêtes, de nos 
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projets, alors que nous estimons, nous, avoir assez fait, en recom- 
mençant ces travaux chaque fois qu'un grand événement, tel qu'une 
exposition universelle, vient à se produire, ou lorsque de mauvaises 
récoltes font redoubler les plaintes de nos campagnards. 

A la manière dont marchent les choses, nous pouvons donc nous 
attendre cette année à une reprise de la question agricole. Puisse- 
t-elle aboutir enfin! 

Toujours est-il que la troisième commission, nommée en 1879 
par le ministre de l'agriculture et du commerce pour examiner, 
après enquête intérieure et extérieure, s'il y avait lieu d'instituer 
un crédit agraire et de modifier la législation civile à cet égard, 
déclara en 1880, comme celle de 1866, qu'il ne fallait pas faire inter- 
venir l'État dans la création et la direction des établissements de ce 
genre, car son rôle devait se borner à réaliser les réformes législa- 
tives reconnues nécessaires. La commission rédigea donc, dans cet 
esprit, un projet de loi qui touchait aux trois points suivants : 

1° Il proclamait la liberté des conventions pour l'établissement 
du cheptel; 

2° Il autorisait le nantissement à domicile des instruments 
aratoires, moyennant déclaration verbale devant le juge de paix 
et transcription sur un registre ad hoc, pour rendre le privilège 
opposable aux tiers. Le préteur restait primé par le propriétaire 
dont le privilège était restreint toutefois aux fermages de deux 
années, c'est-à-dire à celui de l'année en cours et delà suivante; 
3° Il soumettait l'agriculture à la juridiction consulaire; c'est ce 
que la commission appelait la commercialisation des engagements 
des cultivateurs. 

Mais le gouvernement n'accepta pas ce projet de loi, sans le 
modifier. Il en détacha la première partie relative au cheptel, pour 
la présenter séparément au Sénat. 

Quant aux deux autres propositions, la commission sénatoriale, 
par la voix de M. Labiche son rapporteur, les modifia sensiblement. 
Aux termes du nouveau projet, l'objet de la garantie devait s'éten- 
dre, en outre du mobilier agricole, à tout bien meuble corporel. Le 
gage ne pouvait être constaté que par un écrit, et la restriction du 
privilège du bailleur était appliquée à tous les loyers sans distinc- 
tion. Les banquiers des cultivateurs ne faisaient l'objet d'aucune 
disposition spéciale et se trouvaient appelés à profiter tout naturel- 
lement des avantages devant résulter de la législation nouvelle. 

Enfin, la commercialisation devenait la règle pour tout billet à 
ordre, son souscripteur ne fût-il pas commerçant. 
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Le Sénat fut appelé à délibérer sur ce projet qui prêta à. des cri- 
tiques tellement vives, qu'on finit par le renvoyer à la commission, 
et par décider qu'avant toute autre délibération , une consulta- 
tion serait demandée à la Société nationale d'agriculture. Malgré 
l'abondance des matériaux qu'elle possédait déjà, cette société y a 
ajouté consciencieusement ceux résultant d'une nouvelle enquête, 
pour laquelle elle rédigea un questionnaire détaillé. Avec les 102 ré- 
ponses de ses adhérents français et celles très nombreuses égale- 
ment de ses correspondants étrangers, elle a formé la matière de 
deux volumes qu'elle a publiés. 

Sa commission, d'autre part, rédigea un rapport visant chacun 
des points spécifiés, et établissant : < 

1° Que, dans la plupart de nos centres de culture, on constate 
l'insuffisance du crédit dont disposent les agriculteurs et l'urgence 
de le développer; 

2° Qu'il importe pour cela de réformer la législation actuelle, 
et notamment l'article 2076 du Gode civil, afin de permettre la 
constitution du gage sans tradition tant au fermier qu'au proprié- 
taire ; | 

3° Que, subsidiairement, il est indispensable qu'on imite au moins 
la législation belge ; 

4° Que l'établissement du gage à domicile pourrait être rendu 
public par une inscription sur un registre spécial au bureau de 
l'enregistrement; 

5° Que le privilège du propriétaire devrait primer celui du pré- 
teur, pour deux fermages échus seulement; 

6° Qu'il y avait lieu d'autoriser la vente du gage aux enchères, sans ^ 
jugement, 30 jours après la mise en demeure de remboursement; 

7° Qu'il faut faire dépendre la commercialisation des engagements * 
de l'emprunteur de leur forme, et non de leur cause. 9 

Ce rapport, œuvre de M. Josseau, arriva seulement le 1 er avril 
1885 à la connaissance de la Société nationale d'agriculture, pré- ^ 
sidée par M. Léon Say. Après de légères modifications, ses con- 
clusions furent adoptées, puis transmises par le secrétaire perpétuel 
au ministre compétent. % 

Dans l'intervalle, la question de l'organisation du crédit agricole - 
était revenue sur le tapis sénatorial, à la date du 20 novembre 
1883; mais après un excellent discours du rapporteur, M. Labiche, ^H 
la première délibération du projet de loi avait été remise à la 
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séance suivante. * 

Celle-ci eut lieu le surlendemain et n'aboutit qu'à un nouveau f* 
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* RÉSUMÉ DES CAUSES PRINCIPALES D'INDIGENCE. 463 

<•# renvoi. Après deux débats très longs et toujours très approfondis, 

dans le cours desquels les opinions les plus opposées avaient vu le 

jour, l'article 1 er fut repoussé à la date du 30 novembre, et le projet 

i tout entier subit ainsi un ajournement, que Ton regarda comme un 

rejet dissimulé. 

Cependant M. Méline, alors ministre de l'agriculture, d'accord 
avec les conseils généraux, la Société nationale et la Société 
centrale des agriculteurs, d'accord aussi avec toute la presse et les 
revues spéciales, avait prouvé péremptoirement : 

1° Que le crédit agricole n'existe pas en France, surtout pour 
les petits cultivateurs ; 

2° Qu'il y a lieu d'adopter des mesures législatives, administra- 
tives ou économiques, pour mettre à leur disposition les ressources 
pécuniaires dont ils peuvent avoir besoin. 
* En face de l'opposition croissante de ses auditeurs contre le pro- 

¥ jet gouvernemental, il avait eu l'énergie de conclure ainsi : 

« Vous êtes en présence d'un vœu unanime, manifesté depuis 
« quarante ans sous toutes les formes; aussi je dis que, si une pa- 
reille proposition venait à échouer au port, il y aurait là pour l'a- 
**** griculture française une profonde déception. » 
? Elle ne devait malheureusement pas lui être épargnée ! 

Mais il est écrit que ce remords poursuivra toujours nos législa- 
teurs. En effet, le 26 mars 1887, M. Dethou, député, déposait une 
nouvelle proposition de loi ayant pour objet l'ouverture d'un 
crédit agricole, à un taux modéré, en faveur de la propriété fon- 
cière, de telle sorte qu'il fût toujours en raison directe des besoins. 
,j Est-il donc possible qu'après tant d'études approfondies faites 

par les hommes les plus compétents, après les résultats obtenus par 
les législations étrangères, nous aboutissions à un aveu complet 
^ d'impuissance ? Que l'on se garde des exagérations, soit; que l'on 

écarte l'espoir de voir le crédit dont nous réclamons l'organisation 
f * sauver seul l'agriculture, et la crainte exagérée de la voir perdue à 

tout jamais, si elle n'en est pas dotée, soit, nous l'admettons encore. 
1 11 n'en est pas moins vrai que les réformes projetées amélioreraient 

( > la situation des classes rurales, sans préjudice pour personne, bien 

% au contraire! N'est-ce donc pas assez pour presser une solution? 

j On a dit : il faut organiser le crédit personnel. Ce n'est qu'un 

►*• mot irréalisable dans la pratique, car le crédit personnel du petit 
cultivateur est presque nul; c'est l'ensemble des objets formant 
* * son avoir réel que le prêteur considère pour consentir ou refuser 
,# l'avance qui lui est demandée. 
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464 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

En résumé, le cultivateur a tout avantage à pouvoir emprunter 
sur gage sans déplacement. D'autre part, il aurait accès aux ca- 
pitaux avec plus de facilité et dans des conditions moins onéreuses, 
si ce gage était de nature à pouvoir être réalisé promptement, si le 
privilège du propriétaire était réduit, et si, en tant que souscripteur 
de billets à ordre, il était justiciable des tribunaux de commerce. 
Allons! Messieurs les législateurs, un bon mouvement et termi- 
nons-en ! 
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CHAPITRE XIX 

CONCLUSIONS 



Les mesures législatives destinées à assurer la sécurité et à faci- 
liter l'exploitation du sol se rattachent intimement à la question 
qui nous occupe, nous l'avons suffisamment démontré pour n'avoir 
pas à y revenir; c'est pour ce motif que nous applaudissons de tout 
cœur à l'institution des syndicats agricoles, la seule qui ait donné 
des résultats jusqu'à ce jour. Mais, comme pratiquement, quoi 
qu'on fasse, il y aura toujours des pauvres, en plus ou moins grand 
nombre dans les communes rurales comme dans les villes, par leur 
fait ou par celui de circonstances indépendantes de leur volonté, 
c'est de leur sort à tous que nous avons à nous préoccuper. 

Après avoir étudié le code rural et le crédit agricole, dont l'insti- 
tution pourrait, dans une certaine limite, prévenir plusieurs causes 
d'indigence au sein de la population valide qui fait produire le sol 
national, revenons à celle qui est faible et malheureuse par nature, 
et dont l'impuissance physique paralyse tous les moyens d'action. 
+ Pour offrir à ces infortunés des secours véritablement utiles, et 

qui leur plaisent autant que possible, la première étude à faire est 
celle de leur caractère. 
s Nous avons d'ailleurs le champ libre, car, véritablement, l'assis- 

tance publique existe si peu dans les campagnes qu'on réclame 
toujours son organisation. Pour plus de 36,000 municipalités qu'on 
.+ compte en France, il n'y a que quatorze à quinze mille bureaux 
de bienfaisance; et « le service de la médecine gratuite n'est encore 
appliqué actuellement qu'à 44,419 communes, comprises dans 
*> M départements et ayant 655,240 indigents inscrits » (1). 

Des bureaux de bienfaisance partout où il y a groupement d'in- 
dividus, la généralisation de la médecine gratuite et la fondation 
d'hospices cantonaux, tels sont les trois grands moyens curât ifs de 



I 



(1) Régime et législation de F assistance publique et privée en France, par Léon 
Hoquet, conseiller d'État, p. 168. 

30 



Digitized by 



Google 
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l'indigence involontaire, que nous voudrions voir particulièrement 
recommander, car leur efficacité est indiscutable. 

Les bureaux de bienfaisance et la médecine gratuite ont été jugé* 
à l'œuvre; la nécessité de créer des hospices cantonaux se faïtt/î 
son côté tellement sentir de plus en plus, que l'initiative individuelle 
en a dès à présent établi plusieurs, là où ils étaient indispensables. 

C'est ainsi qu'ont été fondés, dans ces dernières années : dans le 
département de la Loire l'asile de Notre-Dame de Lay, pour re- 
cueillir les vieillards et les infirmes des deux sexes de la commune 
et du canton ; dans l'Ardèche, l'orphelinat Costet à Sarras, pour 
les jeunes filles pauvres, orphelines ou abandonnées des communes 
de Sarras et d'Ozon ; dans l'Oise, l'asile de Beaulieu-les-Fontaines, 
destiné aux vieillards et aux jeunes filles sans fortune de la paroisse 
et des communes du canton; dans le Calvados, l'asile Saint-Joseph, 
à Livarot, en faveur des indigents de cette commune et de celle de 
Mesnil-Bacley, et l'asile de Marie, à Thury-Harcourt, pour servir 
de refuge aux nécessiteux et aux enfants abandonnés d'Harcourl et 
des paroisses voisines. Dans le département de Loir-et-Cher, existe 
également l'œuvre générale des pauvres du canton de Mondoubleau. 

Dans celui d'Eure-et-Loir, une femme de grand cœur, M mc Texier- 
Gallas, a voulu que chaque canton du département eût son éta- 
blissement hospitalier spécial. 

Tout récemment, aux portes de Paris, la commune de Fontenay- 
aux-Roses, de concert avec deux autres, ses voisines, a fondé un 
hospice destiné à recevoir les vieillards indigents de tout le canton. $ 

Hospices cantonaux. — Ces différentes fondations répondent à ( 
des besoins reconnus. Leur création est à la fois un bienfait et 
un enseignement, car elle montre la nécessité de l'association des 
communes rurales entre elles pour assurer à leurs malades, à leurs 
faibles, à leurs indigents de tous les genres les secours dont ils ont 
été si longtemps privés. ^ 

Ce n'est pas d'aujourd'hui d'ailleurs qu'on réclame l'établisse- 
ment d'hospices cantonaux. J'ai sous les yeux l'analyse des vœux * 
émis par les conseils généraux en 1885 et 1886, et je vois que dès 
alors ceux de l'Ariôge, des Côtes-du-Nord et du Nord en ont formé 
ou renouvelé dans ce sens. * 

En cette même année 1886, le département d'Eure-et-Loir de- ^ 
manda que des mesures fussent prises pour améliorer la situation 
des malades incurables, sans limite d'âge, et insista sur l'impor- */ 
tance qu'il y avait de faire assurer, dans les campagnes, le service 
médical des indigents. 
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Celui de l'Isère réclamait de son côté la réforme de l'assistance 
publique. Le meilleur moyen pour y arriver, d'après lui, était de 
faire nommer par le préfet une commission spéciale, chargée d'étu- 
dier le fonctionnement de ses divers rouages dans le département 
et de proposer toutes les modifications qu'elle jugerait utile d'y 
apporter. 

Le conseil général de l'Oise se bornait à faire observer que les 
règles déterminant le domicile de secours avaient besoin d'être 
re visées. 

Celui du Puy-de-Dôme voulait la création d'une caisse de secours 
en faveur des infirmes et des indigents, et aussi que le gouverne- 
ment prit l'initiative de présenter un ensemble de lois sur l'assis- 
tance publique. 

Les conseils généraux de la Seine-Inférieure, de Seine-et-Marne, 
de la Vienne et de la Haute-Vienne émettaient des vœux analogues. 

C'est là d'ailleurs d'ores et déjà un point bien acquis. Depuis long- 
temps le besoin d'organiser l'assistance dans les campagnes se fait 
universellement sentir; malheureusement on s'est borné jusqu'à 
présent à en constater la nécessité, sans prendre de mesures effi- 
caces pour y arriver en réalité. 

Nous trouvons pourtant, dans les réponses des conseils généraux 
au questionnaire qui leur a été adressé par la commission d'enquête 
en 1872, qu'avec deux centimes spéciaux des communes, un centime 
départemental et une modique subvention de l'État, on pourrait 
parfaitement généraliser l'assistance médicale, le centime seul pour 
la France entière valant 3,113,000 francs. Dans ces conditions, la 
charge ne serait pas énorme. L'Angleterre, avec sa taxe des pau- 
vres, en supporte une bien autrement forte à la même intention. 

On ne manquera pas sans doute de trouver dur pour certaines 
communes ayant peu de nécessiteux qu'elles paient le même nombre 
de centimes additionnels que celles où les indigents sont nombreux; 
mais la réglementation doit être uniforme, il est impossible de la 
diviser. Le même reproche, à ce compte, pourrait être adressé à la 
loi sur l'instruction primaire et à celle sur les chemins vicinaux, 
qui imposent des sacrifices identiques à tous les départements. 

L'assistance à domicile pour les malades en général doit sans 
aucun doute être préférée à l'assistance hospitalière. Convaincu par 
l'évidence des faits, le ministère de l'intérieur a depuis peu invité 
les conseils généraux à examiner s'il ne serait pas possible d'adop- 
ter définitivement ce système de secours, afin de diminuer la dé- 
pense qu'occasionne l'entretien des vieillards et des infirmes dans 
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les hospices. Deux départements se sont dès à présent conformés 

à ces instructions et ont essayé cette nouvelle méthode. Celui *>< 

d'Eure-et-Loir donne aux vieillards soignés chez eux une pension 

annuelle de 150 francs au maximum, dont il se fait rembourser 

par les communes, la moitié si le secouru appartient à un chef-lieu **J 

d'arrondissement, et le tiers dans les autres cas. La Gironde donne 

10 francs par mois, dont les deux tiers à la charge de la commune. - 

11 y a certaines circonstances cependant où des maisons spéciales j 

sont indispensables comme complément des secours à domicile, et 
c'est pour ce motif que nous voudrions voir encourager la création 
d'hospices et d'hôpitaux cantonaux, car il faut, pour que ces éta- 
blissements rendent des services, qu'ils soient facilement acces- 
sibles. Il y aura toujours, en effet, au sein des agglomérations d'in- ^ 
dividus, quelles qu'elles soient, un certain nombre de malheureux 
logés dans des réduits insalubres, et des maladies réclamant des 
soins que les riches eux-mêmes ne trouvent que dans les grandes 
villes, et les pauvres dans les hôpitaux. 

Qu'il arrive un accident, qu'une opération grave nécessite non 
seulement la présence journalière du médecin, mais encore des ^ 
appareils, des linges à pansement, des précautions spéciales de 
toute nature qu'on est dans l'impossibilité de prendre chez l'indi- 
gent, l'établissement hospitalier devient indispensable. ? 

Un hôpital cantonal, dans lequel seraient traités, aux frais de 
leur commune respective, les malades pauvres qui ne peuvent pas 
recevoir chez eux le traitement dont ils ont besoin, est donc abso- 
lument nécessaire. Il faudrait, pour bien faire, que l'accès en fût 
rendu très facile, au lieu d'être hérissé d'autant de difficultés qu'en * 
a réunies la loi du 7 août 1851. -» 

Que les dispositions relatives à l'entrée des indigents ruraux 
dans l'hôpital de leur circonscription soient donc aussi simples 
que possible : un certificat du médecin, déclarant la nécessité d'ad- 
mission, et légalisé par le maire : voilà le but à poursuivre. Ce titre 
sera sufûsant pour réclamer à la commune d'origine le rembour- 
sement des journées de traitement selon le taux déterminé par le 
conseil général, et, au besoin, pour l'obtenir d'office, par l'inter- 
médiaire du préfet. 

Nous venons de parler des pauvres, malades, âgés, ou victimes 
d'accident, mais en dehors de ces catégories spéciales d'infortunes, 
il y a la grande masse des nécessiteux qui ne peuvent pas arriver à 
satisfaire à leurs besoins les plus urgents, parce que, pour une rai- ^ 
son ou pour une autre, ils ne trouvent pas de travail. C'est à la 
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misère des gens valides, qui n'ont actuellement comme ressource 
que le dépôt de mendicité, qu'il faut aussi songer. Pour nous, c'est 
contre ce dépôt que nous nous élevons énergiquement. Ne confon- 
dez donc pas le malheureux honnête avec le vagabond. Mettez l'un 
à môme de gagner loyalement son existence, et réprimez sévère- 
ment les mauvaises tendances de Vautre. En agissant ainsi, vous 
ferez œuvre vraiment bonne et profitable, ô vous, nos mandataires, 
que nous avons chargés de rédiger des lois utiles! 

A l'étranger, existent depuis longtemps des asiles pour les indi- 
gents valides, qui donnent, en échange de l'hospitalité qui leur est 
accordée, une certaine somme d'efforts et de production. Notre 
administration a-t-elle vu de graves inconvénients à en demander 
l'essai sur notre sol, ou bien n'a-t-elle pas eu le loisir de s'en occu- 
per encore ? 

Colonies agricoles. — Dans un traité sur l'assistance publique 
des campagnes, publié en 1866, M. F. Breton, ancien membre du 
congrès central d'agriculture de France, recommande chaudement 
l'institution des colonies agricoles. 

En effet pourquoi ne rempliraient-elles pas chez nous l'office des 
maisons de travail d'Angleterre, d'Allemagne, de Hollande et de 
tous les pays en général où l'assistance publique est organisée sur 
des bases vraiment équitables? 

Il y a là, dans tous les cas, une question à étudier, dont la solu- 
tion aurait, croyons-nous, les plus utiles résultats économiques, 
philanthropiques et sociaux. 

On a créé des colonies pénitentiaires, c'est fort bien; M. le direc- 
teur de l'assistance publique du département de la Seine demande 
actuellement qu'on en fonde une nouvelle en Algérie pour le service 
de ses enfants assistés. Nous n'y voyons aucun inconvénient, bien 
au contraire; nous demandons seulement qu'on songe aussi aux in- 
fortunes, aux revers qui peuvent frapper des individus dans la 
force de l'âge ; nous demandons qu'en les mettant à même de tra- 
vailler honnêtement, on les enlève aux tentations de tout genre 
auxquelles ils n'auront peut-être pas toujours la force de résister; 
nous demandons qu'on ne prenne pas seulement des mesures pour 
sévir contre les coupables, mais qu'on s'ingénie à en réduire le 
nombre autant que possible, en mettant à la portée des nécessiteux 
le travail qui fait vivre et régénère. 

C'est l'humanité même, dont on parle tant, et pour laquelle on 
fait en somme si peu, qui réclame une innovation dans ce sens. 
Avec les qualités généreuses dont notre race est naturellement 
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douée, nous n'en serions plus à exprimer un desideratum lors- 
qu'il s'agit d'une question de cette importance, si, en même temps, 
notre caractère n'était aussi léger. 

Rien n'empêcherait d'ailleurs les colonies agricoles d'être des 
annexes utiles des hôpitaux cantonaux, dont la nécessité est au- 
jourd'hui universellement reconnue. Afin d'avoir la certitude que 
des lits seraient constamment libres pour les malades et les blessés 
dans les hôpitaux-hospices réclamés, les notabilités consultées par 
la commission d'enquête de 1872 avaient engagé à entretenir de 
préférence le vieillard en bonne santé dans sa famille ou chez des 
particuliers ; de cette manière il conserverait ses habitudes et sa 
liberté. C'est certainement le meilleur moyen de lui être agréable 
en même temps qu'utile, mais il peut parfois n'être pas réalisable. 
Dans ce dernier cas, les colonies agricoles rendraient encore de 
très réels services, car il y aurait toujours pour le campagnard 
bien portant, malgré son grand âge, quelque menue besogne h 
laquelle on pourrait l'employer. Il conserverait ainsi l'illusion de 
sa vie passée tout entière dans le travail, avec la satisfaction intime 
de contribuer aux charges de son existence. w 

Bien souvent, cette solution serait la plus avantageuse, et elle 
nous semble à certains égards préférable aux modes d'assistance, * 

tels que pensions à la vieillesse agricole et autres, qui ont été 
souvent préconisés, mais qui, tout en atténuant les surprises de 
l'indigence, ne sont pas une garantie contre l'isolement et l'aban- 
don, facteurs de l'être moral assez importants pour qu'on en doive 
tenir compte. 

Et maintena nt que nous avons étudié ce qu'il y aurait de plus urgent >* ^ 

à faire pour perfectionner les remèdes destinés aujourd'hui à venir 
en aide à la misère constatée, voyons s'il n'y aurait pas aussi quel- 
ques améliorations utiles à réaliser dans la catégorie des institu- v« 
lions de prévoyance dont le caractère propre est l'universalité. 

Dans le nombre, il en est auxquelles le gouvernement ne peut 
rendre de plus grands services qu'en favorisant le libre développe- 
ment de l'initiative individuelle, et en continuant de leur assurer la 
faveur d'une tutelle bienveillante qui est une garantie de sécurité 
pour leurs adhérents. 

Bientôt, espérons-le, quand notre éducation civique sera pleine- 
ment faite, quand chacun aura appris, par sa propre expérience ou 
celle d'autrui, à se rendre compte par lui-même du degré de con- ^; 

fiance qu'il doit accorder aux œuvres et aux individus, la liberté 
absolue d'association sera praticable ; mais nous ne sommes pas 
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encore suffisamment mûrs pour cette grande évolution sociale, et, 
en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels en particulier, 
il y a lieu de ne pas renoncer au contrôle de l'État, qui est le motif 
principal de la faveur qu'elles rencontrent. 

J'ai cité les sociétés de secours mutuels, et ce n'est pas san9 
motif, car depuis quelques années, un mouvement a été créé pour 
les dispenser, môme de l'autorisation, et borner les formalités le9 
concernant au simple dépôt dé leurs statuts. 

Cette tentative est prématurée, nous n'hésitons pas à le dire; elle 
est susceptible de faire courir un sérieux danger à no3 8,000 sociétés 
actuellement existantes, qui comprennent 1,400,000 membres par- 
ticipants, dont les intérêts méritent toute la sollicitude des Pouvoirs 
publics. 

Nous empruntons à un récent article sur ce sujet les détails qui 
suivent : 

« Il y a cinq ans, quelques hommes animés de bonnes intentions- 
s'avisèrent d'entreprendre une campagne au nom de la liberté, pour 
affranchir, disaient-ils, les sociétés de secours mutuels de la tutelle 
de l'État, de toute tutelle de l'État. 

« Le mot de liberté sonne si bien aux oreilles françaises que l'en- 
treprise devait éveiller d'assez nombreuses sympathies ; et quatre 
ou cinq propositions ou projets de loi furent présentés au Parlement. 

« Sans doute, les hommes de longue expérience dans les sociétés 
mutuelles opposèrent à cette ardeur quelques observations sages 
et pratiques : ils faisaient remarquer que le régime actuel ne gê- 
nait guère le progrès et l'expansion des sociétés de secours mutuels ; 

« Que depuis dix ans, depuis 1875, le nombre des sociétés ap- 
prouvées avait passé de 4,179 à 5,570; le nombre des sociétés 
autorisées, de 1,628 à 2,173, soit l'ensemble des mutualités de 
5,807 à 7,743; 

« Que dans la même période de dix ans, le nombre des sociétaires 
s'était étendu de 872,169 à 1,247,911, dont 928,788 membres de 
sociétés approuvées ; 

« Que les sociétés mutuelles, au cours de ces dernières années, 
avaient développé leur action utile en étendant ou créant de nou- 
veaux services, les retraites collectives surtout, puis l'auxiliaire du 
bureau de la société pour faciliter les versements sur livrets indivi- 
duels à la caisse nationale de retraites, pour ofîrir ou trouver des 
emplois en faveur des associés, etc. ; 

« Que, en vertu de la loi de 1871, ces sociétés avaient obtenu le 
droit de nommer leur président ; 
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« Que, dans ces conditions, la liberté nécessaire à ces associations <*> 

se combine assez bien avec les mesures de prudence, avec la tu- 
telle, fort douce et motivée de l'Etat, puisque chaque année, un 
certain nombre, croissant, de sociétés simplement autorisées de- * 

mandaient la faveur d'être approuvées : 

« Qu'enfin, les sociétés actuellement approuvées ne verraient pas 
volontiers des associations constituées sans garanties régulières, |* 

obtenir, par le simple acte du dépôt de leurs statuts, le caractère 
de personnalité civile, et prendre une part des subventions natio- 
nales, réservées jusqu'ici aux seules sociétés dûment approuvées; *^ 
car cela ne serait pas très juste; et, d'ailleur6, ces nouvelles socié- 
tés créées un peu à l'aventure pourraient compromettre leur per- ** * 
sonnalité morale, et par suite, déterminer dans l'opinion une réac- 
tion qui pousserait un jour le Parlement à imposer à toutes ces so- 
ciétés une tutelle autrement rigoureuse et tyrannique que celle du 
régime actuel. » 

Quant aux caisses d'épargne, on a fait à peu près tout ce qu'il 
était possible de faire pour favoriser leur propagation. Resterait à 
trouver un emploi plus lucratif des fonds qu'elles reçoivent en j 

dépôt (1). 

Cette institution est appelée à avoir des effets moralisateurs con- > 

sidérables, si on en fait suffisamment apprécier les avantages dans ^ 

les leçons données à l'école; aussi la caisse d'épargne scolaire "" 

a-t-elle toutes nos sympathies, en tant qu'heureuse initiation à ces 
idées d'économie prévoyante qui, inculquées dès la première jeu- 
nesse, se développeront dans l'âge mur. 

Mais, ainsi que nous venons de le faire remarquer, ces considéra- *r 

tions sociales n'auront de réelle portée que si l'instruction primaire 
s'attache au programme vraiment pratique qui doit être le sien. 

Faire nettement envisager aux jeunes gens qu'elle a mission de 
préparer aux luttes de la vie que, s'ils sont nés dans les campagnes, 
s'ils doivent à quelque moment y posséder un avoir, si minime qu'il ,r ** 
soit, leur plus grand intérêt est de chercher à le faire personnelle- ^J 

(1) A titre de renseignements, il est intéressant de signaler l'institution des +- 

caisses spéciales pour achat de provisions qui existe en Hollande, à côté des 
caisses d'épargne proprement dites. Les mises et contributions régulières a 

des membres sont administrées par la direction, qui achète des provisions 
pendant le cours de Tannée au meilleur prix possible et qui, en hiver, les dis- * 

tribue aux souscripteurs au prorata de leurs créances. Cette combinaison 1 

permet ainsi aux petites bourses de profiter de la réduction de prix résultant i 

de Tachât de première main par grandes quantités. ,k i * 

L'achat de provisions n'est du reste qu'une des formes d'économie de ces 
établissements qui fonctionnent aussi comme caisses d'épargne ordinaires. ^ 

«^ 
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^ ment fructifier, à ne pas aller compromettre dans des entreprises 
^ aventurées le capital dont ils pourraient tirer un si grand parti 
W quelque jour; leur apprendre à ne pas se faire illusion sur la va- 
H leur relative qu'on peut reconnaître à leurs facultés intellectuelles 
L dans ces milieux par leur essence même absolument restreints et 
incapables de 'les comparer à celles des personnalités arrivées à la 
■b réputation ou en passe de parvenir à une situation prépondérante 
par le fait d'un mérite exceptionnel : tels sont, après les notions 
élémentaires imposées parle programme officiel, les premiers prin- 
cipes de philosophie économique et sociale qu'elle devrait s'atta- 
cher à répandre. 

Au point de vue pratique, on pourrait également faire de nom- 

^breux reproches à l'enseignement tel qu'il est donné actuellement 
dans nos écoles de villages. Un grand pas a été fait cependant par 
les encouragements accordés aux instituteurs communaux qui 
s'appliquent à tenir leurs élèves au courant des progrès accomplis 
par la science au point de vue de l'exploitation du sol. 

* Dès 1878, le congrès international d'agriculture, tenu à l'occa- 
. sion de l'Exposition universelle, s'appuyant sur l'expérience acquif e 

en plusieurs pays, émettait le vœu : 
i 1° Que l'enseignement agricole et horticole fût régulièrement in- 

* troduit dans l'instruction primaire, et qu'il fût appliqué tant aux 
enfants qu'aux adultes ; 

2° Que les instituteurs fussent surtout invités à faire connaître 
les nouvelles méthodes applicables à la culture dans les cours 
d'adultes du soir qui réunissent les jeunes gens de quinze ans ; 

* 3° Que pour compléter l'enseignement populaire de l'agriculture, 
L des conférences fussent organisées au milieu des populations rurales. 

if Ces réclamations étaient excellentes et, depuis cinq ou six ans 

surtout, les écoles normales d'instituteurs s'appliquent à donner aux 
futurs professeurs de la jeunesse des campagnes les notions élémen- 
taires agronomiques qu'ils devront transmettre à leur tour. Malheu- 
L reusement le programme trop chargé fait que généralement ce sont 

elles, les plus essentielles, qui sont encore sacrifiées dans i'instruc- 
if tion primaire. Aussi ne peut-on que s'associer aux vœux qu'émettait 
[ le conseil général de Meurthe-et-Moselle dans ses deux sessions 

de 1886 : afin que l'enseignement agricole, théorique et pratique 
fût donné dans toutes les écoles, conformément à la loi du 28 mars, 
H qui le rend obligatoire ; pour que des jardins ou des champs 
d'expériences fussent annexés à cet efTet à toutes les écoles (sessions 
d'avril et d'août), et aussi pour que les instituteurs fussent chargés 
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de faire connaître, sous forme de dictée, par exemple, à leurs 
élèves : l'existence et le fontionnement des diverses caisses d'assu- 
rances de l'État, caisses d'assurances en cas d'accident pour les 
ouvriers de l'agriculture et de l'industrie, caisses d'assurances en 
cas de décès, caisses de retraites pour la vieillesse (session d'août). 
Nous pouvons depuis la fin de 1887 nous considérer comme ayant 
obtenu une satisfaction relative, puisque le conseil des ministres 
réuni le 22 décembre de cette année a approuvé une proposition de 
M. Viette, ministre de l'agriculture, tendant à accorder des récom- 
penses aux instituteurs primaires qui s'attacheraient à répandre 
l'enseignement agricole. A l'heure actuelle, plusieurs, encouragés 
par ce stimulant, en ont déjà mérité. 

Il y a certainement là une idée qui ne saurait être trop encouragée. 

II y aurait aussi à développer chez les jeunes filles les idées d'ordre 
et d'économie auxquelles est attachée la prospérité des ménages. 

Quant aux conférences publiques sur ces différents sujets, qui 
pourraient rendre pourtant de si grands services, à part celles que 
nous avons signalées dans le département du Doubs, elles sont 
encore généralement à l'état de projet. 

Pourquoi ne récompenserait-on pa6 également par quelque dis- 
tinction honorifique ceux qui s'en feraient les zélés propagateurs? 

Syndicats agricoles. — A côté des lacunes qui restent à combler 
pour donner de la cohésion à l'œuvre de solidarité humanitaire à 
laquelle nous nous attachons, il faut aussi, pour être juste, parler 
des innovations utiles déjà réalisées. Les syndicats agricoles, d'ins- 
titution relativement récente, dont la portée utilitaire peut devenir 
extraordinaire, sont une de celles qui méritent d'être signalées. Au 
point de vue de leur classification, ils peuvent être considérés 
comme des sociétés coopératives de consommation. 

Ils se contentent actuellement, en effet, de supprimer les inter- 
médiaires dans les achats d'engrais, de semences, de nourritures 
pour les bestiaux, etc.; les cultivateurs peuvent se réunir en 
nombre indéterminé; leurs demandes sont centralisées et les syn- 
dicats réalisent les acquisitions nécessaires, en gros et avec des ga- 
ranties que n'obtiendrait pas un particulier. Us font aussi, le cas 
échéant, analyser, expertiser les marchandises qui leur sont four- 
nies, sur les fonds provenant des contributions de leurs membres. 
Leurs différents frais, autres que ceux d'achat, sont couverts par le 
prélèvement du 1 ou 1/2 p. 100 que supportent les acheteurs. 

Mais la sphère d'action des syndicats agricoles n'est pas forcé- 
ment limitée au genre d'opérations dont ils se sont occupés jus- 
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» qu'ici. Après les acquisitions faites pour le compte des agriculteurs, 

J ils ont à s'occuper également de la vente de leurs produits. C'est 

j ce qu'ils ne peuvent manquer de faire, d'une manière générale, 

dans un avenir prochain. Déjà, un syndical du centre de la France 

est entré dans cette voie et a soumissionné, à Ja fin de l'année 1887, 

500 quintaux de blé pour la troupe. 

L'institution sert aussi d'intermédiaire gratuit pour les achats ou 
les échanges entre les membres qui en font partie. 

Ses ressources consistent dans la très minime cotisation de ses 
adhérents, qui n'est que de 2 francs dans certains départements, 
et le tant pour cent prélevé sur le prix des marchandises dont elle 
se fait le fournisseur ; cette dernière source de revenus n'est même 
pas exploitée partout. 

Les syndicats élisent leurs directeurs, qui sont en général des 
propriétaires riches, désintéressés, et le plus souvent anciens com- 
merçants. 

Toutes les affaires se traitent au comptant, ce qui procure aux 
acheteurs le bénéfice de l'escompte, 
i Leurs opérations sont une application du principe de l'associa- 

tion pour l'exploitation. A ce point de vue, ils peuvent être consi- 
, f " dérés aussi comme des sociétés coopératives de production. Le 
r x , double but qu'ils poursuivent résume l'avenir de l'agriculture. Le 
— jour où le paysan saura se servir de cet instrument dont la portée 
I peut devenir incalculable, il sera le maître du pays dont il fait en 

grande partie la fortune et dont il assure la vie. 

Et maintenant, peut-on se demander, cette institution si utile 
^r est-elle aussi développée qu'elle devrait l'être? 

Nous sommes bien forcé de reconnaître qu'elle n'en est pas encore 
à ; mais sans arrière-pensée d'inquiétude, car l'intérêt général saura 
■* facilement, lejour venu, lui donnertoute l'extension qu'elle comporte. 
r . Les syndicats agricoles sont des œuvres de complète décentra- 

lisation. Chacun d'eux est indépendant et exclusivement maître 
chez lui ; mais d'un autre côté, rien ne les empêche de se réunir s'ils 
y trouvent quelque utilité. Il peut se former un syndicat pour plu- 
sieurs départements, pour la France entière, comme pour une seule 
commune. Leur création se produit sous l'influence de deux agents 
distincts : sous celle d'une initiative individuelle d'une part, qui voit 
dans cette manière de procéder le moyen de donner de la cohésion 
à tous les cultivateurs de son canton, de son arrondissement ou 
de sa province; et de l'autre, sous celle de l'intérêt des cultivateurs 
qui trouvent évidemment plus d'avantages dans l'achat en gros, 
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47G L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

avec garantie des denrées qui leur sont nécessaires, que dans des 
acquisitions particulières. 

Il est facilement compréhensible, en effet, que si un agriculteur 
a besoin d'un quintal d'engrais chimique, de nitrate de soude par 
exemple, ce sel ne se trouvant que dans les ports de mer, s'il ne 
demande à Dunkerque qu'un seul quintal, il paiera le prix prin- 
cipal de cet engrais, plus ses frais de transport, sans profiter du 
tarif spécial accordé par les compagnies de chemins de fer aux 
marchandises dont le poids atteint 5,000 kilogrammes au moins. Si 
le quintal vaut 20 francs à Dunkerque, et s'il le fait venir à Nancy, 
il lui reviendra rendu à 22 fr. 50, tandis que, s'il s'était adressé 
à l'association et avait pris sa part dune quantité de 5,000 kilo- 
grammes, il ne lui aurait coûté que 20 fr. 75. Voilà une première 
preuve bien démonstrative de l'intérêt que présente cette sorte 
d'opération. De plus, s'il s'agit d'une analyse chimique, de déter- 
miner les proportions d'azote que contient ce sac de nitrate de 
soude auquel peuvent être mêlées des substances étrangères, cette 
analyse coûtera 10 francs. Le cultivateur isolé qui tiendrait à la 
faire faire verrait sa commande lui revenir alors à 32 fr. 50; tandis 
que s'ils sont cinquante à en profiter, sa part proportionnelle est 
cinquante fois moindre, c'est-à-dire qu'elle se réduit à une dépense 
individuelle de 20 centimes ; de sorte que l'agriculteur, membre 
d'un syndicat, paiera en définitive son sac 20 fr. 75 + fr. 20, 
soit 20 fr. 95 au lieu de 32 fr. 50. La différence est assez sensible 
pour être appréciée. 

Les syndicats agricoles peuvent encore rendre des services dans 
les ventes et les adjudications, en supprimant les intermédiaires 
toujours onéreux, car ce sont alors les intéressés eux-mêmes qui 
réunissent leurs lumières pour les opérations de cession ou d'achat 
qui leur paraissent avantageuses. 

Mais si nous rendons pleinement hommage à l'utilité que ces 
associations peuvent procurer aux cultivateurs, nous ne voudrions 
pas aller jusqu'à prétendre, avec certains de leurs plus chauds par- 
tisans, qu'elles doivent satisfaire à tous les besoins, et que, par le 
fait de leur institution, celle du crédit agricole soit devenue moins 
nécessaire. Ce serait une profonde erreur, car c'est précisément le 
crédit agricole qui facilitera leur extension progressive, en mettant 
à la disposition des intéressés les moyens de participer aux avantages 
que les syndicats sont à même de procurer. 

En ce qui concerne les sociétés coopératives de consommation 
simple qui donnent de si admirables résultats dans les villes et les 
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centres industriels, il y a lieu de se demander si elles réussiraient 
{ aussi bien dans les campagnes, en raison des frais occasionnés parles 
\ distances à parcourir. Et puis en pleine campagne, in altum rus, 
comme disaient les Romains pour désigner ces parties du territoire 
\ éloignées des agglomérations urbaines, il faut aussi compter avec 
la défiance et l'appréhension pour toute idée nouvelle, qui sont 
deux traits saillants du caractère de nos villageois. Cependant, si 
les objets fournis étaient de bonne qualité et avantageux comme 
prix, le paysan, maître calculateur par excellence, y trouvant son 
intérêt, aurait à cœur de faire vivre l'institution qui les lui vendrait, 
parce qu'il y trouverait son profit. C'est là d'ailleurs une question 
d'initiative absolument privée. Nous restons conséquent avec nous- 
^^ même en croyant qu'on en créera partout où le besoin s'en fera 

vraiment sentir, mais à une condition : c'est que les conférenciers 
populaires en auront fait apprécier l'utilité, sinon dans les leçons 
t# données à l'école, du moins dans les cours d'adultes. 

En dehors de cet ensemble de moyens de prévenir et de secourir 
l'indigence dans les campagnes, on pourrait en signaler encore 
quelques-uns de moindre importance, qui contribueraient cepen- 
dant à atténuer le mal auquel nous cherchons à porter remède. 
V^ Plus il y aurait d'esprits cultivés dans les communes rurales, 

plus il y aurait par le fait d'individualités disposées à donner l'im- 
Zj pulsion aux mesures ou réformes utiles; malheureusement aujour- 

. d'hui, les jeunes gens, pour la plus grande partie, dès qu'ils ont 

**. h obtenu quelques succès à l'école et satisfait à la loi sur le* service 
militaire, sont tout disposés à ne pas retourner au village; pour 
peu qu'ils connaissent un sénateur ou un député, la question est 
absolument tranchée. Les représentants de la souveraineté natio- 
nale ne sont-ils pas tenus tout au moins de procurer un emploi dans 
j *t quelque ministère aux fils de leurs électeurs? 

[ - Dans le courant de l'année 1887, un député de Meurlhe-et-Mo- 

"^f selle a, dans une réunion publique tenue au chef-lieu de l'arron- 

f^% dissement qu'il a longtemps représenté particulièrement, fait une 

1 ^ ^ déclaration nette et loyale que nous voudrions voir répéter par- 

tout ailleurs. « Des places, a-t-il dit, il n'y en a plus à prendre en 
ville. » Si tous nos mandataires avaient le courage de parler à leurs 
électeurs avec cette franchise, nous ne verrions pas les campagnes 
abandonnées ainsi par l'élite de leurs enfants, qui viennent à Paris 
^* attendre une de ces places qu'ils ne peuvent obtenir et qui, décou- 

la rages, aigris, finissent par souhaiter n'importe quelle catastrophe, 

! ^ quelque guerre civile ou autre, dans l'espoir que ceux de leurs 
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concitoyens qui seront tués laisseront des vides auxquels il y aura 
lieu de pourvoir. 

Il faudrait donc qu'en dehors de ceux qui sont spécialement char- 
gés de donner l'instruction à la jeunesse, tout ce qui a une autorité, 
de l'expérience, entreprît de combattre les illusions qui contribuent 
à développer le défaut d'équilibre de notre corps social actuel. 

Il faudrait aussi que certaines situations dans les ministères, pour 
ne parler que de celles dont l'obtention peut faire l'objet de disposi- 
tions législatives, fussentmoinsfacilementaccordéesaux jeunes gens 
qui n'ont fait qu'un congé militaire. Une réforme dans ce sens aurait 
également des conséquences financières appréciables. Ces sortes 
d'emplois devraient être réservées à des vieux serviteurs de l'État 
ayant fait vingt-cinq années de service, ce qui leur donne droit à 
une retraite, ou à ceux qui ont obtenu une pension pour blessure; 
ce serait ainsi une récompense de leurs bons antécédents, et en 
même temps, comme ils auraient déjà d'autres ressources, ils n'au- 
raient pas besoin de traitements considérables, ce qui permettrait 
de réaliser des économies sur le budget. Un second avantage ré- 
sulterait de cette innovation : c'est qu'entrant dans l'administration 
à un âge mûr, la pension à laquelle ils auraient droit après vingt- 
cinq années de service serait de moins longue durée, et s'il adve- 
nait qu'ils dussent prendre un repos légitime avant de l'avoir 
gagnée, il serait toujours possible de leur accorder un secours via- 
ger calculé sur le temps qu'ils auraient passé en fonctions. 

Ces réformes secondaires présentent donc de nombreux avan- 
tages pour le bien général, et comme il ne faut rien négliger de ce 
qui peut être utile à un titre quelconque, elles méritent d'appeler 
l'attention de nos législateurs. 

Et maintenant, nous avons dit tout ce qui nous a paru pouvoir 
apporter quelques éclaircissements à l'importante question de l'in- 
digence et de l'assistance dans les campagnes. 

La force de l'avenir économique est dans l'association. Que les 
pouvoirs publics ne l'oublient pas et encouragent les œuvres qui au- 
ront celte pensée pour base; on ne peut raisonnablement demander 
plus à un gouvernement. Qu'il s'occupe moins surtout d'édicter des 
dispositions protectrices que de supprimer celles qui, sous prétexte 
de conservation sociale, paralysent l'initiative privée. Qu'il se borne 
à débarrasser la grande voie de la Liberté de tous les obstacles qui 
l'encombrent, et l'Humanité en franchira bien vite les différentes 
étapes. « Laissez faire » était la devise de Turgot. Elle est aussi la nô- 
tre. Pourquoi donc ne l'appliquerai t-on pas une bonne fois? 
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RESUME GENERAL 

OU EXTRAIT DES CAHIERS DE POUVOIRS, INSTRUCTIONS, 

AMANDES ET DOLÉANCES, RELATIVES AUX CAMPAGNES, REMIS PAR 

LES DIVERS BAILLIAGES, SÉNÉCHAUSSÉES ET PAYS D'ÉTAT 

DU ROYAUME, A LEURS DÉPUTÉS 

A L'ASSEMBLÉE DES ÉTATS GÉNÉRAUX OUVERTS A VERSAILLES 

LE 4 MAI 1789 
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TIERS ÉTAT. 


Rennes, etc. réclament « des tribunaux 
de famille », « un conseil de concilia- 
lion », « un tribunal de paix », « des 
juçes de paix », « une commission con- 
cihatoire », chargée des procès avant les 
tribunaux et de la défense de « la cause 
des pauvres et des accusés », un « con- 
seil charitable » pour aider de conseils 
et d'avances les pauvres dans l'exercice 
de leurs droits. 


w 
u 

OÛ 

o 

2 




O 

ce 


de faire régler gratuitement les contes- 
tations qui s'élèvent enlre les pauvres. 
(Auxerre, p. 13.) 
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ANNEXE B 
Législation relative à l'assistance depuis 1789. 



4 août 1789. — Loi portant abolition du régime féodal. 
20 avril 1790. — Décret concernant l'administration des biens déclarés 
à. la disposition de la nation pour le soulagement des pauvres. 

30 mai 1 790. — Décret ouvrant à Paris et dans les environs des ate- 
liers de secours. 

31 août 1790. — Décret relatif à la formation des ateliers de secours. 
10-21 septembre 1790. — Décret qui supprime les rentes et droits payés 

aux établissements de bienfaisance. 

29 septembre, 10 décembre 1790. — Décret qui décharge lesseigueurs 
hauts justiciers de l'obligation de nourrir les enfants abandonnés. 

5-10 avril 1791. — Décret relatif aux rentes dues sur les biens natio- 
naux aux maisons de charité et fondations pour les pauvres. 

8-15 avril 1791. — Décret relatif à l'administration des Quinze- Vingts- 

19-22 juillet 1791. — Décret qui attribue le quart du produit des 
amendes et confiscations de police municipale au soulagement des 
pauvres. 

21-29 juillet 1791. — Décret qui attribue le couvent des Gélestins à 
l'établissement des sourds-muets. 

3-14 septembre 1791. — Constitution dont le titre I er crée un établis- 
sement de secours publics pour soulager les pauvres infirmes. 

28 septembre, 12 octobre 1791. — Décret qui crée un établissement 
d'aveugles-nés et le réunit à celui des sourds-muets. 

19-22 janvier 1792. — Décret relatif aux hôpitaux, maisons et établis- 
sements de secours. 

20-23 février 1793. — Décret qui détermine les formes à observer pour 
l'évaluation des pertes occasionnées parles intempéries, les incendies et 
autres accidents, et les règles pour la répartition des secours. 

19-24 mars 1793. — Décret organisant les secours publics. 

12 mai 1793. — Décret portant création d'un établissement de sourds- 
muets à Bordeaux. 

29 mai, 8 juin 1793. — Déclaration des Droits de l'homme, portant 
que les secours publics sont une dette sacrée (art. 23). 



Digitized by 



Google 



500 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

8-12 juin 1793. — Décret qui crée dans chaque département une maison 
de secours pour les pauvres des deux sexes. 

28 juin, 8 juillet 1793. — Décret relatif à l'organisation des secours. 

22 juillet 1793. — Décret qui met la maison des Quinze-Vingts sous la 
surveillance du département de Paris. 

19-20 août 1793. — Décret qui fixe le taux des indemnités à accorder 
aux familles ou individus chargés d'enfants abandonnés. 

5 septembre 1793. — Décret qui charge les municipalités, chefs-lieux 
de canton, de l'administration des secours attribués aux parents des défen- 
seurs de la patrie. 

24 vendémiaire an II. — Décret contenant des mesures pour l'extinc- 
tion de la mendicité. 

21 pluviôse an II. — Décret qui règle le mode de paiement des 
secours attribués aux parents des défenseurs de la patrie. 

16 ventôse an IL — Décret qui accorde des secours pour les citoyens 
pauvres, incapables de travailler, et interdit la mendicité. 

22-27 floréal an IL — Décret qui ordonne la formation d'un livre de 
la bienfaisance nationale. 

16 nivôse an IL — Décret relatif aux établissements de sourds-muets 
Paris et de Bordeaux. 

10 thermidor an III. — Décret relatif à l'établissement des jeunes aveugles. 

20 thermidor an III. — Décret relatif aux enfants dont la nation salarie 
les mois de nourrice. 

10 vendémiaire an IV. — Décret qui place les établissements destinés 
aux jeunes aveugles et aux sourds-muets dans les attributions du ministre 
de l'intérieur. 

7 frimaire an V. — Loi qui crée un droit des pauvres et établit des 
bureaux de bienfaisance. 

27 frimaire an V. — Loi relative aux enfants abandonnés. 

8 thermidor an V. — Loi portant prorogation des droits établis sur 
les billets d'entrée aux spectacles, bals, feux d'artifice, concerts. 

30 nivôse an V. — Arrêté déterminant la manière dont seront élevés 
et instruits les enfants abandonnés. 

12 nivôse an V. — Arrêté plaçant les Quinze- Vingts sous la direction 
et la surveillance du ministre de l'intérieur. 

27 prairial an V. — Arrêté qui reconstitue la maison de Gharenton et 
la place sous l'autorité du ministre de l'intérieur. 

6 vendémiaire an VIII. — Loi qui ordonne un prélèvement sur les 
contributions directes pour le service courant et ancien des enfants de 
la patrie. 

7 fructidor an VIII. — Arrêté qui proroge pour l'an IX les droits 
établis sur les spectacles. 

25 floréal an VIII. — Arrêté qui affecte au paiement des mois de 
nourrice des enfants abandonnés les portions d'amendes et de confisca- 
tions destinées au soulagement de6 pauvres et aux hôpitaux. 
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4 nivôse an IX. — Décret qui réunit les jeunes aveugles à l'hospice 
des Quinze-Vingts. 

27 prairial an IX. — Arrêté sur le port des lettres (affectation aux hos- 
pices du tiers des amendes). 

9 fructidor an IX. — Arrêté qui déclare communes aux bureaux de 
bienfaisance les dispositions de la loi du 4 ventôse an IX, sur les renies 
et domaines nationaux affectés aux hospices. 

28 thermidor an X. — Décret qui crée rétablissement du Mont-Genèvre. 

10 thermidor an XI. — Arrêté qui proroge, pour Tan XII, les droits à 
percevoir sur les spectacles, bals, concerts, etc. 

15 pluviôse an XIII. — Loi relative à la tutelle des enfants admis dans 
les hospices. 

12 juillet 1807. — Décret qui met à la disposition des bureaux de 
bienfaisance les biens et revenus qui ont appartenu à ces établisse- 
ments, sous le nom de caisses de secours, de charité et d'épargne. 

12 août 1807. — Décret concernant les baux à ferme des hospices et 
des établissements d'assistance publique. 

5 juillet 1808. — Décret sur l'extirpation de la mendicité. 

19 janvier 1811. — Décret concernant les enfants trouvés ou aban- 
donnés et les enfants pauvres. 

14 juillet 1812. — Décret plaçant les administrateurs des bureaux de 
bienfaisance parmi les fonctionnaires publics. 

8 février 1815. — Ordonnance qui place les Quinze- Vingts sous l'auto- 
rité du grand aumônier et sépare les jeunes aveugles de l'hospice des 
Quinze-Vingts. 

21 mars 1816. — Ordonnance relative à la reddition et à l'apurement 
des comptes des receveurs des hospices et bureaux de bienfaisance. 

21 mai 1817. — Ordonnance qui détermine les cas dans lesquels 
seront renvoyés devant la cour des comptes, pour y être réglés et revisés 
définitivement, les comptes des receveurs des établissements de bien- 
faisance. 

31 octobre 1821. — Ordonnance relative à l'administration des hos- 
pices et bureaux de bienfaisance. 

17 août 1822. — Loi relative à la fixation du budget des dépenses et 
des receltes de 1823 (art. 21 continuant l'affectation aux secours généraux 
du fonds des non- valeurs). 

6 juin 1830. — Ordonnance relative à l'administration et à la compta- 
bilité des bureaux de bienfaisance. 

29 novembre 1831. — Ordonnance sur la comptabilité des établisse- 
ments de bienfaisance. 

l ,r mars 1835. — Ordonnance sur la comptabilité des établissements 
de bienfaisance. 

17 septembre 1837. — Ordonnance qui détermine le mode d'après 
lequel s'exerce la surveillance des receveurs des finances sur les rece- 
veurs spéciaux des communes et des établissements de bienfaisance, règle 



Digitized by 



Google 



302 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

la responsabilité des receveurs des finances à cet égard et contient les 
•dispositions sur le cautionnement. 

14 novembre 1837. — Ordonnance relative aux travaux faits par le* 
établissements de bienfaisance. 

31 mai 1838. — Ordonnance sur la comptabilité publique (ch. 21). 

31 mai 1840. — Ordonnance sur la complabilité des receveurs des éta- 
blissements de bienfaisance. 

16 juillet 1840. — Loi du budget (art. 9 maintenant la perception da 
dixième des billets d'entrée dans les spectacles et les concerts quo- 
tidiens). 

21 février 1841. — Ordonnance sur les établissements généraux de 
bienfaisance. 

24 janvier 1843. — Ordonnance sur la comptabilité des bureaux de 
bienfaisance. 

6 mai 1844. — Loi sur la chasse (affectation d'une part des amendes 
aux communes). 

6 juillet 1846. — Ordonnance relative à l'administration des établisse- 
ments de charité et de bienfaisance. 

24 février 1848. — Décret consacrant les Tuileries aux invalides du 
travail . 

13 avril 1850. — Loi sur les logements insalubres. 

6 juin 1850. — Décret relatif au cautionnement des receveurs des éta- 
blissements de bienfaisance. 

3 février 1851. — Loi qui ouvre un crédit extraordinaire destiné à 
encourager la création d'établissements de bains et lavoirs publics. 

7 août 1851. — Loi sur les hospices et hôpitaux. < 
3 janvier 1852. — Décret relatif à la création d'établissements modèle* 

pour bains et lavoirs publics. I 

22 janvier 1852. — Décret affectant une somme de 10 millions à réta- 
blissement des cités ouvrières. 

17 juin 1852. — Décret relatif à la composition des commissions i 
administratives des bureaux de bienfaisance. 

2 février 1853. — Décret plaçant les sociétés de charité maternelle | 
sous la protection de l'impératrice. 

8 mars 1855. — Décret établissant à Vincennes et au Vésinet deux 
asiles pour les. ouvriers convalescents. 

28 octobre 1857. — Décret relatif aux asiles de Vincennes et du 
Vésinet, et les classant parmi les établissements généraux de l'État. 

H septembre 1859. — Décret affectant l'institution des sourds-muets 
de Paris aux enfants du sexe masculin et celle de Bordeaux aux enfanté 
du sexe féminin. 

26 février 1862. — Décret qui place les crèches sous la protection de 
l'impératrice. < 

29 mars 1862. — Décret réglant les pensions de retraite des employés 
des établissements généraux de bienfaisance. 
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8 août 1865. — Décret qui place sous le patronage de l'impératrice les 
«établissements généraux de bienfaisance. 

24 juillet 1867. — Loi sur les conseils municipaux. 

5 mai 1869. — Loi sur les dépenses du service des enfants assistés. 

31 juillet 1870. — Décret réglant le cadre et les conditions d'organisa- 
tion de l'inspection des enfants assistés. 

21 mai 1873. — Loi relative aux commissions administratives des 
établissements de bienfaisance. 

23 décembre 1874. — Loi sur la protection des enfants du premier âge. 

30 juin 1876. — Décret ordonnant création dans un lieu qui sera ulté- 
rieurement choisi d'une maison de secours qui portera le nom d'asile 
Vacassy, lequel sera classé parmi les établissements généraux de l'État, 

27 juin 1876. — Décret relatif au traitement des receveurs des com- 
munes, des hospices et des bureaux de bienfaisance. 

27 février 1877. — Décret portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'exercice de la loi sur la protection des enfants du pre- 
mier âge. 

5 août 1879. — Loi relative à la nomination des membres des commis- 
sions administratives des hospices et des hôpitaux ainsi que des bu- 
reaux de bienfaisance. 

11 mars 1881. — Décret portant promulgation delà convention conclue 
le 20 février 1880 entre la France et l'Allemagne relativement à l'assis- 
tance judiciaire. 

7 janvier 1886. — Décret qui prescrit la promulgation de la convention 
conclue le 14 mai 1884 entre la France et l'Espagne relativement à l'assis- 
tance judiciaire. 

12 août 1886. — Décret portant règlement d'administration publique 
sur l'organisation des secours à domicile dans la ville de Paris. 

8 mars 1887. — Décret sur le recrutement des inspecteurs et sous- 
inspecteurs des enfants assistés. 
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ANNEXE C 
Médecine gratuite des pauvres. 



Le préfet du Pas-de-Calais, officier de Tordre impérial de la Légioo 
d'honneur. 

Vu les circulaires de M. le Ministre de l'intérieur, en date des i 5 août 1854 
et 22 août 1855, sur l'utilité de l'organisation d'un service de médecine 
gratuite en faveur des indigents; 

Vu les allocations portées au budget départemental de 1856, à titre de 
subventions aux communes pour l'établissement de ce service, et d'encou- 
ragement pour la propagation de la vaccine ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 6 février 1855 sur les épidémies; 

Considérant que, dans un grand nombre de communes, les indigents 
malades sont privés des secours médicaux ; que, lors même que les 
visites du médecin ne leur font pas défaut, les prescriptions de l'art res- 
tent sans effet par l'absence de médicaments; 

Considérant que déjà l'arrêté réglementaire du 6 février 1855 sur Je 
service des épidémies a produit d'heureux résultats, et que, dans l'intérêt 
de l'humanité, il importe de compléter les mesures qu'il consacre par 
l'organisation d'un service qui assure aux indigents, dans tous les cas 
de maladie, les secours de la médecine et les médicaments nécessaires : 

Arrête : 

TITRE I er . 

Article 1 er . — 11 est créé dans le département du Pas-de-Calais un ser- 
vice de médecine pour les indigents. 

Ce service a pour objet d'assurer gratuitement aux indigents malades 
les soins d'un médecin et les médicaments qui leur sont prescrits. 

Il fonctionnera à partir du l or juin 1856. 

Art. 2. — Le nombre des médecins appliqués au service gratuit est 
indéterminé. 

Ils sont commissionnés. 

Ne peuvent être commissionnés que les docteurs en médecine ou 
officiers de santé agréés par le préfet sur la proposition de MM. les 
maires et administrateurs des bureaux de bienfaisance. 

Ils prendront le titre de médecins de bienfaisance. 

Les médecins actuellement en fonctions près des bureaux de bienfai- 
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sance sont maintenus, mais à charge par eux de se conformer aux 
dispositions qui sont l'objet du présent règlement. 

Art. 3. — Les médecins sont chargés : 

1° De donner gratuitement leurs soins aux malades indigents; 

2° De pratiquer les vaccinations et d'en constater la réussite ou 
l'insuccès; 

3° D'exercer une surveillance morale et médicale sur les enfants 
trouvés ou abandonnés, sur les orphelins pauvres et sur les vieillards ou 
infirmes placés au compte du département chez les particuliers; 

4° De constater les décès ; 

5° En cas d'épidémies, de prescrire les mesures hygiéniques les plus 
urgentes, en attendant l'arrivée du médecin spécial des épidémies, et 
de seconder ce dernier dans l'accomplissement de sa mission ; 

6° De correspondre avec le conseil d'hygiène et de salubrité de l'ar- 
rondissement pour tout ce qui intéresse la santé publique. 

TITRE II. 

DES FORMALITÉS A REMPLIR A L'OCCASION DES SOINS GRATUITS A DONNER AUX 
PAUVRES MALADES. 

Art. 4. — Au mois d'octobre de chaque année, les bureaux de bien- 
faisance dresseront la liste des indigents qui pourront jouir du traite- 
ment gratuit. Si le curé ou desservant n'est pas membre de bienfaisance, 
il sera invité, ainsi que les médecins de bienfaisance, à la réunion dans 
laquelle cette liste sera établie ; l'heure et le jour de la séance seront fixés 
de concert avec eux. 

Art. 5. — La liste sera communiquée au conseil municipal pour avoir 
son avis dans sa session ordinaire de novembre et approuvée par le 
sous-préfet. 

Il en sera remis une copie aux médecins de bienfaisance, par les soins 
de MM. les maires, avant le 15 décembre. 

Il pourra y être fait des additions, dans le courant de Tannée, par 
décision du bureau de bienfaisance, mais elles seront soumises au conseil 
municipal à sa première réunion. En attendant, les nouveaux inscrits 
pourront être provisoirement admis au traitement gratuit. 

En cas de difficultés ou de réclamations sur la composition de la liste, 
le préfet statuera, le bureau consulté. 

Art. 6. — La première liste sera établie dans la deuxième quinzaine 
d'avril prochain, communiquée au conseil municipal dans sa session de 
mai, et remise aux médecins avant le 1 er juin. 

Elle sera valable jusqu'au mois d'octobre 1857, sauf re vision au mois 
d'octobre 1856. 

Art. 7. — Une carte nominale d'admission au traitement médical gra- 
tuit signée par le maire et conforme au modèle ci-annexé sera délivrée à 
chaque indigent porté sur la liste. 



Digitized by 



Google 



506 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Art. 8. — Les médecins de bienfaisance donneront des consultations à 
leur domicile, sur la demande du maire, ou, à son défaut, d'un membre 
du bureau de bienfaisance, ils se transporteront au domicile des malades 
indigents inscrits qui ne pourraient, sans inconvénient, se déplacer. 

Dans les cas urgents, les médecins pourront être appelés directement 
par le malade ou sa famille, sans autre formalité que la présentation di- 
la carte. 

Art. 9. — Ils feront connaître à MM. les maires les jour et heure par 
eux choisis pour leurs consultations gratuites aux indigents. 

Art. 10. — Si le malade est atteint d'une affection grave qui doive 
nécessiter un traitement spécial et dispendieux, le médecin pourra de- 
mander au préfel son admission à l'hospice le plus voisin. 

Art. il. — Les médecins délivreront les ordonnances nécessaires pour 
que, selon les besoins, les médicaments soient fournis gratuitement par 
le pharmacien le plus voisin; s'il n'existe pas de pharmacie dans uo 
rayon de 4 kilomètres du domicile du malade, le médecin délivrera lui- 
même les médicaments. 

Les ordonnances en tête desquelles seront inscrits les mots : Médecine 
gratuite seront signées par le médecin qui ajoutera à son nom le titre de 
médecin de bienfaisance. Le nom et la résidence du malade y seront soi- 
gneusement indiqués. 

Art. 12. — Les mémoires des médicaments ainsi fournis seront 
adressés à la fin de chaque trimestre en deux expéditions dont une sur 
timbre (1), avec les ordonnances à l'appui, au sous-préfet de l'arrondis- 
sement, ou au préfet pour l'arrondissement d'Arras. 

Ces mémoires seront soumis au conseil d'hygiène publique et de salu- 
brité et taxés par lui au prix de revient avec un bénéfice de 6 p. 100. Es 
seront définitivement arrêtés par le préfet. 

Art. 13. — Les dépenses de médicaments ainsi liquidées seront impu- 
tées sur les fonds votés pour ce service par les conseils municipaux et les 
bureaux de bienfaisance, ou recueillis par la charité privée; en cas d 'in- 
suffisance dûment constatée des ressources locales, elles pourront être, 
jusqu'à concurrence des crédits disponibles, acquittées sur les fonds 
alloués au budget départemental. 

Art. 14. — Dans le cas où un malade ne pourrait, soit pendant la ma- 
ladie soit dans la convalescence, se procurer les objets alimentaires 
appropriés à sa situation, une note indicative de ces objets serait trans- 
mise, par le médecin, au curé ou aux sœurs de charité, s'il en existe, 
dont l'intervention charitable serait réclamée pour obtenir ces objets 
soit du bureau de bienfaisance, soit des habitants aisés de la commune. 

Art. 15. — Quand les ressources locales le permettront, il sera établi 
pour le service des malades indigents une lingerie et un mobilier médical, 
conformément à un tableau qui sera dressé à cet effet. 

(1) Quand les mémoires n'excéderont pas 10 francs, ils seront établis eu deux 
expéditions sur papier libre, sous forme de quittances. 
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Ce mobilier sera déposé soil dans les établissements de secours, soit 
chez les instituteurs. 

Il sera dans tous les cas placé soùs la surveillance du bureau de bien- 
faisance. 

TITRE III. 

DE LA VACCINE. 

Art. 16. — Les médecins de bienfaisance élant chargés des vaccina- 
tions, les maires leur remettront chaque année la liste des enfants nés du 
1 er janvier au 31 décembre; ils vaccineront gratuitement les enfants des 
familles portées sur la liste des indigents et s'assureront si les autres 
enfants de la commune ont été vaccinés. 

Art. 17. — Les vaccinations auront lieu dans chaque commune aux 
lieu, jour et heure convenus entre le médecin et le maire. L'avis en sera 
publié au moins huit jours à l'avance dans la commune. Le curé de la 
paroisse sera prié de l'annoncer au prône. 

Art. 18. — Pour les vaccinations à pratiquer en 1856, les listes com- 
prendront non seulement les enfants nés du 1°' janvier au 31 décem- 
bre 1855, mais encore tous les enfants qui seraient connus pour n'être 
pas vaccinés. 

Art. 19. — Les enfants vaccinés seront représentés au médecin dans 
un délai de huit à dix jours, aux lieu, jour et heure qu'il indiquera afin 
que celui-ci puisse s'assurer si l'opération a réussi. En cas de non succès, 
il devra recommencer l'opération et en constater de nouveau le résultat. 
Art. 20. — Les indigents qui ne présenteraient pas leurs enfants à la 
vaccination ou à la vérification pourront être rayés de la liste des habi- 
tants appelés à jouir du service médical gratuit. 

Cette radiation sera prononcée par le sous-préfet, sur la proposition 
du maire et du médecin de bienfaisance. 

Art. 21. — Le maire ou un membre du bureau de bienfaisance délégué 
a cet effet assistera aux opérations de vaccination et à la contre-visite 
pour constater celles qui auront été opérées gratuitement. 

Art. 22. — Des cadres destinés à inscrire les vaccinations seront mis 
à la disposition des maires; ils seront remplis séance tenante par les soins 
du vaccinateur et du maire ou de son délégué. 

Le même cadre devra servir pour toutes les vaccinations d'une même 
année. 

Une copie de ce cadre, certifiée par le maire, sera transmise, le 31 dé- 
cembre de chaque année, au sous-préfet de l'arrondissement. 

Art. 23. — Si une épidémie de petite vérole venait à se produire, les 
médecins de bienfaisance devraient se transporter immédiatement sur 
les lieux à l'effet de vacciner les personnes et les enfants qui n'auraient 
pas encore été soumis à cette opération. 

Art. 24. — Les dispositions antérieures relatives aux vaccinations sont 
rapportées. 
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TITRE IV. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 25. — Les médecins de bienfaisance sont chargés, sous le rapport 
moral et physique, de la surveillance des enfants trouvés et abandonnés, 
des orphelins, ainsi que des vieillards invalides placés chez des particu- 
liers au compte du département. 

Art. 26. — Ils reçoivent, à cet effet, la liste des enfants et des vieillards 
qu'ils doivent visiter. 

Art. 27. — Ils délivrent aux nourrices et gardiennes d'enfants trouvés 
les certificats d'aptitude qui peuvent leur être demandés. 

Art. 28. — Ils auront à constater les décès des indigents qu'ils auronl 
soignés spécialement. 

Art. 29. — En cas d'épidémies, ils prescriront immédiatemenl toutes 
les mesures provisoires à prendre dans l'intérêt de la santé publique. 

Art. 30. — Ils seront de droit chargés du service local de santé prescrit 
par l'arrêté du 6 février 1855, et ils se conformeront aux prescriptions de 
cet arrêté pour leur correspondance avec le médecin des épidémies. 

Art. 31. — Les médecins de bienfaisance sont chargés de veiller à toui 
ce qui intéresse la santé et la salubrité publiques. Ils signalent au sous- 
préfet de l'arrondissement ou au préfet toutes les causes d'insalubrité et 
toutes les infractions aux règlements de police sanitaire, et indiquent les 
moyens de remédier aux inconvénients signalés. 

Art. 32. — Leurs rapports sont communiqués au conseil d'hygiène 
publique et de salubrité. 

Art. 33. — Les fonctions de médecin de bienfaisance sont honorifiques. 
Néanmoins, les bureaux de bienfaisance et, à leur défaut, les conseils 
municipaux sont invités à inscrire à. leurs budgets des allocations propor- 
tionnées à l'importance de leur commune, à titre d'indemnités pour les 
soins gratuits réclamés du dévouemeut des médecins. 

Art. 34. — Le 31 décembre de chaque année les médecins de bienfai- 
sance feront parvenir au sous-préfet de leur arrondissement ou au préfet 
dans l'arrondissement d'Arras, le tableau statistique et le rapport con- 
formes au modèle annexé au présent règlement et constatant les résul- 
tats obtenus dans leur service. 

Art. 35. — Ces documents, avec l'avis du conseil de salubrité d'arron- 
dissement, seront communiqués par le préfet au conseil départemental 
d'hygiène publique et de salubrité, qui proposera la répartition des 
récompenses et des fonds mis en réserve sur le budget départemental, 
à titre d'indemnités tant pour les soins donnés aux indigents que pour 
les vaccinations gratuites. 

Art. 36. — Des médailles d'or, d'argent et de bronze, des mentions 
honorables et des indemnités d'encouragement seront accordées aux 



Digitized by 



Google 



MÉDECINE GRATUITE DES PAUVRES. 509 

nédecins de bienfaisance qui se seront le plus distingués par leur zèle, 
eur activité et leur dévouement. 

Kl les seront données en séance du conseil d'hygiène publique et de 
salubrité de l'arrondissement. 

Art. 37. — Les médecins de bienfaisance toucheront d'ailleurs les hono. 
r aires attribués, par l'article 16 de l'arrêté du 6 février 1855, aux auxi- 
liaires des médecins des épidémies, mais sans qu'en aucun cas ces hono- 
raires puissent dépasser 5 francs par jour. 

Art. 38. — MM. les sous-préfets et maires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera publié par 
la voie du Recueil des actes administratifs. 

Arras, le 29 mars 4856. 

Signé : L. Tanlay. 
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ANNEXE D 

Institutions charitables et orphelinats catholiques de garçons 

hors de Paris. 



Société d'adoption pour les enfants trouvés, abandonnés ou orphelins, 
fondée en 18*3. Colonies agricoles : Mesnil-Saint-Firmin, Merles (Oise). 

Société de patronage des orphelins agricoles, fondée en 1868 par 
M. le marquis de Gouvello. En 1879, elle a subventionné 36 orphelinat? 
et adopté en outre un certain nombre d'enfants. 

Maisons de familles agricoles. Rapatriement des orphelins des villes. 
Société ayant pour but de recueillir les jeunes gens orphelins, principa- 
lement dans les grandes villes, et de les acclimater à la vie agricole. 

École des enfants de troupe à Rambouillet. 

Établissement des pupilles de la marine à Brest. 

École des mousses de la flotte à Brest. 

École des mousses pour la marine marchande à Marseille. 

École pratique d'agriculture. . 

CEuvre de Saint-Nicolas, fondée en 1827, reconnue d'utilité publique 
par décret du 27 avril 1859. Trois maisons. 

Écoles pratiques d'agriculture. Il existe dans les départements un 
certain nombre de fermes-écoles destinées, en vertu des lois du 3 octo- 
bre 1848 et du 30 juillet 1875, à Y enseignement pratique de l'agriculture. 

Bouches-du-Rhône : Aix. Prêtres de la Sainte-Famille. Petite et grandi 
culture. 

Pas-de-Calais : Arras. Dirigé par le R. P. Halluin et les Pères de 
l'Assomption. Travail industriel. 

Seine : Aulnay-les-Bondy, par le Bourget. Sœurs du protectorat de 
Saint-Joseph. Agriculture, ménage. 

Yonne : Auxerre. Petites sœurs de Jésus franciscaines. Les enfants de 
Paris ne sont reçus que par exception. 

Nord : Bailleul. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Pas-de-Calais : Bapaume. Quand les enfanls quittent la maison (12 ans), 
ils sont placés à Yorphelinat agricole de Bapaume ou à celui d' Arras. 

Ain : Beaupont, par Coligny. Petites sœurs de Jésus franciscaines de 
Saint-Sorlin. Jardinage, agriculture. 

Seine-Inférieure : Bléville, près le Havre. Religieuses franciscaines. 
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Agricole. — Boisguillaume, près Rouen. Sœurs de Saint- Vincent de Paul 
(Voir Orphelinats de filles). 

Seine : Le Bourget. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Instruction pri- 
maire et travail à la cristallerie. 

Morbihan : La Bousselaye-en-Rieux, par Allaire. Frères de Saint-Fran- 
çois d'Assise [maison mère à Saint-Genis (Charente-Inférieure)]. Travaux 
agricoles. Exploitation d'un moulin. 

Corrèze : Brives, Sœurs de la Charité de Nevers. Classes. 
Calvados : Caen. M. l'abbé Leveneur. Apprentissage de divers états. — 
Caen. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Jardinage. 

Rhône : Galuire, banlieue de Lyon. Dirigé par M. l'abbé Ruet. Horti- 
culture. 

Vaucluse : La Cavalerie, près la Baslide-Jourdan. Frères de Saint- 
Pierre-ès-Liens. Pas de limite d'âge. 

Puy-de-Dôme : Cellule, par Riom. Orphelinat agricole de Saint-Sauveur. 
Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie. 

Aisne : Cerfroid, parGaudelu. Religieux trinitaires. Culture et jardinage. 
Haute-Savoie : Challonges, par Seyssel. Oratoire de Saint- Jean- Bap- 
tiste. Prêtres de la congrégation de Saint-François de Sales. % 

Savoie : Chambéry, au Bocage. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Tra- 
vaux agricoles. * 

Manche : Cherbourg, rue Notre-Dame du Vœu. Frères de la Miséri- 
corde de Montebourg. Jardinage. 

Gironde : Coubeyrac, par Gensac. Orphelinat agricole de Saint- 
Joseph. Société de Marie. Travaux agricoles et horticoles. 

Gard : Courbessac-lez-Mines. Sœurs de Saint-Joseph, de Vesseaux (Ar- 
dèche). Travaux agricoles. 

Seine-Inférieure : Dieppe. Notre-Dame des Flots. Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. Admission à quatre ans pour les orphelins du littoral 
destinés à la marine. 

Haute- Savoie : Douvaine. Orphelinat de Saint-François de Sales. 
Dirigé par le P. Joseph, avec le concours des sœurs de la Croix d'Ingen- 
bohl (Suisse), régent et maître laïques. Travaux horticoles et agncoles. 

Loire- Inférieure : Ducherais-en-Campbon. Dirigé par un prêtre. Tra- 
vaux agricoles. Jardinage. 

Seine-et-Oise : Elancourt, par Trappes. Fondé par M. l'abbé Méqui- 
gnon. Agriculture et horticulture. 

Marne : L'Épine, près Chàlons-sur-Marne. Dirigé par M. l'abbé Pierron. 
Travaux agricoles. 
Nord : Eslaires. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Hospice. 
Dordognk : Fleix, Nolre-Dame-du-Fleix. Dirigé par un prêtre de la 
maison de M. Tabbé Roussel. Orphelinat agricole et professionnel. Culture, 
cordonnerie, menuiserie. 

Somme : Folleville, par Quiry-le-Sec. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 
Travaux selon Nge. 
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Cantal : La Forêt, par Calvinet. Fondé et dirigé par M. l'abbé Sai- 
rau s te. Agriculture, horticulture, charronnage. 

Orne: Giel, par Putanges. Sous le patronage de Mgr l'évêque de Séez. 
Agriculture, horticulture, filet, corderie. 

Gironde : Gradignan. Dirigé par M. l'abbé Moreau. Agriculture, vitiaU- 
ture, ateliers divers. 

Seine-et-Oise : Igny, par Bièvre. Œuvre de Saint- Nicolas. Frères des 
écoles chrétiennes. 

Marne : Igny, par Fismes. RR. PP. Trappistes. Agriculture et àiren 
états tenant à Vagriculture. 

Seine : Issy. CEuvre de Saint-Nicolas (siège à Paris). Frères des école* 
chrétiennes. 

Morbihan : Kerbot, par Sarzeau. Frères de Saint-François-Régts du 
Puy. Agriculture, horticulture. 

Kerhars, par Sarzeau. Nolre-Dame-Auxiliatrice. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Jardinage, agriculture. 

Langounel (Notre-Dame de), par Gourin. Pères du Saint-Esprit et du 
Saint-Cœur de Marie. Agriculture. 

Ille-w- Vilaine : Launay, par Saint-Méen. Pères de l'immaculée- 
Conception. Culture, jardinage. 

Alpes-Maritimes : Lérins, par Cannes. Religieux cisterciens. École pro- 
fessionnelle, imprimerie, reliure, travaux des champs. 

Meuse : Ligny-en-Barrois. Frères de Saint-Pierre-ès-Liens, de Marseille, 
Agriculture. 

Nord : Lille. Institution des Bleuets. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 
Éducation professionnelle, métiei % s divers. 

Deux-Sèvres : Luché-Thouarsais, par Saint- Varent. Frères de Marie. 
Exclusivement agricole. 

Meurthe-et-Moselle : Lunéville. Sœurs de Saint-Charles. Apprentissage 
d'un état. 

Rhône : Lyon. Orphelinat de la Providence Caille, montée des Anges, 
à Fourvières. Dirigé par les frères Maristes. Passementerie, jardinage. 

Sarthe : Le Mans. Sœurs de la Providence d'Alençon. 

Bouches-du-Rhône : Marseille. Œuvre des orphelins à Saint- Calixte. 
Les enfants apprennent divers états. Pas de direction spéciale. 

Œuvre de l'Oratoire de Saint- Léon. Prêtres de la congrégation de 
Saint-François de Sales (fondateur : dom Bosco). Les enfants appren- 
nent divers états. Deux établissements agricoles à la Navarre et à Sainte- 
Marguerite. 

Vendée : Melay-de-la-Cour, par Montaigu. Dirigé par l'abbé de Suyrol 
avec le concours des sœurs des Saints-Cœurs de Mormaison. Exclusive- 
ment agricole. 

Saône-et- Loire : Méplier-Blanzy. Sœurs franciscaines. Maison de famille. 
Travaux agricoles. 

Seine-Inférieure : Mesnières, par Neufchâtel. Pères du Saint-Esprit et 
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du Saint-Cœur de Marie. Industriel et agricole, ateliers de sculpture, 
menuiserie, cordonnerie, meunerie, boulangerie, seirurerie. 

Oise : Mesnil-Saint-Firmin. Frères agriculteurs de la Société de Mari e 
(Marianistes). Colonie agricole. Jardinage, agriculture. 

Loire-Inférieure : La Moëre, par Savenay. Succursale de Nantes (sœurs 
de Bethléem, sous la direction de M. l'abbé Bauduz). Colonie agricole. 
Grande culture, soin îles bestiaux. 

Aube : Moutardoise, par Arcis-sur-Aube. Sœurs de Saint- Vincent de 
Paul. Agriculture, jardinage, boulangerie. 

Tarn-et-Garonne : Montauban, dirigé par M. l'abbé Boitel. Apprentis- 
sage de divers états. 

Seine-et-Oise : Morangis, par Longjumeau. Sœurs de Notre-Dame des 
Anges (rue Blomet, 147, à Paris). 

Eure : Nagel, par Conches. Pas de direction indiquée. Grande culture. 

Meurthe-et-Moselle : Nancy, Petit-Arbois. Sœurs des pauvres. 

Nancy : Enfant Jésus. Les garçons apprennent un état. 

Loire-Inférieure : Nantes. Colonie agricole de Notre-Dame de Bethléem, 
dirigée par M. l'abbé Bauduz. Soin des bestiaux, exploitation de carrière. 

Var : La Navarre, Sauvebonne, par la Crau (Hyères). Orphelinat agri- 
cole de Saint-Joseph. Société de Saint-François de Sales. 

Loir-et-Cher : Nourray, par Saint-Amand. Frères de Sainl-François- 
Régis, du Puy. Colonie agricole, agriculture. 

Eure : Orgeville, par Pacy-sur-Eure. Fondée et dirigée par Georges 
Bonjean. É'ole professionnelle et agricole exclusivement réservée aux 
enfants acquittés par les tribunaux comme ayant agi sans discernement, 
mais renvoyés dans une maison de correction. 

Marne : Reims, rue Jacquart, 24. M. l'abbé Bonnaire, avec le concours 
des sœurs de l'Enfant Jésus. Bobinage des lames, horticulture, cordon- 
nerie. 

Haute-Loire : La Roche-Arnaud, près le Puy. Orphelinat agricole de 
Saint-François-Régis. Frères de Sainl-François-Régis. Travaux agricoles. 

Nord : Sainghin-en-Mélantois. Dirigé par les prêtres de Saint-Fran- 
çois-de- Sales. Ateliers et divers états. 

Seine-et-Marne : Saint-Aile, par Rebats. Sœurs de Nolre-Dame-des- 
Anges, rue Blomet, 147, à Paris. 

Orne : Perrou, par Juvigny-sous-Andaines. Sœurs Franciscaines. Jar- 
dinage, culture. 

Tarn : Peyregout, par Lautrec. Frères de Saint-François -Régis. 
Agriculture. 

Haute-Marne : Plongerol, par Saint-Loup. Dirigé par M. l'abbé Bizol, 
avec le concours des Frères. Agriculture. 

Gironde : Portets, par Castres. Providence de Crabitey. Sœurs de 
Saint-François d'Assise de Seillon. Travaux agricoles, culture de la vigne. 

Ariège : Queilhe, par Mirepoix. Colonie agricole. Dirigée par M. l'abbé 
Clanet. Agriculture, viticulture, jardinage. 

33 
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Vadcluse : Sainte-Anne, près Avignon. Frères de Saint-Pierre-ès-Uens. 
Travaux agricoles. 

Charente-Inférieure : Saint- Antoine, par Saint-Genis. Colonie agricole. 
Frères de Saint-François d'Assise. 

Lot-et-Garonne : Saint-Cirq, près Agen. Providence de Lacépède. 
Sœurs de Saint-François d'Assise de Seillon. Travaux agricoles. 

Var : Sainl-Cyr. Orphelinat agricole de Saint-Isidore. Prêtres de la 
congrégation de Saint-François de Sales. 

Seine : Saint-Denis. Fondation Génin. Sœurs de Saint-Vincent «1** 
Paul. 

Vosges : Saint-Dié. Agricole. M. l'abbé Hamepon. Travaux de h 
campagne. 

Côtes-du-Nord : Saint-Ilan, près Saint-Brieuc. Pères du Saint-Esprit 
[rue Lhoraond, 30, Paris). Horticulture. 

Somme : Saint-Jean-lez-Amiens. Pas de direction indiquée. A leoi 
sortie les enfants sont placés en apprentissage. 

Gironde : Saint-Macaire. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Indre-et-Loirb : Saint-Martin-des-Douets, près de Tours. Agricole. 
Sœurs de la Présentation de la Sainle-Vierge. Agriculture, jardinage. 

Pas-de-Calais : Saint-Pierre-lès-Calais. Orphelinat Saint-Joseph. Les 
^lus jeunes enfants sont à Hardinghem, près de Guines. Dirigé par de> 
ecclésiastiques. Travaux industriels, cordonnerie* imprimerie. 

Haute-Vienne : Saint-Yrieix. Religieux de Sainte-Croix, Agriculture. 

Vienne : Salvert, par Migné. Sœurs de Sainte-Philoraène. Travaux 
agricoles. 

Ain : Seillon, par Bourg. Providence agricole. Sœurs Franciscaines. 
Grande culture, horticulture. 

Yonne : Sens. Sœurs de la Providence d'Alençon. Culture et jardinage. 

Isère : Thodure, par Viriville. Sœurs de Notre-Dame de la Crois. 
Classes, agriculture. 

Haute-Garonne : Toulouse. Orphelinat de rimmaculée-Conception. 
dirigé par un prêtre et les frères de Saint- Viateur. Professionnel. 

Drôme : Valence. Orphelinat agricole, dirigé par M. l'abbé NadaJ 
Culture, jardinage. 

Valence. Religieuses du Saint-Sacrement. Exclusivement agricole. 

Seine-et-Oise : Société Fénelon, reconnue d'utilité publique par décret 
du 5 juin 1852. Vaujours, par Livry. Cet établissement, fondé par 
M. l'abbé Dubeau, curé de Vaujours, est dirigé par les Frères des écoles 
chrétiennes. 

Versailles, rue des Tournelles, 22. Frères des écoles chrétiennes. De 
7 à 14 ans, à moins que les enfants ne soient mis en apprentissage. 

Aveyron : Villefranche. Orphelinat agricole de Notre-Dame des Treixe- 
Pierres. Frères de Saint- Viateur. Agriculture, horticulture, tissage. 
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Institutions charitables et orphelinats catholiques de filles 
hors de Paris. 

Légion d'honneur. 

Maisons d'éducation créées par décret impérial du 29 mars 4809 et 
ordonnance royale du 16 mai 4816. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 

1° Maison d'éducation de Saiut-Denis. 

Surintendante : M me Ryckbusch. 

La maison de Saint-Denis est placée sous la surveillance du grand 
chancelier, qui présente les élèves à la nomination du chef de l'État; elle 
est régie par une surintendante, qui a sous ses ordres six dames digni- 
taires et quarante-cinq dames attachées à l'établissement. Les succur- 
sales étaient desservies par les religieuses de la communauté de laMère- 
de-Dieu jusqu'en 1884, époque de leur laïcisation. 

Cet établissement reçoit gratuitement les filles légitimes des membres 
de la Légion d'honneur, sans fortune, ayant au moins le grade de capi- 
taine, en activité de service ou une position civile correspondante à ce 
grade. Un certain nombre de places payantes sont réservées aux filles, 
petites-filles, sœurs, nièces et cousines des membres de l'Ordre. 

Il ne peut être accordé qu'une place par famille. 

Seine-bt-Oise : 1° Maison d'Écouen. 

*2° Maison des Loges par Saint-Germain en» Laye. 

Les places gratuites dans ces deux maisons de la Légion d'honneur 
sont réservées aux filles légitimes des membres de l'Ordre, sans fortune, 
depuis le grade de soldat jusqu'à celui de capitaine inclusivement, ou 
occupant une fonction civile équivalente. 

Il ne peut être accordé qu'une seule place par famille. 

Charente-Inférieure : Orphelinat de la Marine. Hôpital maritime de 
Rocheforl (ministère de la marine). 

L'hospice a été fondé vers 4694. 12 veuves et 40 orphelines de marins, 
militaires de ta marine et ouvriers du port, domiciliées avant les décès 
de leurs maris et pères dans la commune de Rochefort, y sont admises et 
entretenues gratuitement. 

L'hospice est desservi par les sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Lot-et-Garonne : Agen. Sœurs de la Miséricorde, de Moissac. Jardi- 
nage, ménage. 

Bouches-du-Ruône : Aix. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Culture, 
lingerie, ménage. 

Savoie : Albertville. Religieuses de Saint-Joseph, de Tarentaise. Cul- 
ture, blanchissage. 

Orne : Alençon, rue de Candie, 30. Sœurs de Saint-Joseph de Gluny. 
Lingerie, blanchissage, préparation au service de la maison. 

Indre-et-Loire : Amboise. Sœurs de la Présentation de la Sainte- 
Vierge. Lingerie, blanchissage, raccommodage. 
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Eure : Andelys. Sous la surveillance des sœurs de Saint-Vincent J* 
Paul, annexé à la manufacture de soie de M. Hamelin aux Andelys. 

(Maison à Paris, rue Saint-Denis, 144.) Dévidage de soies, cmtirt. 
instruction primaire. 

A vingt et un ans elles reçoivent un trousseau et une dot de 2lK> 
500 francs, suivant les services rendus. 

Celles qui veulent rester sont employées comme ouvrières ou sou^ 
maîtresses; leurs gages peuvent s'élever jusqu'à 400 francs par i 
(fondé en 1861 à Paris, rue de la Clacière, et transféré ensuite a a 
Andelys). 

Orne : Alençon, orphelinat du petit Chàtelet. Sœurs de Marir- 
Joseph. Lingerie, dentelle , piànt dWleneon. 

Maine-et-Loire : Angers, rue de l'Evière, 2. Sœurs Franciscaines. 

Charente : Angouléme. rue Saiul-Ansone. Sœurs de la Croix, dilfr 
de Saint-André. Lingerie, ménage, 

Haute-Savoie : Annecy. Orphelinat du Sacré-Cœur. Sœurs de la Cha- 
rité de la Roche. Couture, ménage, blanchissage, 

Seine-et-Oise : Argenteuil, boulevard Héloïse, 2. Sœurs servantes du 
Sacré-Cœur de Jésus. Culture, blanchissage. 

Pas-de-Calais : Arias, rue Saint-Maurice, 17. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Lingerie, blanchissage, ménage. 

Ain : Ars. Sœurs de Saint-Joseph de Bourg. Ménage, préparation au 
service, jardinage, % 

Charente-Inférieure : Arvert, par la Tremblade. Ursulines du Sacré- 
Cœur. Culture. 

Ardèche : Aubenas. Sœurs de Saint-Joseph, de Saint-François d'Assise, 
de Saint-François Régis. 

Seine : Aubervilliers, rue de la Courneuve. Sœurs de Saint-Vincenl 
de Paul. 

Gers : Auch. Orphelinat et Préservation. Sœurs de Marie-Immaculée. 
Couture, blanchissage, travaux agricoles. 

Cantal : Aurillac, rue du Collège. Sœurs de l'Enfant-Jésus. Menngt, 
jardinage, couture. 

Saône-et-Loire : Aulun. Orphelinat Saint-Joseph. Sœurs du Saint- 
Sacrement d'Autun. De préférence pour la ville et le département; tou- 
tefois, s'il y a des places, on peut recevoir même des enfants de Paris. 

Yonne : Auxerre, place Lebœuf, 2. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 
Lingerie, travaux à V aiguille de tous genres. 

Vaucluse : Avignon. Maison de la Crande-Providence. Dames de Saint- 
Thomas de Villeneuve. Couture. 

Manche: A vranches. Sœurs de Saint-Vincenl de Paul. Couture, ménage. 

Avranches. Sœurs de Saint-Louis, de Caen. Lingerie, tricot, ménage. La 
maison est dirigée par une commission d'administration locale. 

Seine : Bagneux, par Châtillon. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Ins- 
truction et travail manuel. 
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Saônb-et-Loikk : Beaurepaire-en-Bresse. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. 

Oise : Beauvais, place du Théâtre. M 11 '" Polie Devienne, directrice. Cou-* 
ture, blanchissage. 

Seine-et-Oise : Bellevue, roule des Gardes. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Lingerie. 

(iers : Berdoues, par Mirande. Agricole. Sœurs de la Sainte-Famille, 
de Bordeaux. Instruction, couture, Ira mur des champs, élevage des bes- 
tiaux, jardinage, basse-cour. 

Dordognk : Bergerac, rue du Pont Saint-Jean. Sœurs de Sainte-Marthe. 
Lingerie, repassage, ménage. 

Doubs : Besançon, rue du Chapitre, ~. Sœurs de la Sagesse. On donne 
un trousseau à la sortie. 

Côtb-d'Or : Bézouotte, par Mir«*beuu-siir-Bèze. Sœurs de l'Adoration 
perpétuelle. Travaux agricoles. 

Loir-et-Chkr : Blois, rue des Saintes-Mariés, 23. Sœurs de Notre-Dame 
de la Providence. Culture, blanchUsage, ménage. 

Seine-Inférieure : Boisguillaume, par Itouen. Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. 

Sàône-et-Loire : Bonnay, par Saint-GiMi^oux. Petites sœurs servantes 
du Sacré-Cœur. Lingerie, broderie, repassage, ménage. 

Gironde : Bordeaux, rue Pelleport, 242. Petites sœurs de la Passion de 
Notre-Seigneur Jésus-Christ. Asile pour les petites filles abandonnées 
ou illégitimes, reçues dès le plus jeune âge pour une pension minime. 

Pas-de-Calais : Boulogne-sur-Mer, rue des Carreaux, 14. Sœurs du 
Cœur-Immaculé de Marie. Lingerie, tricot, découpage de tulle. 

Ain : Bourg. Sœurs de Saint-Joseph, de Bourg. Couture, tissage {le 
la soie. 

Ardeche : Bourg-Sain t-Andéol. Sœurs de la Présentation de Marie. 
Cher : Bourges, rue Porte-Saint-Jeau, 2. Sœurs de la Charité, de 
Bourges. Ménage. Couture, broderie, raccommodage. 

Seine : Le Bourget,rue de Flandres, 87. Soeurs de Saint-Vincent de Paul. 
Culture, ménage. 
Correze : Brives. Hospice Dumyral. Sœurs de la Charité, de Nevers. 
Gironde : Bruges, par le Bouscat. Orphelinat Sainte-Germaine. Sœurs 
du Bon-Pasteur de la Visitation. Lingerie, ménage. 

Charente-Inférieure : Bussac, par Saintes. Sœurs de Sainte-Marie de 
la Providence. Lingerie et ménage. 

Calvados : Caen. Maison du Bon-Sauveur. Sœurs du Bon-Sauveur. 
Culture, broderie. 

Caen, rue de Bayeux, 71. Sœurs d«* Saint-Vincent de Paul. Blanchissage, 
fleurs, cuisine, ménage. 
Lot : Cahors. Providence. Sœurs Filles de Jésus. Couture, ménage. 
Somme : Camon-lèz-Amiens. Sœurs Fidèles-Compagnes de Jésus. Cou- 
ture, raccommodage, ménage. 
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Alpes-Maritimes : Cannes. Orphelinat de la Sainte-Famille. Religieuses 
de Saint-Thomas de Villeneuve. Couture, repassage, ménage. 

Vaucluse: Carpentras. Sœurs du Saint-Sacrement, de Romans. Couture. 

Aude : Castelnaudary, rue Saint-Antoine. Sœurs de la Charité, de Ne- 
vers. Couture, repassage, ménage. 

Gironde : Caudéran, près Bordeaux. Orphelinat du Bon-Pasteur. Sœur? 
du Bon-Pasteur de la Visitation. Lingerie spécialement. 

Marne : Chàlons-sur-Marne, paroisse Saint-Étienne. Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. Couture, repassage, Soins du ménage. 

Châlons-sur-Marne, rue Saint-Jacques. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Couture, repassage, soins du ménage. 

Saônb-bt-Loire : Chalon-sur-Saône, rue de TÉvôché. Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. Couture, soins du ménage. ê 

Sarthe : Champfleur, par Alençon. Sœurs de Tlmmaculée-Conception. 
Couture, travaux agricoles. 

Seine : Charenton-le-Pont. Orphelinat de la Providence Saint-Joseph. 
Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Il existe dans la maison diverses œu- 
vres : fourneau, vestiaire, patronage, logement gratuit de quelques 
vieillards, visite des malades, pharmacie. 

Vosges : Charmois-l'Orgueilleux, par Xertigny. Sœurs du Pauvre- 
Enfant-Jésus. Travaux agricoles. 

Eure-et-Loir : Chartres, rue Percheronne, 2. Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. Couture, ménage. 

Chartres, rue Saint-Pierre, 5. Sœurs de la Sainte-Famille. Lingerie, 
confection, repassage. 

Chartres, rue des Béguines. Sœurs de Saint-Paul, de Chartres. Couture, 
lingerie. 

Seine : Champigny-sur-Marne. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Lin- 
gerie pour les magasins. 

Eure-et-Loir : Chartres, place Saint-Brice, 12. Sœurs de Saint-Paul, de 
Chartres. Travaux à Vaigmlle, ménage. 

Chartres, rue Avedan. Sœurs du Saint-Cœur de Marie. Lingerie, mé- 
nage, cuisine. 

Chartres, rue de la Bourdinière. M ,le Sortais. Couture, repassage. 

Seine : Chatenay-lès-Bagneux, par Sceaux, rue des Vallées, ï>. Sœurs 
de Saint- Vincent de Paul. Lingerie, confection, blanchissage. 

Seine-et-Oise : Chaville, Grande-Rue, 168. Dames de Saint-Thomas de 
Villeneuve. Ménage, lingerie. 

Seine : Chevilly, par Bourg-la-Reine, à Larue, rue de Fresnes, 24. 
Sœurs Servantes du Saint-Cœur de Marie. Couture, soins du ménage. 

Ardèche : Le Cheylard, Sœurs de Saint-Joseph. 

Seine : Clamait. Sœurs de Notre-Dame des Anges. Couture, ménage. 

Oise : Germon t, faubourg de Béthancourtelle. Sœurs de la Providence 
de Ruillé-sur-Loir. Lingerie, blanchissage, ménage. On ne reçoit que des 
orphelines de père et de mère. 
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Haute-Marne : Condes, par Cuaumonl. Sœurs de la Providence, de 
sl tigres. Lingerie, blanchissage, jardinage (orphelines de père et de mère). 
Seing : Conflans, par Charenlon-le-Ponl. Dames du Sacré-Cœur. 
Haute-Marne : Courcelles-sur-Aujon, par Saint-Loup. Sœurs du Cœur- 
mrnaculé de Marie. Culture, blanchissage, traviux agricoles. 

S ki ne : Créleil, rue du Moulin, 15. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 
Vprès la première communion, on peut prendre un arrangement pour 
T apprentissage. 

Var : Cuers. Orphelinat Sainle-Marthe. Sœurs de Sainte-Mari ne. Cou- 
ture, lingerie. 

Aubk : Dampierre. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Couture, ménage. 
Calvados : Délivrande (la). Sœurs de Notre-Dame de la Charilé, dites 
île la Vierge-Fidèle. Confection, lingerie, passementerie, ménage. 

Délivrande (la). Atelier d'apprentissage et patronage. Sœurs de la 
Sainte-Famille. Travaux à l'aiguille, blanchissage, cuisine et service de 
maison. 

Seine-Inférieure : Dieppe, rue d'Ecosse, 39 bl9 (Sainte-Elisabeth). 
Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Basses-Alpes : Digne. Asile Saint-Doranin. Sœurs de Notre-Dame des 
Anges. Couture, ménage. 

Oise : Domfront, par Maignelay. Sœurs de la Compassion, de Dom- 
f ront. Couture, ménage, blanchissage. 

Seine : Drancy, par le Bourget. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Cou- 
ture, ménage, blanchissage. 

Eure-et-Loir : Dreux, rue des Embûches. Lingerie, broderie. 
Seine : Dugny (par le Bourget). Sœurs de Saint- Vincent de Paul. lin- 
gerie, ménage. 

Côts-d'Or : Écutigny, par Bligny-sur-Ouche. Agricole. Sœurs de la 
Providence de Langres. Tous les travaux de culture qui peuvent être 
exécutés par des femmes. 

Vosges : Épitial, rue Thiers, 4. Religieuses de la Doctrine chrétienne. 
Couture, blanchissage, ménage. 
Nord : Estaires. Hospice. Sœurs de Sainl-Vincenl de Paul. Couture. 
Sarthe : La Flèche. Sœurs du Saint-Cœur de Marie. Couture, ménage. 
Seine : Fontenay-aux -Roses, place de l'Église, 17. Sœurs de Saint- Vin- 
cent de Paul. Lingerie, ménage. 

Seine : Fresne-Ièz-Rungis, par Antony. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Lingerie, ménage. 

Oise : Gaudechart, par Marseille-le-Pelit. Sœurs de Marie-Imma- 
culée. Couture, repassage, ménage. 

Seine : Gentilly, rue d'Arcueil, 35. Sœurs Fidèles-Compagnes de 
Jésus. 
Gentilly, rue Frileuse. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Lingerie. 
Ain : Gex. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Couture, lingerie. 
Oise : Goincourt, par Beauvais. Sœurs du Sacré-Cœur de Jésus de 
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Saint-Aubin, près Elbeuf. Couture, cuisine, blanchissage, service de maison. 

Tarn : Gos, par Lacaune. Sœurs de Saint-Joseph, d'Oulias. Couture, 
tricot, ménage. 

Alpes-Maritimes : Grasse. Orphelinat Sainte-Marthe. Sœurs de Sainte- 
Marlhe. Lingerie, soins du ménage. 

Eure : HacquevilJe, par les Thillers. Sœurs de la Providence, d'Évreux. 
Meurthe-et-Moselle : Harqué. Sœurs de la Foi. Exclusivement agri- 
cole. 

Loir-et-Cher : Huisseau-en-Beauce, par Saint-Amand de Vendôme. 
Orphelinat agricole. Sœurs de Sai n te- Marie. Couture, ménage, agriculture. 

Var : Hyères. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Couture, blanchissage, 
repassage. 

Eure-et-Loir : IUiers. Sœurs de Saint-Paul, de Chartres. Lingerie, robes. 

Indre : Issoudun, place de la Chaume. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Couture, ménage, blanchissage. 

Seine : Ivry- sur-Seine, rue du Clos de l'Hospice, 3. Inlernat industriel 
dirigé par M. A. Huault. 

Ivry-sur-Seine, rue de l'Est, maison Mûller. Sœurs du Divin-Sauveur 
de Niederbronn (Alsace). Couture, blanchissage, soins du ménage. 

Ivry-sur-Seine. Orphelinat Sainl-Frambourg, fondé par M œe la du- 
chesse douairière d'Orléans, en 1819, pour les orphelines pauvres de la 
commune. Sœurs de la Croix, dites de Saint-André. 

Ivry-sur-Seine. Ouvroir de la Providence. Sœurs de Saint- Vincent de 
Paul. 

Seine-et-Marne : Juilly, par Dammartin. Dames de Saint-Louis. Blan- 
chissage, robes, ménage. Tout ce qui peut faciliter leur placement comme 
femmes de chambre. 

Il existe dans la maison un pensionnat et une école normale libre. 

Nord : Lille, rue de la Barre, 16. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Mé- 
nage, lingerie, blanchissage. 

Lille, rue Saint-Gabriel, 22. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Ménage, 
couture. 

Haute- Vienne : Limoges, rue des Vénitiens, 7. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Lingerie, confection, ménage. Un autre orphelinat dans la même 
ville, faubourg de Paris, est à peu près dans les mêmes conditions. 

Calvados : Lisieux, rue de la Chaussée, 12. Sœurs de Notre-Dame de 
la Charité. Couture, ménage. 

Indre-et-Loire : Loches, rue de Manthelan. Sœurs de la Présentation 
de la Sainte-Vierge. Lingerie, ménage. 

Meurthe-et-Moselle : Lunéville. Sœurs de Saint-Charles, de Nancy. 
Couture. 

Saône-et-Loire : Mâcon, rue Mathieu. Sœurs de Saint-Charles. Lin- 
gerie. 

Seine : Maisons-Alfort. Sœurs de Saint-Joseph de Cluny. Couture, con- 
fection, blanchissage. 
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Sarthe : Mamers. Dames de Sainle-Marie. Lingerie, robes, confection. 

Bouches-du- Rhône : Marseille. Orphelinat de la Providence, boulevard 
de la Gare. 

Marseille. Orphelinat de Saint-Marcel. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat de Saint-Loup. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat de Saint- Barnabe. Sœurs de Saint- Vincent de 
Paul. 

Marseille. Sœurs Trinitaires. 

Marseille. Orphelinat de Saint-Jean-Bapliste, rue Friedland, 2. Sœurs 
de Saint- Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat Saint-Louis. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat de laCapelette. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat Saint-Victor, rue d'Endoume, 22. Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat de Montredon. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat de Sainte-Marguerite. Campagne Dromel. Sœurs 
de Saint- Vincent de Paul. 

Marseille. Orphelinat Saint-tazare. Grand chemin dWix, 60. Sœurs de 
Saint- Vincent de Paul. 

Marseille. Œuvre de Nazareth, me Perrin-Solliers, 53. Sœurs de 
Saint- Vincent de Paul. 

Marseille. Œuvre de Mater Admirabilis. Traverse de l'Argile, au Rouet. 
Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Une fabrique de cartonnage est annexée 
à l'orphelinat. 

Drôme : Maubec, par Monlélimar. Sœurs Trappislines. Couture, mot///- 
nage de soie. 

Nièvre : Maux, par Moulins-Engilbert. Sœurs de l'instruction chré- 
tienne, du Puy. Blanchissage, repassage, cuisine. Tout ce qui peut aider à 
se placer en service. 

Saônk-et-Loire : Méplier-Blanzy. M. l'abbé Béraud, directeur. Sœurs 
Franciscaines. Couture, confection, ménage. (Correction pour les filles.) 

Oise : Mesnil Sainl-Firmin. Sœurs de Saint-Joseph de Cluny. Couture, 
blanchissage, cuisine, ménage. 

Seine-et-Marne : Mitry. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Lingerie. 

Isère : Moirans. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Laiterie, basse-cour, 
buanderie, jardinage. 

Tarn-et-Garonnr : Moissac. Sœurs de la Miséricorde de Moissac. Cou» 
ture, jardinage, ménage. 

Moissac. Sœurs de la Sainte-Famille de Villefranche «le Rouergue. 

Aisne : Molain, par Vaux-Audigny. Sœurs Servantes <lu Cœur de Jésus. 
Couture, passement*^* 

*~uban, faubourg Toulousain, 81. Sœurs de la 
Saiute-Fami ide Rouergue. Couture, tiicot, ménage. 

DnôME :* >$ du Saint-Sacrement, de Romans. Cou- 



(«re, mena* 







Digitized by 



Google 



:i22 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

Ain : Montluel. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Couture, ménage. 

Savoie : Moutiers. Religieuses de Saint- Joseph de Taran taise. Coulurr. 
blanchissage. 

Cantal : Murât. Hospice. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Ménage ,coutur<*. 

Ain : Musinens, par Bellegarde. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Cou- 
turc, dentelle, culture. 

Meurthe-et-Mosklle : Nancy, rue Saint-Dizier, 163. Sœurs de Saiol- 
Charles. Couture, travaux de ménage. 

Nancy (au Petit-Arbois). Sœurs du Pauvre Enfant-Jésus. Instruction 
en français et en allemand. Couture, blanchissage. 

Seine : Nanlerre, rue Saint-Germain, 60. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Lingerie. 

Loire-Inférieure : Nantes, quartier Saint-Félix. Colonie agricole de 
Notre-Dame de Bethléem, dirigée par M. l'abbé Bauduz avec le concours 
des sœurs. Couture, blanchissage, soins des bestiaux et du ménage. 

Sarthe : Neufchàtel-en-Saonnois. Sœurs de l'Enfant-Jésus. Culture, 
bktnchissage, repa sage. 

Seine : Neuilly. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Exclusivement pour la 
commune. 

Neuilly, avenue Sainte-Foi, 18. Sœurs Dominicaines. 

Vienne : Nieuil-l'Espoir, par la Villedieu. Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul. Lingerie, blanchissage, ménage. 

Gard : Nîmes, rue Richelieu, 31. Sœurs de Saint-Joseph, des Vans 
(Ardèche). Couture et ganterie. 

Deux-Sèvres : Niort, rue de l'Orphelinat. Sœurs du Saint et Imma- 
culé Cœur de Marie. Lingerie, ganterie, ornements, ménage. 

Orne : Perrou, par Juvigny-sous-Andaines. Sœurs Franciscaines. Lin- 
gerie, ménage. 

Seine-et-Oise : Persan, par Beaumont. Industriel, fondé par M. Chardin 
en 1856, dans sa fabrique de soies. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Gra- 
tification, à la sortie de rétablissement, proportionnée au travail. 

Orne : Pigeon Saint-Hilaire-lès-Mortagne. Sœurs de la Vierge-Fidèle. 
Confection, blanchissage, ménage. 

Sarthe : Précigné. Petites sœurs de Jésus. Ménage, jardinage. 

Seine : Puleaux, rue de Paris, 91. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 
Lingerie, confection, ouvroir externe. 

Haute-Loire : Le Puy. La Grande-Providence. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Couture, dentelle, passemenleiie, ménage. 

Drôme : Recoubeau, par Luc-en-Diois. Sœurs des Sacrés-Cœurs de 
Jésus et de Marie. Couture, cuisine, jardinage. 

Marne : Reims, rue Brûlée, 9. Sœurs du Saint-Cœur de Marie. Couture, 
lingerie, ménage. 

Reims. Sœurs de l'Espérance. Lingerie, robes, ménage. 

Orne: Regmalard. Sœurs du Saint-Cœur de Marie, de Chartres. Travaux 
à V aiguille, ménage, blanchissage. 
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Vosges : Remiremont, rue de la Poltrée, 7. Sœurs du Pauvre Enfant- 
Jésus. Travaux agricoles. 

Charente- Inférieure : la Rochelle, rue Dauphine, 41. Sœurs de Saint- 
Joseph de la Providence. Couture, dentelle, ménage. 

Seine-Inférieube : Rolleville, parMontivillier. Sœurs de la Foi (d'Haroué, 
près Nancy). Travaux agricoles, jardinage, basse-cour. 

Drôme : Romans. Orphelinat Saint-Yves. Lingerie, soins du ménage. 

Sbjne-et-Oisb : Rosny-sur-Seine. Sœurs de la Sainte-Enfance de 
Jésus. Lingerie. 

Nord : Roubaix, rue Pellart, H7. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Lin- 
gerie, blanchissage, ménage. 

Vendée : Sables d'Olonne. Religieuses Ursulines. Couture, ménage. 

Somme : Saint-Acheul-lès-Amiens. Sœurs des Sacrés-Cœurs, dites de 
Louvencourt. Couture, lingerie. 

Seine-et-Marne : Saint-Aile, par Rebais. Sœurs de Notre-Dame des 
Anges (rue Blomet, 147, à Paris). 

Cher : Saint-Amand-Montrond. Sœurs de la Charité, de Bourges. Cou- 
ture, ménage. 

Gironde : Sainl-Brice, par Sauveterre. Sœurs du Bon-Pasteur. Lin- 
gerie, ménage. 

Sarthe : Saint-Calais. Sœurs de la Sainte-Enfance de Jésus. Lingerie, 
broderie, soins du ménage. 

Seine : Saint-Denis, rue de la Fromagerie, 27. Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. Lingerie, passementerie. 

Ardèche : Saint-Étienne de Lugdarès. Sœurs de Saint-Joseph. 

Ardèche: Saint-Félicien. Sœurs de Saint-Joseph. 

Oise : Sainl-Firmin, par Chantilly. Sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, de 
Saint-Aubin. Lingeiie. 

Mayenne : Saint-Fraimbault de Lassay. Sœurs de Saint-Fraimbault de 
Lassay. Couture, soins du ménage, jardinage. 

Vosges : Saint-Genest, par Rambervilliers. Sœurs du Pauvre Enfant- 
Jésus. Travaux agricoles. 

Seine-et-Oise : Saint-Germain en Laye, rue des Louviers, 15. Dames de 
Saint-Thomas de Villeneuve. Couture, blanchissage, ménage. Il y a dans 
la maison une école gratuite et un grand pensionnat. 

Haute-Savoie : Saint-Julien. Sœurs de la Présentation de Marie. Cou- 
ture, soins du ménage. 

Vendée : Saint-Laurent-sur- Se vre. Sœurs de la Sagesse. Lingerie, confec- 
tions, tricot. 

Gironde : Saint-Macaire. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 

Seine : Saint-Mandé. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Lingerie. 

Aube : Sainl-Martin-ès-Aires, près Troyes. Sœurs de la Charité, de 
Nevers. Couture. 

Seine : Saint-Maurice, par Charenton, Grande-Rue, 49. Sœurs de 
Saint- Vincent de Paul. Couture, repassage, ménage. 
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Ille-et-Vilaine : Orphelinat du Grand Sainl-Méen. Sœurs de Saint- 
Vincent de Paul. Coulure, repassage, ménage. 

Seine : Saint-Ouen, rue Saint-Denis, 41. Sœurs de Saint- Vincent de 
Paul. Lingerie , ménage. 

Aisne: Saint-Quentin, faubourg Saint-Martin. Sœurs Servantes du Cœur 
de Jésus. Couture, bbtnchissagc, repassage. 

Manche : Sainte-Suzanne, par Prélot. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 
Couture, ménage. 

Calvados : Sainl-Vigor, près Bayeux. Sœurs de Noire-Dame de la Cha- 
rité, de Bayeux. Couture. 

Landes : Saint- Vincent de Paul, près Dax. Berceau de Saint-Vincent rie 
Paul, dirigé parles sœurs. Couture, ménage, cuisine, blanchissage. 

Vienne : Salvert, par Migné. Sœurs de Sainte-Philomène. Couture, mé- 
nage de la campagne, blanchissage. 

Haute-Saône : Scey-sur-Saône. Sœurs de la Charité, de Besançon. Lin- 
gerie, repassage, agriculture. 

Vosges : Senaide, par Bourbonne-les-Bains. Sœurs du Pauvre Enfant- 
Jésus. Travaux agncoles. 

Oise : Senlis, rue du Moulin-Saint-Rieul. Sœurs de Saint-Joseph de 
Cluny. Lingerie, confection. 

Yonne : Sens, boulevard du Mail, 3t. Sœurs de la Providence, d'Aleneon. 
Couture, soins du ménage. 

Aisne : Soissons. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. Lingerie, repassage. 
Marne : Somme-Suippe. Dames de la Sainte-Enfance de Marie. Couture, 
blanchissage, cuisine. 

Seine : Slains, par Saint-Denis, place de Vatry. §œurs de Saint-Vin- 
cent de Paul. Couture, ménage. 

Rhône : Tarare. Orphelinat industriel (Manufacture de peluches et 
velours de M. J.-B. Martin, dirigé par les sœurs de Saint-Joseph, de Lyon). 
Gironde : Tondu, près Bordeaux. Sœurs de Charité de la Sainte- 
Agonie. Ménage, lingerie. 

Var : Toulon. Orphelinat de la Providence. Sœurs de Saint-Vincent île 
Paul. Lingerie, ménage, cuisine. 
Nord : Tourcoing. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Broderie, repassage. 
Ardèche : Tournon. Sœurs des Saints-Cœurs. 

Indre-et-Loire : Tours, rue des Récollets, 20. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Lingerie, blanchissage. 

Tours, rue de la Bazoche, 7. Sœurs du Sacré-Cœur de Jésus. Couture, 
blanchissage. 

Il existe dans la maison une œuvre d'apprentissage au prix de 250 francs 
par an. 

Seine-et-Marne : Tresmes, par Faremoutiers. Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. Couture, ménage, blanchissage. 

Aube : Troyes, rue Saint-Martin-ès- Vignes, 54. Sœurs de Saint-Vincent 
de Paul. Couture, ménage, blanchissage. 
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Troyes, rue du Cloître Saint-Étienne. Sœurs de Saint- Vincent de Paul. 
Lingerie, confection, blanchissage, 

Troyes, rue Saint-Vincent de Paul, 28. Sœurs de Saini-Vincent de Paul. 
Lingerie , repassage. 

Corrèze : Tulle (Obazine, près Tulle). Sœurs du Saint-Cœur de Marie. 
Lingerie, soins du ménage. 

Drôme : Upie, par Montmeyran. Sœurs de Sainte- Marthe. Couture, 
soins du ménage. 

Nord : Valenciennes, rue Salle-le-Comte, 7. Couture, blanchissage. 

Manche : Valognes, rue des Religieuses, 38. Sœurs de Saint-Vincent 
île Paul. Lingerie, blanchissage. 

Seine-et-Oise : Versailles, rue Sainte-Sophie. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Lingerie. 

Versailles. Orphelinat, rue de Montreuil, 50. Sœurs de la Sagesse. On 
donne un trousseau à la sortie. 

Marne : Vertus. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Lingerie, soins du 
ménage. 

Haute- Saône : Vesoul. Sœurs du Saint-Cœur de Marie. Couture, 
ménage. 

Isère : Veurey, par Voreppe. Sœurs de Saint-Vincent de Paul. Basse- 
cour, cuisine, buanderie. 

Allier : Vichy, rue de la Chaume. Sœurs Franciscaines. Couture, 
ménage. 11 y a dans la maison un pensionnat et un externat. 

Haite-Marne : Villegusien, par Lonjeau. Agricole. Sœurs de la Foi, 
de Haroué (Meurthe-et-Moselle). Travaux des champs, buanderie, basse- 
cour. 

Seine-et-Oise : Villèrs-en-Arthies, par Vélheuil. Sœurs de Saint- Vincent 
de Paul. Ménage, lingerie fine, raccommodage. 

Seine : Vitry-sur-Seine. Orphelinat industriel fondé par M. Groult. 
Sœurs servantes du Saint-Cœur de Marie. Fabrique de pâtes alimen- 
taires de Groult. 

Sarthe : Yvré-L'Évèque . Sœurs de Saint-Vincent de Paul. 

Aveyron : Blancolte. Fondé par le cardinal Desprez. Sœurs de la con- 
grégation des Filles de Jésus. Culture. 

Aube : Beaumont-Cotlage. Orphelinat de Saint-Georges. Petites sœurs 
filles de Jésus. Agriculture. 

L'hiver, fabrication de sabots, cordonnerie, menuiserie. 



Principales associations protestantes hors de Paris. 

REFUGES ET ORPHELINATS 

Rhône : Société des orphelines à Lyon, fondée, dès 1817, par un 
comité de demoiselles pour adopter des jeunes orphelines de sept à 
huit ans. 
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Loiret : Orphelinat protestant d'Orléans, reconnu d'utilité publique 
en 1861. But de l'œuvre : former des servantes et des ouvrières, 

Aisne : Asile évangélique de Lemé, reconnu d'utilité publique en 1880. 
En 1883, 104 enfants y étaient occupés aux travaux de jardinage. 

Lot-et-Garonne : Institut de Tonneins. Admission de petits enfants de 
2 à 7 ans; ils sont préparés pour l'orphelinat agricole de Saverdun, dans 
lequel ils sont admis à 9 ans. 

Orphelinat de Nérac. Admission de petites filles de 2 à 7 ans pour en 
sortir à 15 ans. 

Ariège : Institut pour orphelins protestants de Saverdun. Reconnu 
d'utilité publique en 1848. Essentiellement agricole. 

Ardêche : Asile agricole de Vallon reconnu d'utilité publique en 1867. 
24 garçons. 

Tarn : Orphelinat prolestant de Castres. Admission de 6 à 10 ans; 
préparation aux professions manuelles. HO enfants. 

Ardennes : Asile protestant de Sedan. Pour les jeunes filles; elles sont 
élevées comme servantes ou ouvrières. 

Seine-et-Oise : Asile agricole de Baudeville, près Dourdan. On y re- 
çoit une quinzaine d'orphelins de 10 à 12 ans élevés gratuitement dans 
une ferme. 

Cher : Colonie de Fœcy. Orphelinat agricole et proîessionnel. 30 or- 
phelins. 

Drôme : Orphelinat de Crest. Admission de jeunes filles de 5 à 12 ans, 
élevées pour devenir domestiques, ouvrières et même directrices de 
salles d'asile et institutrices primaires si elles en ont la vocation 
(85 orpheliues). 

Charente-Inférieure : Asile Emilie à Avallon. Recueille de pauvres 
orphelines, y compris celles illégitimes. 

Bouchbs-du-Rhône : Orphelinat de jeunes garçons à Marseille. Œuvre 
privée, indépendante de l'église réformée; 25 garçons y sont élevés. 

Orphelinat de jeunes filles à Marseille, rue Sainte-Cécile, 74. Orphe- 
lines de père et de mère au-dessous de l'âge de 10 ans. 

Gard : Maison des orphelines protestantes à Nîmes, ou orphelinat du 
Gard. Orphelines de 6 à 14 ans nées dans le déparlement/ En 1883 on 
y avait reçu 320 enfants. 

Asile maternel de Nîmes. Les enfants qui fréquentent l'asile de 6 à 
16 ans peuvent y recevoir l'enseignement professionnel. 

Orphelinat de garçons à Nimes, rue Gréty, 9 ; 18 jeunes gens de 8 à 
14 ans; orphelins de père et de mère admis de 6 à 10 ans. 
Orphelinat-pension à Auduze, 25 jeunes filles. 

Basses-Pyrénées : Asile d'Orlhez. Reçoit en outre des vieillards et des 
infirmes. 16 jeunes filles orphelines. 

Doubs : Maison de Charité dite la Croix d'Or, à Montbéliard. Elle ren- 
ferme une douzaine d'orphelines qui sont reçues jusqu'à 18 ans. 
N.B. Montbéliard possède, en outre, une grande association de patro- 
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nage qui place 240 enfants, orphelins ou non, dans des familles honnêtes. 

Ain : Asile de Ferney dirigé par le conseil presbytéral. (Agricole). 98 
enfants : 54 garçons, 44 filles. 

Tarn-et- Garonne : Œuvre des orphelines protestantes de Montauban. 
60 jeunes filles orphelines ou abandonnées, élevées comme servantes ou 
femmes de ménage. 

Maison paternelle d'enfants abandonnés à Montauban, 6, avenue de 
Paris. École industrielle typo-lithographique. 

Vendée : Asile d'orphelins de Nantes. Reçoit des vieillards et des 
orphelins des deux sexes de la Bretagne et de la Vendée. 

Calvados : Maison Alfred, à Beuzeval-sur-Mer. Peut recevoir 12 orphe- 
lins des deux sexes. 

Drôme : Orphelinat de filles à Barnave. Reçoit 20 orphelins des mon- 
tagnes du Dauphiné. 

Dordogne : La famille évangélique, à Laforce. Orphelinat de jeunes 
filles. 

Seine : Maison des enfants, à Levallois-Perret, 31, rue Corneille. 

Orphelinat de tout jeunes enfants des deux sexes, le plus souvent 
malades; il y en avait 16 dans la maison en 1882, dont 11 de 18 mois à 
6 ans. 

Asile de Nanterre. Pour femmes infirmes et petites filles n'ayant pas 
l'âge de 7 ans. 

Dordogne : Asiles d'enfants infirmes ou incurables. Asiles d'enfants 
vicieux. Disciplinaires et refuges de John Bost à Laforce. 

Colonie agricole de Sainle-Foy (sise de l'autre côté de la rivière à 
Port-Sainte-Foy, dans la Dordogne). Établissement de répression et de 
correction, tant paternelle que gouvernementale. Agriculture, menuiserie, 
tailleurs, forgerons. (110 colons, dont 25 deParis et 3 de l'étranger.) 

Gard : Maison de refuge à Nîmes, 28, rue de la Fontaine. Pour les 
femmes repenties et les filles indisciplinées au-dessus de 7 ans. 96 pen- 
sionnaires. 

Dordogne : Refuge de Périgueux. Pour recueillir les filles tombées. 

Gabd : Asiles de sourds-muets et d'aveugles. Établissements de sourds- 
muets à Saint- Hippoly te du Fort. Ateliers de cordonniers et de vanniers 
pour les garçons et de couture pour les filles. 

Seine : Asile Lambrecht à Courbevoie. Il y existe une section pour les 
aveugles prolestants. 

asiles ou hospices de vieillards. 

Hospice à l'asile Lambrecht à Courbevoie. Reçoit les aveugles pauvres 
depuis l'âge de 30 ans, les vieillards indigents depuis 70, et les infirmes 
ne pouvant plus travailler, à partir de 50 ans pour les femmes et de 55 
pour les hommes. 

Seine-Inférieure : Hospice de Saint-Jean, au Havre, 97, rue Tourne- 
ville. Reçoit 8 vieillards septuagénaires des deux sexes et 8 malades. 
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Orne : Hospice de Saint-Jean, à Caen, pour vieillards protestants des 
deux sexes. 

Basses-Pyrénées : Asile à Orthez. H vieillards, plus 16 jeunes filles 
pauvres. 

Gard : Asile de Bon-Secours à Anduze. 40 vieillards, 20 hommes et 
20 femmes. 

Société de pensions de retraite pour la vieillesse à Nîmes; fournit des 
pensions de 80 francs à ses membres participants ajant atteint l'âge de 
00 ans : 160 sociétaires. 

Tarn : Refuge de Castres. Admissions par M. le pasteur C. Rabau, pré- 
sident du Consistoire de vieillards et d'infirmes. 

autres asiles de vieillards. 

Maine-et-Loire : Angers. Vieillards et malades. 

Seine-Inférieure : Bolbec. Pour les vieillards de tous cultes. 

Gironde : Bordeaux. Pour les vieillards des deux sexes. 

Loiret : Châtillon-sur-Loire. Pour les vieillards (femmes). 

Rhône : Lyon (à Caluire); 8 à 10 vieillards. 

Charente-Inférieure : Marennes. 

Tarn : Mazamet. Pour vieillards des deux sexes. 

Tarn-et-Garonne : Montauban : maison de santé, dite « des Vieilles ». 
8 lits pour femmes âgées. 

Hérault : Montpellier. Asile consislorial pour vieillards des deux sexes, 
enfants malades et idiots. 

Loire-Inférieure : Nantes. Asile de vieillards et d'orphelins des deux 
sexes pour la Bretagne et la Vendée. 

Gironde : Port-Sainte- Foy. 

Seine-Inférieure : Rouen. 

Aveyron : Saint-AflVique. Pour 5 vieillards. 

Ariège : Saverdun. Pour les vieillards des deux sexes. 

Haute-Garonne : Toulouse. Directrice M lle Maffre. Bel immeuble, avec 
jardin, pour vieillards des deux sexes et malades. 

Gard : Uzès. Pour vieillards infirmes. 

ASILES POUR LES OUVRIÈRES ET LES SERVANTES SANS FAMILLE. 

Rhône : Asile des domestiques et des ouvrières à Lyon. 6 lits pour 
domestiques et 6 lits pour ouvrières sans famille. 

Bouches-du-Rhône : Asile de servantes et ouvrières à Marseille. Œuvre 
ù la fois de placement et de patronage. 

Alpes-Maritimes : Maison hospitalière à Cannes, pour servantes sans 
place. 

Maison hospitalière à Nice, 22, rue Ségurano. Reçoit les jeunes ûlles 
sans place. 
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HOSPICES, INFIRMERIES, MAISONS DE SANTÉ ET DE CONVALESCENCE. BAINS DE 
MER POUR INDIGENTS. 

Savoie : Aix-les-Bains. Maison de santé dite Asile Évangélique; recueille 
les protestants pauvres qui font la cure gratuite des eaux thermales 
(25 jours). 

Gard : Alais. Maison de santé; elle contient 30 lils. 

Maine-et-Loire : Angers. Hospice pour ouvriers malades. 

Hérault : Bédarieux. Hospice pour femmes. 

Doubs : Besançon, 17, rue Grenelle. 

Gironde : Bordeaux. Hôpital protestant. 

Alpes-Maritimes : Cannes : Asile Évangélique, rue de Grasse ; hôpital 
et maison de convalescence. 

Nord : Lille. Maison de santé. 

Rhône : Lyon. Maison de convalescence et infirmeries suivantes : 

Maison du Moulin-à-Vent, 198, route de Vienne à Lyon, pour femmes 
convalescentes et incurables. 

Recouvrance de Champagne aux environs de Lyon ; maison de conva- 
lescence pour jeunes filles de 3 à 16 ans : 80 pensionnaires. 

Recouvrance d'Oullins, près de Lyon. Ferme de M. et M m0 Chabrières- 
Arlès, servant de maison de convalescence pour garçons maladifs (plus 
de 50 par an). 

Infirmerie protestante évangélique, 2, rue des Fantasques. 

Boucues-du-Rhônb : Marseille. Infirmerie de femmes, 1, rue du 
Platane. 

ïarn-et-Garonne : Mazamet. Refuge pour vieillards. 

Ariège : Mazères. Maison de charité pour indigents, infirmes et malades 
de la localité. 

Tarn-et-Garonne : Montauban. Maison de santé dite « des Vieilles ». 

Doubs : Monlbéliard. Petit hospice très ancien; reçoit les malades et 
vieillards indigents de la ville et de la garnison. 

Hérault : Montpellier. Hôpital et asile à la fois, avec 30 lits, pour les 
vieillards des deux sexes. 

Alpes-Maritimes : Nice. Maison de santé dite : l'Asile évangélique ou la 
Villa des pauvres. 

Gard : Nîmes. Maison de santé et œuvre de gardes-malades. Il y a une 
salle d'infirmes pour 10 vieilles femmes et une salle de pansement. 

Basses-Pyrénées : Orthez. Asile pour les vieillards et orphelins, reçoit 
aussi des infirmes. 

Pau. Maison de santé (infirmerie protestante de Pau). 

Charente-Inférieure : La Rochelle. Hospice. 

Seine-Inférieure : Rouen. Hospice de 12 lits dit : Hôpital Lamauve; il 
y est soigné une cinquantaine de malades par au. 

Ariège : Saverdun. Asile pour les vieillards des deux sexes. 

34 
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Haute-Garonne : Toulouse. Dans le local de l'asile des vieillards de cette 
ville, qui reçoit également des malades. 

Ardèche : Vallon. Hospice Peschaire. 

Seine : Asile de Nanterre, 5, rue Saint-Denis. Il renferme 20 lits pour 
femmes infirmes et autant pour petites filles de 18 mois à 7 ans. 

Maison de sanlé pour hommes à Neuilly, 57, boulevard Bineau, dite 
maison de la Cité des Fleurs. 

Hérault : Établissement de bains de mer pour malades indigents à 
Cette. 600 baigneurs en 1883. 

Gard : Établissement de bains de mer pour malades indigents au Grau- 
du-Roi, près Àigues-Morles. 405 personnes reçues en 1882. 

Hérault : Le Lazaret, établissement de bains à Celte. 

Calvados : Maison évangélique de bains de mer à Beuzeval-sur-Mer. 

Alpes-Maritimes : Établissement Dollfus à Cannes pour recevoir des 
jeunes enfants scrofuleux et rachitiques. 

CRÈCHES. 

Gard : Nimes, rue de Sauve, avec succursale, rue Porle-d'Alais . En 
1882, 80 enfants inscrits à la crèche. 

Seine-Inférieure : Le Havre. Crèche mixte, rue Hellène, 48. 

Tarn : Mazamet. La crèche comptait 12 berceaux en 1877. 

Gironde : Bordeaux, 45, rue Monney. 30 enfants. 

Gard : Anduze ; moyenne de 8 enfants. Crèche soutenue par la charité 
privée, la commune et l'État. 

SOCIÉTÉS D'ÉPARGNE, DE PRÉVOYANCE ET DE SECOURS MUTUELS. 

Gard : Alais. Société de secours pour hommes. 140 membres, dont 
40 honoraires. 

Anduze. Société mixte. 150 membres. 

Beaumont. Société mixte. 

Hérault : Bédarieux. Une d'hommes de 80 membres, une de femmes 
de 190 membres. 

Doubs : Besançon. Fondée dès 1793. 

Hérault : Béziers. Hommes. 60 membres. 

Gironde : Bordeaux. 2 sociétés : une d'hommes qui compte 185 par- 
ticipants et 65 honoraires, et une de femmes, 319 participantes et 206 
honoraires. 

Aveyron : Camarès. Mixte. 

Lot-et-Garonne : Clairac. Mixte, 275 membres. 

Tarn : Castres. Une d'hommes et une de femmes. 

Gard : Cavairac. 

Drômk : Dieu-le-Fit. Une d'hommes de 200 membres, et une de femmes 
de 110 participantes. 

Hérault : Ganges. Une d'hommes de 550 membres et une de femmes. 
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Tarn : La Bessonnié. Mixte. 
Charente-Inférieure : la Rochelle. 2 mixtes. 
Nord : Lille. 140 membres dont 50 honoraires. 
Rhône : Lyon. 450 participants el 180 honoraires. 
Bouches-du-Rhône : Marseille. 170 participants, 90 honoraires. 
Tarn : Mazamet. 2 sociétés pour hommes et pour femmes. 
Isère : Mens. Mixte, 110 membres. 

Avkyron : Milhau. 3 sociétés mixtes, 2 pour hommes et 1 pour hommes 
et femmes. 

Tarn-et-Garonnb : Montauban. Une d'hommes de 225 membres et deux 
de femmes de 190 membres. 

Hérault : Montpellier. 85 membres. 
Drôme : Montmeyran. Mixte. 

Tarn-et-Garonne : Négrepelisse. Une d'hommes de 170 membres, el une 
de femmes de 100 membres. 

Lot-et-Garonne : Nérac. Une société de femmes de 50 membres. 

Gard : Nîmes. Une grande société d'hommes et de femmes, 558 partici- 
pants et 212 honoraires. 

Tarn : Roquecourbe. 2 libres, une d'hommes et une de femmes. 

Aveyron : Saint-Affrique. Une de 120 membres. 

Gard : Saint-Hippolyte. Mixte. 

Saint-Jean du Gard. Une société. 

Saint-Laurent le Minier. Société mixte de 150 membres. 

Aisne : Sahit-Quenlin. Une société libre. 

Lot-et-Garonne : Tonneins. 2 sociétés, 340 membres. 

Haute-Garonne : Toulouse. Une société d'hommes, 145 membres, et 
une de femmes, 110 membres. 

Gard : Le Vigan. Société d'hommes et de femmes, 230 membres. 

ŒUVRES DIVERSES DE BIENFAISANCE. 

Bouches-du-Rhône : CEuvre des layettes à Marseille, pour confectionner 
des layettes à distribuer aux protestantes indigentes, recommandées par 
l'un des pasteurs. 

Gard : Société des femmes en couches à Nîmes. Société de layettes à 
Nîmes. 

Bouches-du-Rhône : Le Repos et le Phare à Marseille, 71, rue de la 
Darse. Œuvre récente créée pour les marins et les étrangers en passage 
dans ce grand port. 

Gard : Société pour l'extinction de la mendicité à Anduze, œuvre 
mixte. 

Rhône : Œuvre du travail pour les pauvres ouvrières de Lyon. 

44 autres sociétés de secours de bienfaisance ou comités existent dans 
les localités ci-après : 

Le Havre, Marseille, Mazamet (Tarn), Nîmes, Montauban, Saint- 
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Etienne (Loire), Rouen, Alais, Auduze, Avignon, Beau fort (Drôme), Bel- 
fort, Besançon, Bolbec, Bordeaux, Caen, Caussade (Tarn-et-Garonne), 
Cette, Châtillon-sur-Loire (Loiret), Die (Drôme), Lacaune (Tarn), la Ro- 
chelle, Lunel, Lyon, Marsillargues (Hérault), Montpellier, Nancy, Nantes, 
Négrepelisse, Niraes, Niort, Orthez, Reims, Puylaurens (Tarn), Royan, 
Salies-en-Béarn, Sommières (Gard), Toulouse, Uzès, Vabre (Tarn), Valle- 
langues (Gard), Vallon (Ardèche), etc., etc. 



Œuvres et sociétés de bienfaisance Israélites 
existant en province. 

Il existe trois circonscriptions consistoriales en dehors de celle de 
Paris : 

La circonscription de Lyon comprend les déparlements de l'Ain, 
Allier, Cantal, Cher, Côte-d'Or, Isère, Loire, Haute-Loire, Nièvre, Puy- 
de-Dôme, Rhône, Saône-et-Loire, Savoie et Haute-Savoie. 

Ses œuvres principales consistent en un comité de bienfaisance pour 
hommes et un autre pour femmes; de plus une nouvelle société de bienfai- 
sance de dames, une société de bienfaisance de demoiselles, une société 
de secours mutuels d'adultes, une société de secours mutuels de jeunes 
gens et une maison de refuge pour les vieillards. 

Dans la circonscription consistoriale de Marseille qui comprend les 
départements des Bouches-du-Rhône, Alpes (Basses-), Alpes (Hautes-), 
Alpes-Maritimes, Ardèche, Corse, Drôme, Gard, Hérault, Lozère, Var, 
Vaucluse, nous trouvons un comité de bienfaisance et d'inhumation pour 
les hommes, un comité de bienfaisance pour les femmes, l'œuvre des 
layettes, un hôpital israélite, une société de l'alliance de la jeunesse Israé- 
lite et d'encouragement aux arts et métiers, une société des arts et mé- 
tiers pour les jeunes filles, une société de secours mutuels. 

Dans la circonscription consistoriale de Bayonne qui embrasse les dé- 
partements de l'Ariège, Aude, Aveyron, Basses-Pyrénées, Gers, Haute-Ga- 
ronne, Hautes-Pyrénées, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Tarn, Tarn-et-Ga- 
ronne, existent un comité de bienfaisance et une maison d'asile pour 
vieillards malades et orphelins, un comité des dames de la maison d'asile, 
une société protectrice de la jeunesse faisant partie des arts et métiers. 
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Tableau des colonies pénitentiaires et de leur population 

en 1873. 



a ARÇONS. 



KTABL1SSEMBNTS. 



Publiée. 

Dijon (Côte-d'Or) (iï.... 

Lainotte-Beuvrou {Loir- 
et-Cher) 

Les Douaires (Eure) 

La Hnquettr 

Rouen (Seine-la fé rieur c). 

Saint-Bernard (Nord) . . . 

Saiut-lttlaire (Vienne). . . 

Val-d'Yèvre 

Vilîeneuve-sur-Lot ,' Lot- 
et-Garonne) (1) 

Privés. 

Bar-Bur-Aube (Aube)... 

Bayel (Aube) .... 

Beaurcrm il Floiu'ht'-î-du- 

Rhône) 

Citeaux (Côte-d'Qr) 

Fontgornbault (Indre)... 

Fontillet (Cher) 

Grande-Trappe (Orne)... 

Ile du Levant (Var) 

La Loge (Cher) 

Langonnet (Morbihan).. 

Le Luc (Gard) 

M ett ray ( I n d re-e t- Lo i re ) . 
MoissellesiSeine-et-Oise). 

Naamoncel (Meuee) 

Nogent-Courcelles (H tc - 

Marne) 

Oullius (Rhône) 

Pezct (Aveyrou) 

Sainte-Foy (Dordogne),, 
Société de patronage de 

la Seine, a Paris 

St-IIan (Cotes-du-Nord). 
StrUrbain (Haute-Marne), 
Vailhauquès (Hérault). . . 



Total. 



POPULATION 
par 

KTAIlUftSKUCPIT. 



68 

112 
473 
I6H 
459 

liu 

48 
324 

217 



89 
15 

21? 
633 
363 
189 
252 
239 
140 
401 
198 
731 
» 
117 

202 

•309 

145 

64 

112 

252 

50 

8 



6.900 



FILLE? 



ÉTABLISSEMENTS. 



Publies. 



Nevers (Nièvre) (2) 

Saint- Lazare (Paris) 

Sainte-Marthe, Pontoise 
(Seine-et-Gise) 



Privés. 



Amiens (Somme) 

Angers (Maine-et-Loire). 

Bordeaux (Gironde) 

Bourges (Cher) 

DÔle (Jura) 

Le Mans (Sarthe 

Li moges ( Haute- Vienne). 

Méplier (Haute-Saône).. 

Montpellier, solitude de 

Nazareth (Hérault) 

/Couvent de la Madc- 
. 1 leine, 

•~ ) Dames diaconesses.. 

« i Daines Israélites 

a [ Société de patronage 
\ de la Seine 

Rouen, atelier - refuge 
(Seine-Inférieure) 

S to -Anne d* Au ray (Morb. ] 

S'-Omer (Pas-de-Calais). 

Sens (Yonne) 

Tours (Indre-et-Loire).. 

Vare une- lês-Ne vers (Niè- 
vre) 

Bavilliers 



Total. 



POPULATION 
par 

ETABLISSEMENT. 



RÉCAPITULATION. 



32 
II 

II 



44 

137 

61 

21 

76 

il 
'.1 

123 

60 

39 
5 

112 

265 

106 

71 

49 

33 



65 



1.584 



Garçons. 

Filles . . . 



Ensemble en 1873. 



6.900 
1.584 



8.484 



(I) Les établissements de Dijon, Rouen, Villeneuve-sur-Lot sont des quartiers correction- 
nels ou sont placés les insubordonnés expulsés des colonies pénitentiaires et les enfants 
condamnés par application de l'article 67 du Code pénal. 

(S) L'établissement de Nerers est un quartier correctionnel. 
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ANNEXE E 



Œuvres de charité privée existant dans quelques 
départements. 



Département de la Somme. — Il existe à Amiens un hôpital pour les 
vieillards des deux sexes, un autre est réservé aux inGrmes. A ce dernier 
est annexé un orphelinat pour les garçons et pour les filles. 

Ces trois établissements sont dirigés par les sœurs de Saint- Vincent de 
Paul et ont des commissions administratives municipales. 

Les petites sœurs des Pauvres ont aussi à Amiens une de leurs maisons 
d'asile. 

Un hospice pour les aveugles et les maladies des yeux est en construc- 
tion à Amiens. Cet établissement est dû à la « fondation de M. Gauve 
de Beauville ». 

Les sœurs de Saint-Vincent de Paul ont en outre, dans cette ville, 7 mai- 
sons, auxquelles sont rattachés des ouvroirs de jeunes filles et où Ton 
distribue des secours en pain, viande, prêt de linge, charbon, etc., aux 
malades et indigents. 

Les sœurs du Bon-Pasteur d'Angers dirigent une maison pour les Allés 
repenties. 

Les frères de Saint-Paul ont une maison de famille pour les apprentis 
et jeunes ouvriers orphelins. Ils dirigent également un orphelinat de gar- 
çons au Pelit-Saint-Jean. 

Les Sœurs Franciscaines et les sœurs de l'Espérance soignent les ma- 
lades pauvres à domicile. 

Trois autres établissements d'orphelines sont dirigés par les dames de 
la ville. 

Deux maisons de retraite à Amiens et une autre à Bacouel, pour les 
personnes âgées ou infirmes (payantes), sont dirigées par des sœurs de 
Notre-Dame des Sept Douleurs. De nombreuses communautés de reli- 
gieuses dirigent des écoles, asiles, pensionnats, sont attachées aux soins 
des prisonniers, etc. 

Abbeville possède deux hospices, et il en existe vingt autres dans diffé- 
rentes localités du déparlement. 

Il y a un orphelinat à Folleville et des ouvroirs à Abbeville, Péronne, 
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Montdidier, Albert, Corbie, etc.; tous sont dirigés par îles sœurs, qui 
visitent en même temps les pauvres et les malades. 

Un nouvel orphelinat a été fondé à Corbie dans ces derniers temps. 
Les frères des écoles chrétiennes en ont un à Péronne, annexé à leur 
•?cole. 

Département de l'Aube. — Ce département possède de nombreux éta- 
blissements charitables, ce sont : une conférence de Saint- Vincent de Paul 
a Troyes (il en existe également à Arcis, à Bar-sur-Aube, à Charonne, à 
Arsonval) ; 

les petites sœurs des Pauvres; une société de dames de charité dans 
chacune des 9 paroisses de la ville (la paroisse suburbaine de Sainle- 
Savine en possède également une) ; 

une maison de préservation pour les jeunes Allés, au Bon-Pasteur 
de Troyes, cloître Saint-Étienne; 

une maison de refuge pour les filles repenties, tenue par les sœurs du 
Bon-Pasteur d'Angers, rue des Terrasses ; 

la maison-mère des sœurs de Bon-Secours de Troyes pour le soin des 
malades à domicile (elle a des succursales à Arcis, Bar-sur-Aube, 
Nogent-sur-Seine, et cinq à Paris seulement); 

la communauté des Auguslines pour le soin des malades à domicile; 
un ouvroir pour les jeunes filles chez les filles de la Charité (de Saint- 
Vincent de Paul), dans les trois maisons du cloître Saint-Étienne, de la 
rue Saint-Vincent de Paul et de la rue Saint-Martin ; 

l'œuvre des jeunes économes, orphelinat pour jeunes filles, chez les 
filles de la Charité du cloître Saint-Étienne ; 

un orphelinat de jeunes garçons, dirigé par les filles de la Charité du 
cloître Saint-Étienne ; 

une crèche pour les tout jeunes enfants, chez les filles de la Charité de 
la rue Saint-Vincent de Paul ; 
un orphelinat déjeunes filles, chez les mêmes ; 

plusieurs œuvres de jeunes filles dirigées par les Oblates de Saint- 
François de Sales, pour recevoir les jeunes filles qui n'ont point de famille, 
et qui, travaillant en ville, ont besoin de trouver dans une maison sûre 
la nourriture et le logement; 

un autre orphelinat de jeunes filles, fondé par M mc de Soursettez, rue 
de Paris, et dirigé par les Oblates de Saint-François de Sales; 

l'œuvre de la jeunesse, pour recevoir le dimanche et môme le jeudi les 
jeunes gens qui ont fait leur première communion; 

l'œuvre de Sainte-Blandine, pour le placement des servantes et ouvrières; 
l'œuvre des Alsaciens-Lorrains à Bar-sur-Aube, ouvroir pour jeunes 
filles, tenu par les tlrsulines; 

à Dam pierre, un orphelinat déjeunes filles (filles de la Charité de Saint- 
Vincent de Paul); 

à Dienville, également un orphelinat, dirigé par les filles de la Charité 
de Saint-Vincent de Paul ; 
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à CunAn, canton d'Essoyer, un orphelinat agricole pour jeunes gens, 
fondé par M. Georges des Étangs; 

un autre à Vougrey, canton de Chaourec, orphelinat agricole pour 
jeunes garçons. 

Département de l'Oise. — Dans ce département il existe : 

à Merle (commune de Rouvroy), une colonie agricole ; 

à Beau vais, un institut agricole, bien connu, tenu par les Frères des 
écoles chrétiennes; et un orphelinat tenu par les religieuses du Sacré- 
Cœur ; 

à Senlis, un orphelinat dirigé par les religieuses de Saint-Joseph de 
Cluny; 

à Breteuil : un hospice et un ouvroir; 

à Crépy : un hospice ; 

au Mesnil Saint-Firmin; un orphelinat; 

à Nanteuil : un hospice ; 

à Hauvoile : un ouvroir. 

Ces 5 derniers établissements sont dirigés par les religieuses de Saint- 
Joseph de Cluny. 

A Beauvais : un atelier de jeunes Allés, avec ouvroir et fourneaux de 
charité, dirigé par les filles de la Charité de Saint-Vincent de Paul; 

à Noyon : un ouvroir avec secours à domicile; 

à Chantilly : un hospice ; 

à Compiègne : un hospice et un ouvroir ; 

à Senlis : un hospice ; 

à Saint-Epin (commune de Balagny): un asile libre; 

à Nogent-les-Vierges : un hospice. 

Ces 6 derniers établissements sont dirigés par les Allés de la Charité 
de Saint- Vincent de Paul. 

A Noyon : plusieurs hospices dirigés par les religieuses de Saint- 
Thomas de Villeneuve ; 

à Clermonl : hospices, ouvroir et asile, également dirigés par les reli- 
gieuses de Saint-Thomas de Villeneuve ; 

à Goincourt Saint-Firmin : orphelinat dirigé par les religieuses du 
Sacré-Cœur de Jésus ; 

à Venelte : hospice et école dirigés par les mêmes religieuses que ci- 
dessus ; 

à Pont-Saint-Maxence : hospice dirigé par les sœurs de la Providence 
de Porlieux ; 

à Silly-le-Long : asile et hôpital, dirigés par les mêmes que ci-dessus; 

à Clermonl : orphelinat, dirigé par les sœurs de la Providence de 
Ruillé-sur-Loire ; 

à Liancourt : hospice, dirigé par les sœurs de la Compassion de Saint- 
Denis ; 

à Domfront : hospice, gardes-malades, maison de retraite, dirigés par 
les Ailes de la Compassion, servantes du Seigneur; 
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à Chaumont-Laillerie : maison de retraite ; 

h Bresle : hospice. 

Ces deux derniers établissements, dirigés également par des sœurs. 

A Beauvais : ouvroir de M ,,c Devierne ; 

à Béthencourt, prés Clermont : orphelinat d'Alsace-Lorraine. 

à Gaudechart : orphelinat, ouvroir, dirigé par les petites servantes de 
Marie-Immaculée de Gaudechart. 

à Granvilliers : hospice tenu par les sœurs Franciscaines d'Amiens ; 

à Marseiile-le-Petit : hospice tenu par les filles de Sainte-Marie de 
Broous (Côtes-du-Nord). 

Département de la Seine. — Gomme principaux établissements de charité 
catholique, ce département possède : 

à Saint-Denis : un orphelinat de jeunes garçons, tenu par les sœurs de 
Saint-Vincent de Paul et fondé par mademoiselle Génin, il y a quel- 
ques années; 

un orphelinat déjeunes filles, également tenu par les sœurs de Saint- 
Vincent de Paul ; 

une œuvre paroissiale, dite œuvre des secours de Sainte-Geneviève, 
pour visiter et secourir les familles les plus nécessiteuses de la paroisse, 
principalement les malades. 

Les dames de charité qui font la visite des pauvres leur portent les 
secours de l'Association et procurent à l'œuvre toutes les ressources qui 
sont en leur pouvoir. Elles se réunissent le premier lundi de chaque 
mois pour traiter des intérêts de leurs protégés et régler la répartition 
des dons. 

Département des Vosges. — Les établissements charitables de ce dépar- 
tement comprennent: un orphelinat pour les filles, dont la maison- 
mère est à Remiremont ; 

un orphelinat de garçons, établi et dirigé par M. l'abbé Harnefon, à la 
Bolle par Saint-Dié ; 

un orphelinat de garçons, établi par M. l'abbé Boulay, près de Remi- 
remont; 

un asile de vieillards des deux sexes, pour les personnes de la cam- 
pagne et de la ville, établi et dirigé à Saint-Dié par M. l'abbé Marchai. 

Département de la Meuse. — On trouve dans ce département comme 
établissements charitables : 

Uô bureaux de bienfaisance; 

une caisse départementale des incendiés, dont l'idée et la fondation 
primitive sont dues à l'initiative du clergé : elle donne des secours aux 
indigents sinistrés, qui n'ont pourtant fait aucun don ; 

une caisse de l'intelligence et du travail dans le canton de Verdun ; 

des hospices à Bar-le-Duc, Ligny-en-Barrois, Révigny, Commercy, Gon- 
drecourt, Jouy-sous-les-Côtes, Saint-Mihiel,Vaucouleurs,Marville, Mont- 
faucon, Montmédy, Stenay, Clermont, Varennes, Verdun (trois maisons 
dans cette dernière ville) ; i 
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un orphelinat de charité à Verdun, une œuvre des économes de Marie 
à Bar-le-Duc : 

de nombreuses sociétés de Saint-Vincent de Paul (environ 25 dans le 
département) ; 

des sœurs de Bon-Secours à Verdun (soins à domicile) ; 

des sœurs de l'Espérance à Bar-le-Duc (soins aux malades). 

Département du Doubs. — Ce département est particulièrement bien 
doté sous le rapport des établissements charitables. Voici les principaux: 

des hôpitaux dans les villes de Besançon, Baume, Monlbéliard ei 
Pontarlier ; 

un hospice à TIsle-sur-le-Doubs fondé par M. Menier ; 

un hospice à Montbenolt ; 

— à Morleau ; 

— à Quingey ; 

Tous tenus par des sœurs de la charité de Besançon. 

Un hospice à Ornans, tenu par les sœurs hospitalières de Sainte- 
Marthe ; 

un hospice à Mamérolle pour les invalides de la campagne, tenu par 
les sœurs de Niederbronn. 

Ces différents [établissements sont régis par des commissions admi- 
nistratives, dont le maire de la commune est président de droit. 

Ils sont postérieurs à la révolution, excepté celui d'Ornans. 

Les mendiants et les vagabonds vont au dépôt de mendicité, tandis 
que les enfants assistés du déparlement sont recueillis à l'hospice de 
Besançon. 

Les petits garçons sont reçus à l'école de la banlieue de Besançon, et 
les petites filles à l'hôpital Saint-Jacques de Besancon. 

Une institution départementale des sourds-muets existe à Saint- 
Claude, banlieue de Besançon, sous la direction des Frères des école? 
chrétiennes. 

Les sourdes-muettes ont également la leur à Pelousey, canton d'Àr- 
dens, dirigée par les sœurs de l'ordre de la Sagesse. 

On trouve des bureaux de bienfaisance à peu près dans toutes les 
communes, et des sociétés de secours mutuels dans bon nombre : 

Besançon en compte 15 de différents états. 

Hors de Besançon, les principales sont : la société de la Roche à Barl 

la société de l'usine de Terre-Blanche, commune d'Hérimoncourl; 

la société des usines de l'Isle, à Labergement Sainte-Marie ; 

la société de secours mutuels de Meshèdes ; 

la société de secours mutuels en faveur des ouvriers de Montbéliard; 

la société de secours mutuels de Morteau ; celles des ouvriers de Pon- 
tarlier; 

la Prévoyance des ouvriers des usines Bugnol-Golladon à Roche; 

la société des ouvriers de diverses industries de Seloncourt, à Berne, 
commune de Seloncourt; de Valentigny, de Villers-le-Lac; 
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l'union fraternelle d'Ornans; 

les sociélés de secours mutuels des cantonniers du service vicinal; des 
facteurs des postes et télégraphes du Doubs; de l'union Wébel à Novil- 
lars; des employés de commerce de Montbéliard. 

11 existe de plus des comices agricoles dans les communes d'Arnauley, 
il'Audeux, de Busy, d'Ornans, de Marchaux, de Baume, de Bouclans, de 
Rang, de Sainl-Hippolyte de Morleau, de Pontarlier; 

une société départementale d'agriculture et une d'horticulture; 
une ferme-école à la Roche-sur-1'Ognon, fondée en 1869, et une chaire 
d'agriculture du Doubs, qui envoie ses membres donner des confé- 
rences d'enseignement pratique dans les campagnes. 

Tous les cantons du déparlemeut possèdent des fromageries appelées 
aussi fruitières. Leur production annuelle s'élève à plus de 5 millions de 
kilogrammes. 

Des sociétés coopératives existent à Besançon, au Chafrais et dans 
plusieurs autres localités. 

Dans tous les villages où l'école est dirigée parles sœurs de la Charité 
de Besançon, l'une d'entre elles est spécialement chargée de visiter et 
de soigner les malades de la commune. 

Au village de Grandfontaine sont établies les sœurs du Saint-Nom de 
Jésus, instituées en 1843 pour le soin et la garde des malades; elles 
ont une maison à Besançon. 

A Ornans, les sœurs du Divin-Rédempteur de Niederbronn dévouées 
au service des pauvres ont une maison qui date de 1853. 

Les religieuses du Saint-Cœur de Marie sont fixés à François, où 
elles tiennent un ouvroir. 

A Monlferrand on trouve une communauté de tertiaires de Saint- 
Dominique, instituée pour recueillir les filles exposées dans le monde, 
sous le nom de « Œuvre des Réhabilitées >.. 

Département de Saône- et-Loire. — L s œuvres et établissements de bien- 
faisance de ce déparlement sont : 
à Autuu : 

les petites sœurs des pauvres, 
un orphelinat des sœurs du Saint-Sacrement, 
une œuvre de l'Adoption, 
une œuvre de Saint-Joseph, 
les dames de charité, 
une œuvre de jeunes économes, 

des conférences de Saint- Vincent de Paul (il en existe aussi dans une 
vingtaine des principaux centres du département) ; 
à Chalon : 

les dames de la Charité, 
une œuvre de jeunes économes, 
un orphelinat de Saint-Vincent de Paul, 
un orphelinat des sœurs de Nevers; 



Digitized by 



Google 



540 L'INDIGENCE ET L'ASSISTANCE DANS LES CAMPAGNES. 

une œuvre de la jeunesse, à Saint- Vincent ; 
à Màcon : 

une œuvre de Saint-Martin, 
une œuvre des jeunes économes, 
les dames de Sainte-Elisabeth, 
une œuvre de la jeunesse, 
les dames de la Charité, 
un orphelinat de la Miséricorde, 
un orphelinat des sœurs de Saint-Charles ; 
un orphelinat de Sainte-Philomène, àTournus; 
un orphelinat, à Paray ; 
les dames de la Charité, à Digoin ; 
un orphelinat, à Louhans ; 

les asiles de « Aberplier » et de « Montfroux », à Blanzy. | 

Département de la Savoie. — Ce département possède comme princi- 
paux établissements charitables : ' 
la Providence, orphelinat pour les filles, à Saint-Jean de Maurienne. { 
Cet établissement, dû à la charité privée, date du milieu de notre siècle. 

Aiguebelle a un hôpital, fondé il y a trente ans environ, et reconno I 
par le gouvernement, il y a une douzaine d'années. 

L'œuvre de Saint- Vincent de Paul est établie à Moutiers, Aime, Haute- 
cour, Bourg-Saint-Maurice, Bozel, la Perrière, Saint-Bon, Saint-Jean de 
Belleville, Cevins, Chevrou et Venton. 

Des orphelinats existent à Moutiers, Albertville, Conflans, commune ! 
d'Albertville. Il y a également des hospices à : J 

Bozel et Bourg-Saint-Maurice pour l'arrondissement de Moutiers, à 

Beaufortet à Saint-Sigismond pour l'arrondissement d'Albertville. I 

Département de l'Isère. — Dans ce département, l'on trouve pour les ^ 

campagnes l'hôpital de la Courre rie, fondé et entretenu par les Rêvé- I 

rends Pères Chartreux ; . 

l'école de sourds-muets à Carrière, entretenu par les mêmes religieux ; * 

l'hôpital de Virieu ; | 

un orphelinat déjeunes garçons; 

une école de charité ; | 

à Grenoble spécialement : 

l'œuvre de Saint-Joseph ou orphelinat de jeunes garçons, 
les orphelines de la place des Tilleuls, 

un orphelinat de jeunes filles, dirigé par les sœurs de Saint-Vincent 
de Paul, 

l'orphelinat du " Bon Pasteur », pour les jeunes filles, et œuvres 
diverses de préservation, I 

un asile pour les jeunes libérées dirigé par les sœurs du tiers ordre 
de Saint-François, 

l'œuvre des dames de la Providence pour jeunes filles, avec distribu- 
tion d'aliments et de vêtements, 
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l'œuvre des Dames pour les prisonniers, 

l'œuvre des Petites Sœurs de l'ouvrier, 

la société du prêt charitable fondée par le cardinal Le Camus (sœurs 
gardes-malades, pour les pauvres assistés gratuitement); 

l'orphelinat de Saint-Joseph pour les garçons et un autre pour jeunes 
(llles, dirigé par les sœurs de Saint- Vincent de Paul ; les petites sœurs 
des pauvres, à Vienne ; 

un orphelinat dirigé par les sœurs de Saint-Vincent de Paul, à 
Voiron. 

Département des Hautes-Alpes. — L'œuvre charitable principale du dé- 
parlement fonctionne à Gap sous la forme d'une association générale 
de bienfaisance pour l'extinction de la mendicité ; son but est de pré- 
venir les abus auxquels donne lieu une exploitation sans garantie de 
la charité publique, par des gens souvent inconnus ou qui ne sont pas 
tellement dans la misère qu'ils le veulent bien dire. Fondée en 1852, 
sous le patronage du conseil municipal, elle est dirigée par un comité 
de 49 membres. Le préfet et l'évoque en sont présidents d'honneur. C'est, 
en somme, une œuvre commune, qui agit avec le concours de toutes les 
institutions de bienfaisance et de charité de la ville. Elle pourvoit à 
tous les besoins réels, sous quelque forme qu'ils se produisent. Ses 
ressources se composent : 

1° des souscriptions individuelles; 

2° des dons volontaires; 

3° des quêtes, assemblées de charité, ventes de bienfaisance et con- 
certs autorisés à son profit; 

4° des donations et legs ; 

o° des subventions de la ville, du département et de l'État ; 

de plus, des souscriptions recueillies par des commissaires à domi- 
cile, une fois par an. 

L'association est seule autorisée à faire dans la commune des quêtes 
générales pour les indigents. 

Département du Var. — Il existe dans ce département comme établis- 
sements charitables : 

l'abbaye de Lérins, orphelinat, sauvetage des marins; 

un asile pour la vieillesse, dirigé par les Petites Sœurs des pauvres; 

un orphelinat, dirigé par les sœurs de Sainte-Marthe de Romans ; 
les Dominicaines du tiers ordre, gardes-malades, à Draguignan ; 

à Toulon : 

les sœurs de Saint-Vincent de Paul, secours à domicile, crèche, ou- 
vroir, orphelinat ; 

les sœurs du Bon-Pasteur d'Angers, refuge, préservation ; 

les servantes de Marie, œuvre des domestiques; 

les sœurs de l'Espérance, gardes-malades ; 

à Saint-Cyr : 

les sœurs Salésiennes, orphelinat; 
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les sœurs de Sainte-Marthe de Romans, orphelinat ; 

les Dominicaines du tiers-ordre, gardes-malades; 

à Hyères : 

les sœurs de Saint-Vincent de Paul, secours à domicile et orphelinat; 

les sœurs de l'Espérance, gardes-malades ; 

à la Seyne : 

les Filles de la Charité, orphelinat, secours à domicile ; 

à Brignolles : 

les sœurs de Bon-Secours, gardes-malades ; 

à Rau-d'Aups : 

les sœurs Dominicaines de Béthanie, refuge. 

Département de VAriège. — Les établissements charitables de ce dépar- 
tement sont : 

l'hospice de Saverdun, fondé au xnr* siècle par le cardinal Arnaud 
Novelle de Saverdun, neveu de Jean XXII et oncle de Beuoît XII; 

l'établissement thermal d'Ussat, donné à la Un du dernier siècle par 
M. Palmade de Fraxine, baron d'Ornolac, à l'hospice de Pamiers, à U 
condition d'entretenir un certain nombre de pauvres pendant la belle 
saison ; 

l'orphelinat de l'Im maculée-Conception, conûé aux Filles de Saint- 
André de la Croix, fondé à Pamiers en faveur des jeunes filles par 
M ,,e Mogne, vers 1846; 

une maison de la Providence, dite Petit-Hospice, établie à Pamiers 
pour la préservation des jeunes filles par M. Costes, curé du Camp, avec 
le concours de M ,le Durrier, vers 1854; 

un ouvroir et des écoles gratuites de jeunes filles, établis à Léran par 
M 1 » la duchesse de Lévis-Mirepoix, et confiés aux sœurs de Saint- 
André de la Croix; 

un orphelinat agricole pour jeunes enfants, fondé par M. l'abbé Clouet, 
alors curé de Belloc (Mirepoix), établi d'abord à Greille, puis à Lavelanel, 
aujourd'hui au château de Charly, commune de Benagues ; 

à Saint-Girons : 

un hospice civil, fondé et doté par M. Sans, négociant à Pamiers, eu 
1850; 

l'établissement des Frères de la doctrine chrétienne fondé, en 1829, par 
Mgr de Lalour-Lendort, de Tarascon ; 

l'établissement des Frères de la doctrine chrétienne, fondé par M. Faure, 
curé, mort en 1839; 

à Sabar près Tarascon : 

une maison de retraite pour les prêtres âgés et infirmes, fondée par 
MgrCouletenl63i. 

Département des Hautes-Pyrénées. — Ce département possède comme 
établissements charitables : 

à Tarbes : 

un hospice pour les vieillards, tenu par les sœurs de Sainl-Fray; 
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un orphelinat pour les pelits garçons, tenu par M lle Lamont; 

un orphelinat pour les petites filles, tenu par les sœurs de Saint-Vincent 
de Paul ; 

à Bagnères : 

un hospice pour les vieillards, tenu par les sœurs de Saint-Fray; 

un orphelinat pour les pelites filles, tenu par les sœurs de la Croix; 

un orphelinat, tenu par les sœurs de Saint-Joseph de Bon-Secours ; 

à Lourdes : 

un hospice pour les vieillards, tenu par les sœurs de Saint-Fray ; 

un orphelinat pour les petites filles, tenu par les Sœurs de Nevers; 

à Vie : 

un hospice pour les vieillards, tenu par les Petites Sœurs des pauvres ; 

à Galan : 

un hospice pour les vieillards et orphelins, tenu par les sœurs de 
rimmaculée-Conception ; 

à Anères : 

un orphelinat tenu par les Tertiaires franciscaines; 

à Guchon : 

un hospice fondé par M. Rolland, tenu par les sœurs de rimmaculée- 
Conception; 

à Barèges : 

un hospice pour les étrangers pauvres; 

à Ossun : 

un hospice pour les pauvres de la localité. 

Département de VAveyron. — Dans ce département, plusieurs orphe- 
linats de garçons et de filles sont entretenus par les offrandes volon- 
taires des habitants de la contrée. 

Des fourneaux économiques ont été établis dans les villes principales 
et centres ouvriers. 

Le département de VAveyron est renommé pour son hospitalité à 
Tégard des étrangers. 

Le voyageur surpris par la nuit ou le mauvais temps est toujours sûr 
de trouver une place au foyer et à la table des cultivateurs. Le pauvre 
ne manque jamais, dans les campagnes, d'assistance et de protection. S'il 
voyage, il a un gite pour la nuit et sa part au repas de famille. 

Cette charité a sa source dans la foi religieuse, qui a trouvé encore 
d'autres moyens efficaces de soulager les déshérités de la fortune; des 
hospices ont été fondés dans un grand nombre de communes, où ils 
sont entretenus par la charité privée et le bureau de bienfaisance; on y 
nourrit les pauvres et on y reçoit les vieillards infirmes. 

Mais ces différents palliatifs seront impuissants à soulager toutes les 
misères, tant que l'agriculture ne prospérera pas. 

Département des Landes. — Dans ce département, peu d'établissements 
charitables : 

A Aire seulement, deux hospices parfaitement dotés, il est vrai; l'un 
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à Peyrehorade, dû à la générosité de feu M. Truquez, l'autre à Capbre- 
Lon, dû à la générosité de feu M. Déjobert. 

Département de la Vendée. — On trouve dans ce déparlement comme 
institutions de bienfaisance : 

à Luçon : 

un hospice à Saint-Pierre du Chemin, fondé par M me de la Châtei- 
gneraie ; 

un hospice à Lachaize-le-Vicomte, fondé par M. de Peyraudeau ; 

des hospices à Mouchamps, à l'Hermenaull, à Bouin, à Ghallauz; tous 
quatre fondés par la famille de Chabot; 

un hospice à Mortagnes, dû à la générosité de la famille Deshounellet ; 

un orphelinat et un hospice à Melay, près Mortagne, fondé par l'abbé 
de Sugrot ; 

un orphelinat de jeunes filles, aux Salles, fondé par M Mo Roy, en reli- 
gion sœur Marie-Madeleine. 

Département de la Mayenne. — Les œuvres charitables sont nom- 
breuses dans ce département. 

Dans l'arrondissement de Laval, se trouve le grand établissement des 
Petites Sœurs des pauvres, situé au lieu dit « la Coconnière >», près La- 
val; on y entretient près de 400 vieillards; 

la Miséricorde, à Laval même, dirigée par des religieuses, a pour but la 
préservation et le relèvement des jeunes filles; cette maison, qui est la 
principale de Tordre, compte plus de 30 religieuses et près de 400 pen- 
sionnaires; 

Il existe de plus à Laval un orphelinat déjeunes filles. Elles n'en sor- 
tent guère avant la vingtième année, et ne sont pas admises après dix 
ans ; leur nombre habituel dépasse la centaine. 

Les œuvres de préservation pour les jeunes gens sont : 

le patronage de Saint- Vincent de Paul pour les ouvriers; 

l'œuvre de Notre-Dame de Beauregard pour les employés de commerce 
et les jeunes gens de bureau ; 

le cercle catholique, pour les ouvriers et pour les patrons. 

Dans l'arrondissement de Château-Gontier, on trouve : 

l'orphelinat des sœurs de Saint-Vincent de Paul ; 

un ouvroir pour les jeunes filles. 

Dans l'arrondissement de Mayenne : 

La Providence, à Mayenne, établissement fondé il y a quelques 
années par M. Tison, archiprêtre de Notre-Dame de Mayenne. C'est une 
maison de retraite pour les personnes âgées. Des religieuses la dirigent 
et s'occupent également des malades à domicile. 

L'hospice de Saint-Fraimbault de Prières, près Mayenne, fondé par 
Sainte-Catherine d'Héliaud, religieuse de Saint-Vincent de Paul, et 
desservi par des sœurs du même ordre. 

La communauté de Saint-Fraimbault de Lassay, maison de retraite, 
orphelinat et ouvroir. 
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l^es sœurs de l'Espérance, qui soignent et veillent les malades pauvres 
x domicile, ont des établissements à Laval, Mayenne, Chàleau-Gonlier 
*t Craon. 

Département de la Loire-Inférieure. — Ce déparlement possède comme 
établissements charitables : 

un orphelinat de garçons, dû à la charité privée, à Bethléem près 
Nantes ; 

un orphelinat à la Moëre, en Savenay, dirigé par M. l'abbé Bardus, 
chanoine; 

un orphelinat à la Duchesse, près Camplon, dirigé par M. l'abbé 
Dobin ; 

un orphelinat à Nantes, rue Saint-Clément, tenu par M. l'abbé 
Laurent; 

un orphelinat à Nantes, tenu par les sœurs de la Présentation ; 
l'œuvre des petites ramoneuses à Nantes; 
sept orphelinats de filles, tous tenus par des religieuses; 
un hôpital à Verton, près Nantes; 
un hôpital à Sainl-Élienne. 

Ces deux derniers établissements ont une administration particulière. 
Département de la Nièvre, — Dans ce département on trouve comme 
principales institutions de prévoyance et d'assistance : 

un établissement de bienfaisance à Nevers, dirigé par les Petites 
soeurs des pauvres ; 

l'orphelinat Sainte-Marie dirigé par les sœurs de Nevers ; 
un autre orphelinat et une maison de Miséricorde, diriges par les 
sœurs de Nevers, à Varenne-les-Nevers; 

un hospice à Chàleau-Chinon, fondé par M. d'Alique ; 
un orphelinat, dirige par les sœurs du Puy, à Meaux, (canton de 
Moulins). 

Fourchambault possède pour ses ouvriers, des institutions de pré- 
voyance et de secours qui répondent au besoin de sa population labo- 
rieuse. 

Des caisses de secours mutuels y sont organisées entre employés et 
ouvriers, et la Société propriétaire des usines leur apporte elle-même 
largement sa part de collaboration. 

Dans l'importante usine de Guérigny existe une société coopérative qui 
fonctionne 1res régulièrement, au grand avantage des ouvriers. 
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ANNEXE F 



Tableau de l'assistance à domicile dans les campagnes, 
par département (année 1871'. 

Relevé officiel dressé en 1874 et présenté au ministre de l'intérieur sous le titre: 
KnqmHe sur les bureaux de bienfaisance. 



DÉPARTE.» KM S. 



Ain. 

Aisne 

Alli.r 

Alpes (Bas» - , 
A lue* (Hautes- 
v Ipcfl Maritimes. 

Ardèclie 

Ardenuea 



Au (te 

Aude 

Aveyron 

Iliiiirhi'v du Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Chareutc-Inft*. . . 

Cher 

Correae 

Corse 

Côte-dOr 

Côtes-du-V.r .1. . 

Creuse 

Dordogue 

Douta. 

Drôme . . 

Eure. 

Loir 

Finistère ....... 

Gard 

Garonne Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Hle-et Vilaine. . . 

Indre . 

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loin 1 

Loire II • 
Loire-Iuféi ieure 

A reporter 



PON:UT10\ 

.1... 



de 1.000 hab 



2y2.27.ï 
407. 3 80 
;t 117.844 
121. 
!*9. 
103. iil 
ITI .61 

212.4 

281 , 

327.813 
:tj| .80 
191 .913 

3 &.m 

220.953 
128.771 
290.805 
153.178 
242.071 
304 973 
210.101 
201 >20 
303.155 
231.553 

203.099 
280.91 : 

37t. 107 
I 16.537 
[32.234 
279.354 
211.5*1 
106.402 
217.394 
:. 1.669 
200.046 

231.689 



ISMSIIS 

'l.rli- 
||>I rnlll- 

miaei 
de»»oai 

ï.'MHi li. 



16.127 
355 

2.20 
3 . 000 
2.45 

i.:t'< 

i i. ilo 
s. I7.t 
1.30 

3.3:* 
t . 159 

12.069 

2. 125 
l . 199 
j.s:u 

U3îi 

§19 

286 

Î.88 

t. 493 

Ï77 

i 111 

,. 156 

3.467 

3.697 

3 . 999 
129 

3.201 
». 267 
_: . ;.o i 

I. 100 
14.968 

!».tiUl 
819 

2.1, t. 

7.7H7 

3.620 
NT 3 



2.47 
3. 1)5 
O.tl 

i.st 
3 . i o 

2.7V 
<. ,09 
3.41 
().7n 
I .56 
1.56 
0. ii 

.t.;., 
i.io 

0.45 

0.*0 
0.21 
o.:i7 
0.22 

. 99 

1.97 
9.58 
1.92 
1.71 
1.22 
l .72 
0.09 
I .62 

î! 1 3 

0.37 

12. Si 

1. **> 
0.29 
1.01 
1.91 
0. 16 
. 39 
2.14 
2.17 
n.:is 
0.90 
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Loiret , 

Lot 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. , 

■ I I .-il B - 

M ii ne tic 

Miirne 

Marne Huit-' . 

Mayenue 

Meurthe-el M H *. 



Morbihan 

N'îèTTi 

Nord 

Oise 

• >rne 

Pas-de-Cnlais. . 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénées !• 
Pyrcuées i M' -*■ .. 
Pvrénéi - 
Rhin II ml 

Rhône 

Saône (Haute-). . 
Saône-et- Loire . . 

Sarthe 

Savoie 

Haute-).. 

Seine . ! 

Seine-Infêi ieure, 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise.. .. 
Sèvres (Deui- .. . 

Somme 

Tarn 

Tam-et Garonne. 

V ar 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). 

Vo sge s 

Yoniio 



rOHUTlM 

ii m 
r omaïaan 

la- 
ie L 000 hab 



206.344 

• 
170.274 
211. «iil 
236.504 

1 ;4.M0 
i : ..ut;; 

254.789 

322.i 

291.099 

485.015 

194.410 

[46 i ■ 

200.839 
167.745 

22*. 12-, 

2 I > . 1. 1 I 

109.047 
260.511 

431.954 
273.457 
417.083 
101.998 

128.910 

147.180 
203.147 
258.241 
209.001 
264.928 
i89, *79 
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dtata ta 
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I 
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g.fiffl 
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- .. | 
in 
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m 

12.792 
, |$7 

1.573 

16.661 

8.406 
1.564 






1.43 
1.45 

t .77 

- 
t 47 

3.1* 

1 21 

1 I? 

0.51 

0.39 

0.78 
S. 86 
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0.57 
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Budget de l'assistance publique à domicile dans les campagnes, 
par département (1885-1886). 

Extrait du relevé officiel dressé en 1887 par ordre du ministère de l'intérieur , 
sous le titre : Situation financière des communes de France, d'api % es 
lequel a été dressée In carte qui suit. 



DEPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-) 

Alpes f Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardenncs 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort (Territoire de) 
Bouches-du-Rhôue . . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure. . . 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Jord 

Creuse. . . 

Dordogne 

Douhs 

hrôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault.. 

Ille-et-Villine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes..., 

Loir-et-Cller 

Loire 

Loire (Haute ) 

Loire-Inférieure 



POPULATION 

TUTALÏ 

de* 
communes 
au-dessous 

de 
i.uuo hal». 



REVENUS 

ASMCllLS 

des 
bureaux 
de bienfai- 
sance. 



28». ra 

374.828 

252.030 

100.587 

96.752 

85.914 

254.918 

203. 80 S 

165.560 

171.438 

209.298 

270.745 

43.0OG 

80.605 

309.655 

188.792 

274.075 

293.231 

211.468 

219.963 

207.750 

269.893 
300.660 
200.517 
381.744 
205.081 
194.069 
272.640 
214.740 
209.367 
190.440 
269.302 
207.219 
332.774 
170.639 
259.850 
176.166 
208.472 
381.130 
215.709 
229.980 
201.467 
218.673 
186.455 
165.119 



108.993 
388.044 
15.142 
39.514 
24.481 
46.353 
55 . 528 
66.723 
57.477 
68.209 
76.562 
57.370 
2.016 
38.985 
187.109 
29.771 
23.162 
24.433 
16.760 
14.062 

346 

99.734 
20.674 
10.481 
37.218 

173.389 
63.369 

111.298 

122.487 

3.647 

73.617 

184.418 
84.055 
72.531 
36.988 
77.232 
12.288 
69.964 

111.093 
71.296 
28.108 
83.261 
60.660 
18.073 
22.515 



MOYENNE A REPAHTIR 
BNTRK CHAQUE IUIiITaKT 



De 0,01 
à 0,10 

(l"T.) 



0.06 



0.05 



0.08 
0.08 
0.08 
0.06 
(.Revenu* d 



De O.iî 
à 0,50 

(2- T.) 




0.38 

0.39 
0.25 

0.22 
0.33 
0.35 
0.40 
0.36 
0.21 
» 
0.48 

0.15 



0.5i 



0.60 



1.03 



/ 



<eule commune 
de Ceuturi, canton de Ropliano, 
arrondissement de Bastia. 



» 


0.37 


» 




0.07 


» 


>» 




0.05 


». 


» 




0.10 


0.33 
0.41 


0.84 




>. 


» 


0.57 




0.017 


0.38 


»» 




„ 


» 


0.69 




». 


0.40 


». 




». 


0.22 


». 




». 


0.22 


» 




». 


0.30 


». 




0.07 


» 


» 




»» 


0.33 


•> 




>» 


0.29 


», 




», 


0.33 


M 




» 


0.12 


» 




>» 


0.42 


» 




» 


0.29 


>, 




0.10 


»» 
0.14 


•• 
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DÉPARTEMENTS. 


POPULATIOIN 

TOTALE 

des 
communes 
au-dessou* 

de 
2,000 hab. 


REVENUS 

AHNUBL8 

des 
bureaux 
île bienfai- 
sance. 


MOYENNE A RÉPARTIR 

SNTBK CHAQUC HABITA» T 


De 0,0 i 

à 0,10 
(f'T.) 


De 0,11 
à 0,50 

(2* T.) 


De 0,51 

ù 14)0 

(3' T.) 


kw-êmm 

de lfr, 

(*• T.) 


Loiret 

Lot 


131.681 
205.533 
200.661 
119.552 
308.914 
363.924 
234.323 
178.652 
227.794 
254.644 
222.215 
190.520 
218.235 
442.564 
289.420 
250.607 
456 102 
368.316 
270.600 
179.958 
114.156 
192.197 
228.278 
304.091 
282.396 
212.092 
209.802 

16.934 
369.978 
259.337 
351.808 
269.499 
380.211 
184.890 
111.536 

90.205 

84.388 
257.129 
227.996 

77.865 
247.759 
270.149 


59.231 

42.885 

95.110 

61.182 

116.488 

175.813 

74.318 

47.887 

123.402 

68.002 

76.418 

13.165 

28.422 

1.086.492 

220.071 

113.627 

544.064 

79.031 

106.380 

34.311 

3.628 

109.046 

54.325 

120.180 

197.973 

79.411 

105.866 

18.530 

276.051 

219.254 

448.948 

27.363 

283.178 

39.734 

70.035 

52.373 

36.085 

29.822 

18.418 

20.865 

8 H. 629 

123.245 


0.07 
0.03 

0.10 

0.08 

» 


0.45 
0.21 
0.47 
» 
0.37 
0.48 
0.32 
0.27 

0.27 
0.34 

0.13 

» 

0.45 

0.22 
0.39 
0.20 

0.23 
0.40 

0.37 
0.50 

0.21 

0.43 
0.12 

0.27 
0.36 
0.45 


0..V» 
0.55 

0.76 

0.56 
0.70 

0.75 
0.84 

» 

o.n 

>» 

0.63 
0.58 


2.46 
1.16 

1.09 

» 

1.28 
•» 


Lot-et-Garonne 


Lozère 

Maine-et-Loire 
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Marne 


Marne (Hante-j 


Mayenne 


Meurthe-et-Moselle 

Meuse 


Morbihan 


Nièvre 


Nord 


Oise 


Orne 


Pa^-de-(^aliiis 


Puy-de-Dôme 


Pyréuées (Basses-) 

Pyrénées (Hautes- 1 » 

Pyrénées-Orientales 

Rhône 


Saône (Haute-) 


Saônc-et-Loire 


Sarthe 


Savoie 


Savoie (Haute-) 


Seine 


Seine- Inférieure 


Seine-et-Marne 


Seine-et-Oise 


Sèvres (Deux-) 


Sorninp 


Tarn 


Tarn-et-Garonue 

Var 


Vaucluse 


Vendée 


Vienne 


Vienne (Haute-) 


Vosges 


Yonne 


Totaux 


19.718.730 


8.598.700 



Le total des habitants de toutes les communes de France comptant 
moins de 2,000 âmes étant de 19,718,730 et le montant des revenu? 
des bureaux de bienfaisance des dites communes de 8,598.700 francs, 
la moyenne des ressources à affecter annuellement aux besoins de cette 
population, à titre d'assistance publique, est donc de fr ,436 par habi- 
tant. 
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